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pas aller diner chez lui! ; dites-lui de ne point m’oublier. Vous 
connaissez mieux que personne, mon cher Botot, ma posi- 
tion. 
Adieu. Amitié sincére. 
LaracentE Bonaparte. 
Au citoyen Botot, secrétaire du directeur Barras, au Luxembourg. 


2. 


Ce 33 floréal an vı (12 mai 1798). 
J'ai écrit avant-hier, citoyen, au directeur Barras pour 
lui demander une lettre de recommandation auprés du mi- 
nistre de la marine ? pour mon mari. Il l'attend avec impa- 
tience pour se présenter chez lui. Je vous prie en gráce 
de me rendre le service de lui en parler. Ma nièce m'a chargée 
de remplir une dette sacrée : il lui en a bien coúté de par- 
tir sans lavoir acquittée. Je ne désire que d'avoir la facilité 
de remplir ses intentions. Une lettre du directeur qui dise 
simplement qu'il prend intérêt à nous est tout ce qu'il nous 
faut. 
Salut et meilleure santé. 
Lapacerie BEAUHARNAIS. 
Rue Saint-Honoré, vis-à-vis la caserne des grenadiers 
de la Convention. 


Au citoyen Botot, au Directoire, à Paris. 


1 1 s’agit probablement de l'arrivée soudaine à Paris de Bonaparte, reve- 
nant de la campagne d'Italie, le 5 décembre 1797. 

2 Bruix, qui occupait le ministère depuis le 28 avril. L'impatience de Bona- 
parte élait concevable, car il allait partir pour Toulon, où il devait prendre le 
commandement de l'expédition d'Égypte, qui mit à la voile le 19 mai. 
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NOTES SUR LES PREFETS DE LA REPUBLIQUE‘. 


PREFETS A REVOQUER. 
(Un astérisque indique les révocations urgentes et indispensables a faire.) 


Dérencr (Vosges). — Ancien commissaire du Gouverne- 
ment provisoire, ancien cavaignaquiste des plus prononcés, 
aujourd'hui ultra-napoléonien. Il n’a dans son département 
ni force, ni considération, ni influence. La nature de son 
esprit et de sa personne, très-vulgaire, explique cette si- 
tuation, que complique encore un intérieur déplorable. 

«M. Dépercy a épousé sa domestique, et c'est lá pour un 
préfet un embarras capital. Il serait cependant injuste de 
ne pas tenir compte à M. Dépercy des efforts qu'il a faits 
depuis le 10 décembre et de la franchise avec laquelle il a 
rompu avec ses anciens amis, qu’il n’a pas hésité à com- 
battre à outrance; mais c’est dans un tout autre poste que 
celui de préfet qu'il y a lieu d'utiliser son intelligence et 
son activité. 


* Jausert (Landes). — Administrateur incapable, man- 
quant de tact, d'habileté, de jugement et de sens politique, 


1 Ces notes, dont nous ne connaissons point l’auteur, ont été rédigées entre 
le mois de juillet et le mois d'octobre 1852, ainsi que le pronvent certaines par- 
ticularités qui y sont mentionnées. La pièce porte en tête : Ministére de la police 
générale. 
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tion; manquant de tact, d'expérience, et ne paraissant pas 
susceptible d'en acquérir. Il n’a dans son département au- 
cune consistance; il y a même une situation déplorable, et 
tout en lui est de nature à faire penser qu'il ne réussirait 
pas mieux dans un autre département. C'est un homme 
apte à tout autre chose qu’à l'administration. 


PRÉFETS À CHANGER. 
(Un astérisque indique les changements urgents et indispensables à faire.) 


* De Sauzxure (Ardèche). — Nature médiocre et vul- 
gaire; s'est créé, par ses maladresses et ses manques de 
tact, une situation qu’il y a pour le Gouvernement incon- 
vénient à prolonger dans l'Ardèche. 


* Divser (Ariége). — Ne manque pas d'intelligence, mais 
bien d'expérience administrative. Ses habitudes sont trop 
peu laborieuses. Aussi la direction administrative de l’Ariége 
incombe-t-elle en grande partie au secrétaire général, des 
sentiments duquel je ne serais pas disposé à faire l'éloge. 
M. Didier a les plus regrettables embarras de fortune; de- 
puis qu'il est dans l'administration, ses appointements ont 
été souvent saisis. Ces fâcheux incidents ont entamé sa si- 
tuation et lui ont enlevé le prestige qui doit entourer un 
administrateur. Je ne crois pas qu'il ait réussi dans l’Ariege, 
où il est fort isolé et où la prolongation de sa présence 
pourrait créer au Gouvernement des embarras sérieux. En 
envoyant M. Didier dans un autre département, il serait 
très-important d'exiger de lui qu'il réglat ses affaires de for- 
tune, ou qu'il se mft du moins à l’abri des poursuites de 
ses créanciers. 
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posé à croire sincère aujourd'hui. Ne manquant pas d'intel- 
ligence ni de valeur administrative. Il a le grand tort pour 
le département d'étre du pays; a contre lui des animosités 
violentes, les unes fondées, les autres injustes; il a certai- 
nement des fautes á se reprocher, mais pas assez graves 
cependant pour lui valoir une disgráce. Le parti le plus in- 
diqué est celui d'un changement, sans préjudice pour ses 
intérêts. 


De Larerrouse (Doubs). — Dévouement absolu, mais 
qui n'est servi ni par l'intelligence, ni par le tact, ni par 
l'expérience des hommes et des choses. C'est malheureuse- 
ment cette dernière opinion qu'on a de lui dans son dépar- 
tement, où il na par conséquent ni prestige ni autorité. 


M” pe Sainte-Croix (Eure). — Dévoué : son attitude, au 
a décembre, a été énergique et résolue, comme l’est son 
caractère lui-même; mais il a le défaut de cette qualité: il 
apporte quelquefois de la violence dans son administration. 
Les gens de désordre le craignent, les gens d'ordre ont con- 
fiance en lui, mais il n’a pas les sympathies. Intelligent et 
capable, il n'a pas su prendre cependant une bonne situa- 
tion dans son département, od ses habitudes tranchantes 
ont excité un mécontentement général, et éloigné de lui 
des hommes dont il aurait pu tirer parti. 


CHamsaron (Loir-et-Cher). — Nature vulgaire, ne man- 
quant pas cependant d'une certaine intelligence et faisant 
de consciencieux efforts pour répondre à la confiance du 
Gouvernement. I] pèche par manque de tact, d'expérience, 
d'élévation dans l'esprit, et par une roideur qui lui a créé 
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* De Cakvecogur (Puy-de-Dôme). — Il est de l’ancienne 
école préfectorale; il a de l'expérience administrative, une 
bonne valeur d'intelligence. Je le crois orléaniste au fond, 
mais assez franchement rallié au Prince. Il a agi sans hési- 
tation et avec résolution au 2 décembre. Ce serait lui rendre 
service que de Penvoyer dans un autre département, oú il 
pourrait prendre une attitude plus napoléonienne que celle 
quil a dans le Puy-de-Dóme, oú il sert involontairement 
de point d'appui aux partis monarchiques. 


West (Bas-Rhin). — Capable, intelligent; je ne répon- 
drais pas de son dévouement. Énergique : a fait preuve de 
courage lors des inondations du Rhin. Caractère roide, in- 
quiet et altier, et qui le rend antipathique. D'une parcimonie 
exagérée. Atteint d’une maladie du larynx qui ne lui permet 
pas toujours de vaquer aux exigences du service. Plus préoc- 
cupé de sa situation personnelle que des intérêts du Gou- 
vernement, il n’a eu en vue, dans les dernières élections 
départementales, que de faire entrer au conseil général des 
hommes qui lui fussent personnellement dévoués. La mau- 
vaise influence du sieur Hudez, ex-notaire, rédacteur de 
L’Alsacien, homme peu honorable, a pesé en cette circons- 
tance sur les déterminations du préfet, dont la situation 
est aujourd'hui fort difficile. En somme, situation mauvaise 
dans son département, où le Gouvernement aurait tout à 
gagner à placer un autre administrateur. 


* De Macmitot (Seine-et-Marne). — Intelligent et ayant 
une certaine expérience administrative. La roideur de ses 
manières et l'isolement dans lequel il s’est placé lui ont créé 
des antipathies nombreuses. Il a manqué de tact en beau- 
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traire soutenue avec vivacité. Je ne doute pas que tót ou 
tard on ne reconnaisse la nécessité de donner á M. Hauss- 
mann la direction d'un autre département. Si M. de 
Suleau quittait Marseille, M. Haussmann serait un suc- 
cesseur bien choisi, et on le remplacerait trés-avantageu- 
sement á Bordeaux par un homme aimé, M. Dubessey, 
par exemple. 


PRÉFETS DONT LA SITUATION NE PARAÍT COMPORTEB ENCORE AUJOURD'HUI 
NI CHANGEMENT NI REVOCATION, MAIS QUE L'UNE OU L'AUTRE DE CES DEUX 
NÉCESSITÉS NE TARDERA PAS À ATTEINDRE. 


RoëexraT (Ain). — Péchant par inéxpérience et ne rache- 
tant pas ce défaut par son intelligence. Préfet très-médiocre. 


De Beavuont-Wassy (Aisne). — Très-dévoué et intelli- 
gent. A fait dans son département des fautes d'inexpé- 
rience qui ont un peu entamé sa situation, et qui pourront 
plus tard l'y compromettre gravement. Je ne doute pas qu'il 
réussisse dans un autre département. 


Micuet (Corrèze). — Très-dévoué, mais manquant tota- . 
lement de tenue et de consistance; n'étant pas pris au sé- 
rieux dans son département, où on tolère ses défauts en 
raison de ses bonnes intentions; il n'en serait probable- 
ment pas de méme dans un département autre que celui de 
la Corrèze, où les habitants ne sont pas, en général, très- 
gâtés en fait de préfets. 


Rivaun ( Côtes-du-Nord). — Nature essentiellement mé- 
diocre; nouvellement arrivé dans son département. Il pa- 
raft difficile qu'il réussisse lá plus qu'ailleurs. 
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nature maladive. Se crée partout, par maladresse, des difh- 
cultés qui rendent son administration pénible. 


BouLacz (Morbihan). — Je ne garantirais pas son dé- 
vouement, quoiqu'il n’y ait pas de raisons sérieuses de le 
mettre en doute. Il a de l'expérience administrative et une 
certaine intelligence qui se cache sous un extérieur épais. 


Massy (Hautes- Pyrénées). — Nature ordinaire, esprit 
sans portée; préoccupé avant tout, dans son administra- 
tion, de sa situation personnelle. Situation médiocre à tous 
égards. 


Bret (Rhône). — Très-dévoué, assez intelligent, assez 
bon administrateur, mais nature molle, esprit un peu léger, 
fait pour être bureaucrate, n'ayant aucune des qualités né- 
cessaires à un homme politique et à un préfet de Lyon. Cette 
opinion, que je crois parfaitement exacte, se répand déjà 
sur son compte dans son département, et y entame fâcheu- 
sement sa position. 


Dızo (Haute-Saône). — Intelligent, cherchant par excès 
de zèle à effacer un passé assez compromeltant; manquant 
de tact, d'expérience des hommes et, je le crains, de sens 
politique; pèche, au premier chef, par l'absence d'éduca- 


tion première. 


De Roman (Saône-et-Loire). — Très-dévoué, très-zélé, 
mais peu intelligent et très-peu administrateur. 
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gent et ayant une longue expérience administrative: trop 
faiseur, cherchant trop a se mettre en évidence, et laissant 
trop voir son contentement de lui-méme. 


Gavin (Lot). — Nouvellement nommé : n'ayant pas len- 
colure d'un préfet. 


Ducos (Lot-et-Garonne). — Nouvellement nommé. 


BeLoRGEY DE GRANDVILLE (Lozere). — Nouvellement nommé: 
paraît très-dévoué au Prince et a fait bien apprécier jusqu'à 
ce jour les actes de son administration. 


Varron (Maine-et-Loire). — Intelligent et bon adminis- 
trateur. Nature un peu molle Je ne vois pas de raisons sé- 
rieuses de suspecter son dévouement, que je ne garantis pas 
cependant d'une manière absolue. 


Pauzze v’Ivor (Manche). — Nature distinguée, bon ad- 
ministrateur : je crois que c'est à tort que son dévouement 
a été mis en doute. 


Boseızı (Marne). — Intelligent, bon administrateur; 
antécédents orléanistes, mais semblant cependant sincère- 
ment rallié à la politique du Prince-Président. 


De Froieroxn (Haute-Marne). — Très-dévoué ; nature 
(res-ordinaire et très-médiocre à tous égards; ayant néan- 
moins réussi à se faire une bonne situation dans la Haute- 
Marne, où on tient à le conserver. 











IV. 


LETTRES DE M. DE BOUYN, CAPITAINE DE GENDARMBRIE, AU SUJET 
D'ORDRES ILLEGAUX QUI LUI AVAIENT ÉTÉ ENVOYÉS. 


A SA MAJESTÉ L'EMPEREUR. 
Paris, le 8 janvier 1857. 
Sme, 

Le capitaine de Bouyn (Frédéric) Vous supplie de lui 
accorder la grâce de venir devant Votre Majesté pour Lui 
faire connaftre des mesures qui portent atteinte à la dignité 
d'une arme dont tous les actes doivent être publics et jamais 
de nature à détruire sa considération. 

Le décret impérial du 1% mars 1854, art. 119, est 
ainsi conçu : Dans aucun cas, m directement ni indirectement, 
la gendarmerie ne doit recevoir de missions occultes qui lui en- 
lèvent son caractère véritable. | 

D'après des instructions que j'ai entre les mains, il m'a 
été ordonné de dire combien dans mon arrondissement il 
y a de lépitimistes, orléanistes, républicains, socialistes, etc. 
de surveiller leurs démarches, allées et venues, leurs rela- 
tions, leurs faits et paroles, les connaître et les nommer. 

Tous mes subordonnés doivent être employés par moi à 
remplir cette mission et doivent me faire des rapports. 

Dans d'autres circonstances, mes subordonnés ont dd, 
en exécution d'ordres qu’on m'avait laissé ignorer, employer 
tous les moyens pour assurer une candidature, empêcher 
celle d'une autre personne, quelque honorable qu’elle fat, 
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conscience se révoltaient; lá, jai vu la limite de la subor- 
dination militaire que vous me rappelez et qu’en deçà de 
ces graves motifs je reconnais comme vous pour la première 
loi de la hiérarchie militaire. 

En dehors des mesures de police dont M. le commandant 
de la compagnie du Cantal a le triste mérite de l'invention, 
car il n'existe rien de semblable dans les autres légions, la 
gendarmerie a des devoirs importants et difficiles qu’elle 
sait remplir et qui ne sont pas incompatibles avec sa dignité 
et le premier rang qu'elle tient dans Parmée; a ceux-la je 
n'ai jamais fait défaut; Vextrait de la lettre de M. le com- 
mandant de la compagnie de la Nièvre par laquelle il m'an- 
nonce ma mise á Pordre du jour de la légion en fait foi: 
«Je m'empresse ‘avec le plus grand plaisir de vous adresser 
«l'ordre de la légion que M. le colonel a bien voulu donner 
«sur mon rapport; vous y trouverez, j'espère, la juste ap- 
«préciation de votre zèle et de votre haute intelligence. 
— «Signé Pixar. » — Puni d'un mois d'arréts immérités, 
l’ordre de mon renvoi de la gendarmerie 4 la veille d’être 
décidé, j'ai eu le tort, dans cette pénible position, d'élever 
tout d’abord ma pensée d'espérance vers l'Empereur. Je le 
regrette vivement, puisque Sa Majesté vous a chargé de me 
témoigner toute sa désapprobation; j'aime encore à espérer 
pourtant que Sa Majesté verra dans cette démarche spon- 
tanée un juste témoignage de la confiance que tout ce qui 
tient à l’armée a dans sa haute justice et sa bienveillance, 
et qu’elle ne permettra pas que des sentiments d'honorable 
susceptibilité deviennent la cause de la perte de la carrière 
d'un officier qui compte vingt et un ans de services, cheva- 
lier de la Légion d'honneur, quatorze ou quinze campagnes, 
et qui est revenu de Crimée avec un pied brisé; aimé, es- 
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timé et apprécié par un si grand nombre dofficiers, ayant 
deux frères au service (la belle-mère du plus jeune est la 
seur de M”* la marquise de Mac-Mahon et la tante de 
M. le colonel des guides). Mon renvoi de la gendarmerie, 
pour avoir réclamé avec l'énergie que donne le bon droit 
contre une sévérité imméritée, pour n'avoir fait qu'invoquer 
le réglement contre des mesures de basse police auxquelles 
un commandant veut m'associer, tout cela produira un effet 
trés-regrettable. 

Après avoir été chargé de me porter au nom de P'Em- 
pereur des reproches affligeants, je fais des veux, monsieur, 
pour que ces observations excitent chez vous quelque intérét 
et vous décident à m'accorder votre interposition officieuse, 
afin qu’elles ne restent pas ignorées de Sa Majesté. 

J'ai Phonneur d'être, avec un trés-profond respect, mon- 
sieur, votre trés-humble et très-obéissant serviteur. 


Le capitaine de gendarmerie d'Aurillac, 


F. pe Bouyx. 








autorisation éerite qui sera donnée à M. Castets- Hennebert, 
agissant en qualité de Manager drecwr du Board de fon- 
dation. jusqu'au débat des operations de la Compagnie. 
sous la direction du conseil d'administration lorsqu il sera 
détinitivement constitué. 

Laadres, le y mai rn. 

Signé : Comte pa Bcstizcı-Foscoro: Charles-Pierre 
Score: Charts Moaus: J. W. Wa- 
casos : Ch. Wers. 

Pour copie coafieme : 


CıstrersHıysasıst. 


Je soussigné, fondateur de la Compagnie mantıme égyp- 
tienne. déclare qu'en vertu des droits que me confère Pen- 
gagement ci-dessus de cing co-fondateurs, je m oblige envers 
M. Clément Duvernois de lui paver cing millions sur les 
dix millions dont je suis autorisé a disposer. pour rémuné- 
rer ses services et les concours étrangers dont if croit pou- 
voir user a [effet de l'obtention de ladite concession. Ces 
> millions de francs lui seront pavés au fur et à mesure 
des sommes que je recevrai moi-mème et de la même ma- 
niere. 

Paris, le $ juillet 1562. 
Casrets-Heyxesesr. 
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v1. 


LETTRE DE LA COMTESSE DE*** À L'EMPEREUR. 


Cette lettre fut remise à l'Empereur par M. Fr. Pietri, à qui elle 
avait été envoyée par le général Fleury, qui, le 1% mars 1866, lui écri- 
vait : «Mon cher Pietri, je viens vous prier de remettre à l'Empereur 
«une lettre que vous avez du recevoir hier de ma part, que m'a 
«adressée M”* la comtesse de... (née G.). Il serait nécessaire de 
«faire réponse à cette grande dame, qui s'adresse à l'Empereur, je ne 
esais pour quoi.» — Par un sentiment que l'on comprendra ‚nous sup- 
primons le nom de cette «grande dame,» dont la supplique ne fut pas 
accueillie. En publiant sa lettre, nous n’avons d'autre but que de 
montrer avec quelle ardeur étaient convoitées les charges de cour. 


Sire, 


C'est encore moi, mais je viens tout en tremblant, car 
cette fois j'ai très-peur, et Votre Majesté va peut-être se 
lasser de sa bonté et me renvoyer très-durement. Je La sup- 
plie de ne pas être fáchée et de me pardonner si je suis 
vraiment ennuyeuse. 

J'ai appris qu'il y avait plusieurs places de chambellan 
vacantes en ce moment, et comme c'était la position qu'oc- 
cupait mon grand-père !, le comte de..., auprès de l'Em- 
pereur Napoléon I*, j'avais toujours l'espoir d'obtenir un 
jour de Votre Majesté cette grande faveur pour mon mari, 
qui la désire et l’ambitionne si ardemment. Sire, je vous en 


' Le grand-père de son mari. 
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ll, Fac-simile d'une Lettre de Joséphine Bonaparte, au citoyen Botot, publiée page a. 





Ill. Fac-simile de la Reconnaissance d'une somme de 500,000 francs, 


prétée par le duc de Valence au prince Louis-Napoléon-Bonaparte, publiée page 3. 
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IV. Fac-simile du Récépissé d'ane somme de 500,000 francs, remise à M. de Forcade, 
pour dépease secrète, publié page 18. 
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Voila bien des motifs pour me pardonner un nouvel effort 
afin de convaincre l'Empereur du caractère pratique de la 
combinaison que je propose. 

Accepter en silence lacte de défiance avouée de M. de 
Persigny à mon égard, c’est-à-dire les luttes que son entou- 
rage hostile compte faire naître entre nous, et que sa nature 
ardente ne manquerait pas de passionner, c’eüt été exposer 
l'Empereur, sans len avoir prévenu, à des recours incessants 
de ma part, pour me défendre contre une direction générale 
dont les bureaux se sont montrés systématiquement opposés 
à mes actes, sous tous les ministères, et à laquelle me livre 
la confiance absolue de M. de Persigny dans les ministres 
au petit pied qu'il vient de constituer auprès de sa per- 
sonne. 

Assurément, affronter de nouveau, et dans des conditions 
plus mauvaises que jamais, les embarras que j'al surmontés 
durant huit ans déjà, grâce à l'appui de l'Empereur, ce ne 
serait pas plus au-dessus de mes forces que de mon dé- 
vouement. Je ferais meilleur marché encore de mon amour- 
propre froissé par la subordination (apparente tout au 
moins) de mon administration, devant la France et l'Europe, 
au fonctionnaire que M. de Persigny place entre elle et lui. 
Mais je ne pouvais pas disposer de même du repos de 
l'Empereur, et c'est pour cela qu’en face d'une perspective 
de conflits organisés incessamment dans le dessein de fati- 
guer à la longue la patience de Sa Majesté, j'ai cru devoir 
offrir à l'Empereur de me retirer, si Sa Majesté croyait la 
plus expédiente cette solution des difficultés du moment, 
bien qu'elle düt être pour moi une cause de ruine et de 
regrets mortels ! 

Je crains bien de n’avoir pas su, sous l'impression du 
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mémes de la direction générale instituée sous ce nom au ministère de Pinté- 
rieur. 

Les mots : en matiere d'administration générale embrassent dès lors, el sans 
aucune exception , toutes les affaires qui ne se rattachent pas maintenant à cette 
direction, soit qu'elles ressortissent au ministère de l'intérieur, soit qu'elles res- 
sortissent aux autres ministères. 


Nouvelle rédaction proposée. 

Le baron Haussmann, sénateur, préfet de la Seine, a rang de mt- 
nistre, et a séance, en cette qualité. dans nos conseils. 

L'autorité ministérielle lui est dévolue dans son ressort. en matière 
d'administration départementale et communale. 

D continuera d'exercer, en matière d'administration générale, les 
attributions conférées au préfet de la Seine par les lois, décrets et rè- 
glements; et les affaires de cet ordre seront réglées ou soumises à notre 
décision, comme dans le passé, par les ministres compétents. 

Ii prendra le titre de Ministre de Paris. 
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connaître elle-même; mais. puisque la république n'est pas 
possible, tout ce qui en rapproche le plus nous semble 
ce qu'il y aurait de plus profitable. Or, le hasard a voulu 
qu'il y eút un jeune prince, le prince des Asturies, sur la 
tête duquel reposent tous les droits monarchiques. Il est 
d'un âge où ses opinions personnelles ne peuvent pas 
compter, et peut être élevé dans les opinions du jour, loin 
des flatteurs et des intrigues. Son âge permet une régence, 
qui serait probablement exercée par les hommes qui ont 
donné le plus de gages à la révolution. Et ce régime res- 
semblerait fort, pendant sept ou huit ans, à une république, 
où les agents pourraient être changés par le vote des cortés, 
et le prince des Asturies ne serait que l'enfant chargé d'oc- 
cuper un poste auquel aucun ambitieux ne peut prétendre. 
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M. Jauréguiberry aurait passé contre-amiral; étant moins 
ancien que le commandant de Surville, ceci lui aurait fait 
beaucoup de peine. Mais je te répète, il ne m'en a pas 
soufflé mot. Comme le ministre est trés-ombrageux, tu ferais 
bien de prendre des ménagements avec lui. Je ne puis te 
donner mes impressions de voyage. J'ai trouvé chez tous et 
partout le désir bien vif de nous étre agréable et de tout 
faire pour cela. Le Caire a conservé son ancien cachet, pour 
moi moins nouveau que pour ces dames; car cela me 
rappelle l'Espagne. Les danses, la musique et la cuisine sont 
identiques. Nous allons ce soir 4 un mariage qui doit avoir 
lieu chez la mére du Kédive; hier soir nous avons assisté 
aux priéres des derviches tourneurs et hurleurs; c'est incon- 
cevable qu’on puisse se mettre dans un pareil état; cela m'a 
causé une grande impression. 

Les danses dans le harem sont celles des bohémiennes 
d'Espagne, plus mdécentes peut-être! Aujourd'hui, je suis 
restée tranquille pour me reposer, car je suis très-fatiguée, 
mais très-intéressée par tout ce que je vois. On ne dirait 
jamais que nous avons en si peu de temps fait tant de 
chemin et visité tant de pays divers. Je fais collection de 
souvenirs et je te raconterai cela au coin du feu. 

L'idée de Louis m'a bien amusée, et je suis curieuse de 
savoir sl fera sa liste et ce qu’en dira le général??? Dans 
sa lettre, il me dit que tu vas chasser à courre, mais je 
suppose qu'il prend son désir pour une réalité. 

Donne-moi des nouvelles de MM. de Montebello et de 
La Moskowa et crois à la tendre affection que j'ai pour tol. 

Ta toute dévouée, 


Evcénie. 
Paris, 16 octobre 1876. 
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réunirles noms de tous ceux, riches el pauvres, qui ont, á un titre 
quelconque, ou touché l'argent de l'empereur ou fait affaire avec 
lui; savoir enfin si, dans ce gaspillage régulier, officiel , se seraient 
glissées par hasard quelques dépenses utiles et raisonnables. 

Pour répondre aux exigences d'une légitime curiosité, nous 
avons entrepris de dresser un certain nombre de tableaux où 
se trouveront résumés et classés les documents très-nombreux 
de la trésorerie générale, de la cassette particulière, de la caisse 
des dons et secours, ainsi que des milliers de pièces, lettres, 
reçus qui rempliraient plusieurs volumes et dont le principal 
intérêt réside dans les libéralités qu'ils constatent. 

Ces renseignements partiels, que M. André Lefèvre, notre col- 
laborateur, a bien voulu se charger de grouper et de coordon- 
ner, sont des préliminaires indispensables à un aperçu général 
de la liste civile. Nous croyons devoir les publier sans attendre 
que l'achèvement de son travail d'ensemble ait permis de leur 
assigner à tous leur place définitive et logique. Ils ont d'ailleurs 
leur valeur particulière et portent avec eux leur instruction. 

On en jugera par le tableau suivant, qui concerne unique- 
ment la famille Bonaparte. 


TABLEAU DES SOMMES ET SUBVENTIONS 


ALLOUÉES SUR LA LISTE CIVILE À LA FAMILLE BONAPARTE. 


ll est facile d'évaluer en bloc l'argent touché depuis 1859 
par la famille Bonaparte. ll suffit d'ajouter à la dotation fixe 
attribuée à quelques-uns de ses membres les allocations régu- 
lières dont la Commission a déjà publié le tableau !, et dont 
le total annuel varie de 12 à 1,400,000 francs. Cette subven- 
tion a commencé de courir le 25 décembre 1852, et n’a cessé 
qu'avec l'Empire. Il faut tenir compte aussi d'un capital de 
5,200,000 francs, distribués par décret du 1° avril 1852 à 
un certain nombre de parents favorisés. Sans parler des gra- 


I Voyez tome I, p. 75. 
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2. Le prinee Napoléon, prince francais. 
(1850), 23.000 francs............ 23,000' 00° 
Par crédit supplémentaire, inscrit au 
chapitre 32 du budget de la liste civile 
(1861). 164.205 franes 35 cent....... 164,205 35 
Frais du mariage du prince Napoléon.. 859.739 93 
Torat, sans compter la dotation et la sub- 
vention pour le Palais-Royal et Meudon....... 1,046,945 28 


3. La princesse Mathilde. princesse francaise. Son 

traitement est compris dans la dotation. 
3 bis. M. Jéróme Bonaparte fils (Patterson). 

30,000 francs par an (nous ignorons pen- 

dant combien d'années). 

Dotation dela familleJ.B.; subvention pour 

le Palais-Royal et Meudon: 1,800.000 fr., 

durant 18 années au moins........... 32,000,000! 00° 
La famille Bonaparte Jérôme a donc touché, pen- 

dant la durée de l'Empire, 37 millions 

environ... .....,... so... 37,078,364 9h 


$ If. — Fame Bacroccni. 


La princesse Baciocchi (comtesse Camerata), morte 
en 1869, à peine solvable en France; le 
Prince Impérial est son légataire universel. 
Don du 1“ avril 1852 : 1 million, payable 
avec intérêts à 5 o/o, par 25,000 francs 
mensuels. ........................ 1,085,416 65 
Subvention annuelle (le 15 décembre 
1852): 150,000 francs pendant 16 ans 
AU MOINS... .............eoe eee 2,240,000 00 
Avances sur la subvention : 31 décembre 
1852, 150,000 francs; 5 mars 1853, 
100,000 fr.; 4 mai 1859, 100,000 fr. *. 


' Cette dernière avance est constatée par la lettre suivante de la princesse, 











11. La comtesse Valentini (Alexandrine - Marie 


B. Lucien ). 
Don d'avril 1852, 200,000 fr, intéréts 
à 5 p. 0/0........................ 208,750' 00° 
Subvention, 25,500 franes...... vo. 460,000 00 
12. La comtesse Lucienne Valentini-Faina; 1563, 
ordre signé de l'Empereur, don, 50,000 fr. 50,000 00 


13. La marquise Roccagiovine, fille de Ch. B. Lucien; 

subvention, 20,000 francs (en moyenne 

dix ans); indemnité de logement; 20,000 fr. 400,000 00 
14. La comtesse Primoli (Ch. B. Lucien); méme 


somme (même moyenne):............ 400,000 00 
15. La comtesse Campello (Ch. B. Lucien); mème 
somme (même moyenne)............. 400,000 00 


16. La princesse Gabrielli (Charlotte - Marie B. Lu- 

cien); subvention, indemnité, 40,000 fr.  4oo,000 00 
17. La marquise Christine Gabrielli Stefa- 

DOM o... ........ coo. oo.» 6,250 
18. La comtesse Lavinie Gabrielli Aventi. 6,250 
19. La marquise Amélie Gabrielli Pari- 

Sani.. oo 6,250 
20. Madame À. Booker............ 6,000 
21. Madame Célia Honorati Romagnoli, 

petite-fille de Lucien Bonaparte. 6,000 


, 375,000 00 


La famille Bonaparte Lucien a donc tou- 
ché, durant l'Empire environ 12,700,000". 


ToTaL....,......... 12,762,500 00 





« dans les circonstances où je me trouve à une étrangère), afin d'éviter la nouvelle 
eavanie qui de nouveau me frappe! ... On n’a pas répondu a ma lettre! on cst 
z vraiment pour moi d'une rigueur, d'une dureté qui passent toute croyance l... 
e Demain j'irai au couvent! j'y entrerai sans linge et sans vêtements, car je n'ose 
"me flatter que vous viendrez, par ordre du prince, à mon aide; cependant, 
e pourquoi ne tenterais-je pas un dernier effort? Je dois trois cent c'nquante fr. 
«à mon logeur et à mon restaurant. Souffrirez-vous que je sois encore outragée 
« pour une telle vétille ? Employez volre influence pour me rendre ce dernier ser- 
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$ IV. — Famire Munar. 


1. Le prince Lucien Murat. 

Don du 1” avril 1852, 1 million, par 

25,000 francs avec intérêts 5 p. o/o..... 1,085,416" 65° 
Subvention (25 décembre 1852), 

100,000 Ír., convertis pour moilié en un 

capital de 1 million, payable par sixiéme et 

par mois, á partir de février 1853, dont 

la nu-propriété est assurée au prince Na- 


poléon Joachim, son fils ainé........ « 1,900,000 00 

(Juillet 1850-mars 1858), 2,000 francs 
mensuels........oo.ooooo ooo»... 184,000 00 
A partir de mars 1858, 2,500 francs. 355,000 00 
(1860), hótel Komar.......... 327,819 45 

(Juillet 1857 - sept. 1859), 10,000 fr. 
mensuels. ..........,............. 260,000 00 
(Février 1857), 25,000 francs...... 25,000 00 
(1867), 86,329 francs............ 86,329 ou 
Sénat, 30,000 francs........... o. 540,000 00 
TotAL..... soso. 4,303,565 10 





e vice, el après, avant de vous employer encore pour moi, attendez que ma con- 
e duite vous ait montré ce que je suis et combien j'ai été calomniée! Si vous me 
e faites la faveur d'une réponse, écrivez-moi demain chez le colonel Jenowich. 
e J’y attendrai votre réponse toute la journée, car il me sera bien pénible d'entrer 
au couvent sans vétements. Cependant, comme ma résolution est irrévocable et 
e qu'on consent à me recevoir sans payer à l'avance , je coucherai demain soir au 
e couveñt. f 
« J'aurai l'honneur de vous écrire aussitôt mon installation, car je veux compter 
esur vous pour sortir de peine et me réhabiliter. Ne trompez pas mes espe- 
erances, ayez l'œil sur ma conduite , et agréez , avec mes remerciements, l'assu- 
z rance de ma reconnaissance. 
eCe mardi 30 novembre. 
e Princesse Letizia Bosarantr. 
«Rond-Point des Champs-Elysées, chez le colonel Jenowich. 
re P. S. De grace, un mot de réponse, » 
h. 


2. La princesse Lucien Mural. 
Subvention annuelle. 100,000 frances.. 1.800,000' 00° 
3. Madame Achille Murat. 


(71859), don, 200,000 francs. intéréts 
Sp-0o/0......................... 208.750 00 
A. La baronne de Chassiron, née Lucien Marat. 
Subvention, 30.000 francs x 18...... 420,000 00 
3. Le prince Joachim Murat. 
Subvention, 20,000 francs (sans compler 
son million). ..................... 360.000 00 
6. La princesse Anna Murat, duchesse de Moachy 
(1865). 
Subvention | sept. 1861), 100,000 francs 
E A 300,000' 00° 
Dot, a millions.................. 2,000,000 00 
Torat.......-.... - 2.500.000 00 





7. Le prince Achille Marat. 
Don du 1“ avril 1852, 200,000 francs. 
payables par 10,000. intérêts 5 p. ofo... 208.750" 00° 
Subvention annuelle, 24.000 francs. . . 432,000 00 
Dettes payées (1864). 87.378 fr. 10 e. 87.378 10 


Toran.......... - 728,120 00 


La famille Lacien Murat a donc touché 





Toras.............. 11,361,433 00° 
r * Une note de la main de l'Empereur, pestéricnre à 1867, évalue incom- 


«Lagen. ........ 639, 2 38° 
1,000,000 

1,000,000 

Hétel. .......... 300,000 
Achille. ......... 83.000 
180,000 

Amma... ooo... 2,000,000 
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8. Famille Pepoli-Murat. La marquise Pepoli, née 
Letizia-Joséphine Murat. 
Don du 1° avril 1859; 200,000 francs 
payables par 10,000 et intérêts à 5 p. o/o. 208,750" 00° 
Subvention annuelle, 50,000 francs. 


Le marquis Pepoli. 

Subvention annuelle......... ..... - ( 25,000 00 
La comtesse Mosti, née Pepoli. 

Subvention annuelle. .............. 8,333 oo 
La comtesse Ruspoli, née Pepoli. 

Subvention annuelle............... 8,333 oo 
La comtesse Tattini, née Pepoli, 

Subvention annuelle............... 8,333 00) 


En tout, pour les trois comtesses, 25,000f. 

qui, ajoutés à la subvention du marquis, 

représentent justement les 50,000 francs 
de Ja marquise Pepoli................ 50,000" 00° 
Pour tout compte... ...... 900,000 00 


La fanille Pepoli-Murat a donc touché 
environ 1,100,000 ÍrancS............ 1,108,750 00 


9. La comtesse Rasponi (Louise-Julie-Caroline 
Murat). 
Don du 1” avril 1852. 200,000 fr.. 
intérêts à 5 p. 0/0................... 208,750" 00° 
Subvention annuelle, 50,000 francs... 900,000 00 


Toras.2.....,...... 1,108,750 00 


La famille Murat tout entière a donc 
touché environ 13,600,000 francs. 


Tovah ............. 13,577,933' 00° 


— 54 — 


vV. 


M™ Charlotte Bonaparte-Centamori. 
Don d'avril 1859, 100,000 francs, par 
5,000 francs, intérêts à 5 p. ofo....... 104,375" 50° 
Subvention annuelle, 25,000 francs. .. 300.000 (?) 
(M”* Centamori ne figure plus sur un 
état que nous croyons de 1868.) 


vi. 
La marquise Bartholini; 12,000 francs (dix ans 
en MOYenne).......o.oooocomoo ve. 120,000 00 
ToTAL.............. 524,375 5o 
RÉCAPITULATION. 


Ainsi , sans tenir compte de quelques centaines de mille francs 
annuels touchés durant un nombre inconnu d'années, le bilan 
de la famille Bonaparte s'établit comme suit : 


Famille Jérôme Bonaparte.............. 37,078,364' 00° 
Famille Lucien Bonaparte .............. 12,762,500 00 
Famille Murat....................... 13,577,933 00 
Princesse Baciocchi................... 6,244,624 oo 
M=~ B. Centamori et Bartholini. ......... = 624,375 oo 

Torar général................ 70,187,796 00 





C'est donc, d'après les chiffres officiels, 58 millions, et d'après 
des calculs plus complets, 70 millions que la famille Bonaparte 
a, sans autre titre que sa parenté avec le chef de l'État, sans 
utilité appréciable pour la France, prélevés sur la fortune pu- 
blique. 
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trouvent réunis. Le moment oú Sa Majesté pourvoira a la 
vacance pourrait étre celui d'une réforme qui fixerait les 
attributions de ce département d'une maniére plus ration- 
nelle. , 

1° On s'étonne que l'entretien et la réparation des édi- 
fices diocésains ne ressortissent pas au département qui est 
chargé de la direction de tous les autres travaux d’archi- 
tecture. Le Ministère d’Etat a la surveillance des palais 
impériaux, des bâtiments civils, des monuments historiques, 
de toutes les écoles de beaux-arts; comment les cathédrales 
ne sont-elles pas dans ses attributions? 

Ii faut, dira-t-on, que les évêques aient un contrôle sur 
des affaires qui les touchent, et, d'un autre cóté, il est bon 
que le Ministre des Cultes conserve un moyen d'influence. 
Je répète ici une objection ancienne et qui remonte au temps 
du gouvernement parlementaire. Ii est facile d'y répondre. 
Sans doute, les évêques doivent être consultés au sujet des 
travaux nécessaires aux édifices religieux, mais est-il néces- 
saire que ces travaux soient exécutés par une administration 
weeclésiastique? Un prélat, un général qui veulent se faire 
bâtir une majson sadresseront à un architecte, non à un 
prêtre ou à un militaire. Quant à l'influence qu'au moyen 
de ces travaux un ministre pourrait exercer, en vérité, je 
ne la comprends pas. Quel ministre laisserait tomber une 
cathédrale parce que l’évêque du diocèse lui donnerait des 
sujets de mécontentement? Mais qu'arrive-t-11? Comme le 
budget des travaux des édifices religieux est assez faible, le 
Ministre des Cultes ne peut satisfaire à toutes les demandes 
qui lui sont adressées. On Paccuse de partialité, et in- 
volontairement il est entraîné à répartir les fonds dont il 
dispose, non point selon l'urgence des travaux, mais selon 





— 5$ — 

publique et du Ministère d'État des allocations destinées à 
des missions. voyages et souscriptions. Ces allocations 
devraient. a mon avis, être réunies dans un seul départe- 
ment. Au point de vue de l'économie. l'avantage dune ad- 
ministration unique est évident: au point de vue de la poli- 
tque, il vaut mieux que ces allocatior:s soient réparties par 
le Ministère d'État. En effet. accordées par le Ministère de 
Finstraction publique . elles semblent le prix d'une espèce 
de concours littéraire, tandis que. venant du Ministère 
d'État. elles paraitront ce qu'elles sont en réalité. des graces 
du souverain. 

Je crois fermement, Monsieur. être l'interprète des gens 
de lettres. des savants et des artistes en exposant ici les in- 
convénients de l'ancien système de répartition d’attributions 
entre les deux ministeres. Plusieurs fois des réclamations 
semblables se sont élevées: mais. pour y satisfaire, ıl fallait 
offenser peut-être des susceptibilités personnelles. Aujour- 
d'hui rien de plus facile que la réforme que je propose. 
Elle serait accueillie. je crois, avec faveur par le public. 

Veuillez agréer. Monsieur. l'expression de tous mes sen- 
timents de la plus haute considération. 


P’ Meade. 


P. S. Vous avez vu, sans doute, le British Museum de 
Londres, qui renferme les collections les plus admirables en 
tout genre sous la même administration. La splendeur de 
cet établissement et sa prospérité sont dues à la concentra- 
tion dans le même service dune galerie d’antiques, d’une 
bibliothèque, de collections d'histoire naturelle, dun musée 
ethnographique. etc. C'est la réunion du musée du Louvre 
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be Jarin du Ra, +t que les professeurs du College de France 
avant be titre de Lecteurs du Ros. 

Vestal pas convenable encore que les missions srienti- 
hques soient données. en quelque sorte. par l'Empereur, 
comme Loar AVI tracait la siemne a La Pevrouse? Le zèle 
des savants et des artistes qui les recevront en sera très-uti- 
lsment stimule. et ils se verront accueilhs à Tetranger avec 
d'autant plus de protection et de faveur. 

Les ssescriptions aux publications nouvelles, les encou- 
ragements aus savants et gens de lettres. les subventions 
anı sociétés savantes acquerront plus de prix en émanant de 
l'Empereur. 

L'Institut est difficile à conduire. sans doute. même pour 
un ministre qui ne tient pas à y entrer: mais Finstitut, ré- 
sistant envers une administration qui siége rue de Grenelle, 
sera beaucoup plus facile avec un ministre voisin des Tar 
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Si, de 1848 4 1851, toutes les institutions sociales n’a- 
vaient pas couru un péril tel qu'elles n'en ont jamais couru 
de plus grand, vous ne seriez qu'un ambitieux vulgaire 
ayant exploité à son profit quelques troubles passagers. Si 
le pays a vu et proclamé en vous son sauveur, c'est que ce 
péril a été immense et de la nature de ceux que six années 
sont bien insuffisantes á dissiper. La France le sait et la 
France veut aujourd'hui exactement ce qu’elle a voulu en 
1851. Supposer que la France a voulu renouer, en vous 
appelant au pouvoir, une tradition dynastique interrompue 
depuis trente-trois ans, c'est lui faire honneur de sentiments 
politiques que, par malheur, elle n'avait pas. Sans doute le 
nom de Napoléon avait dans le pays une immense popula- 
rité; mais il était populaire comme symbole de gloire mi- 
litaire et surtout comme symbole d'ordre. C'est l’ordre que 
le peuple a cherché en acclamant votre nom; c'est l'horreur 
de l’anarchie républicaine qui a été, pour la seconde fois, 
le sacre de la dynastie napoléonienne. 

Et la fermeté de votre conduite a justifié Pespoir du 
peuple; Pordre rétabli, la France a semblé renaftre; une 
prospérité inouie, un élan prodigieux dans les affaires ont 
été, aux yeux du monde, Péclatante justification du coup 
d'État; on peut dire que la France a vécu, pendant trois 
ans, sur cette idée que l'ordre public était désormais garanti 
par la volonté héroïque de Votre Majesté. 

Que ce soit la faute des hommes ou des choses, le relá- 
chement s'est fait ensuite. Dissimulé d’abord par les préoc- 
cupations de la guerre, il s’est révélé quand la paix a été 
conclue. Les partis hostiles ne s’y sont pas trompés, et leur 
sourde agitation a pu nous avertir qu'ils ne sentaient plus 
aussi ferme la main qui les avait contenus. Des drapeaua 
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abattus se sont relevés, des oppositions réduites au silence 
ont repris la parole; lc journalisme est redevenu une arène 
ouverte aux passions et aux espérances ravivées par les hési- 
tations apparentes du gouvernement. L'attitude prise aux 
élections générales par la faction démagogique a été le pre- 
mier indice grave d'une situation dont l’odieux attentat du 
ı 4 janvier a donné le dernier mot. car l'attentat du 14 jan- 
vier n’a pas été un crime isolé, comme quelques-uns l'ont 
prétendu; ce n'est pas un crime isolé que celui qui est 
connu, attendu, approuvé par tout un parti et que tout un 
parti se tient prêt à exploiter, sil réussit. 

En présence de cette féroce tentative et à la vue des cou- 
pables espérances qui se fondaient sur elle, la population 
a eu conscience du danger nouveau quelle courait, et un 
cri général est monté vers vous, Sire, un cri qu'il n'est que 
juste de traduire par ces mots: «Garantissez-nous encore 
«une fois l’ordre , dont nous vous avons fait le représentant et 
«arbitre; puisque le même péril nous menace, soyez ce que 
«vous avez été déjà pour l’écarter de nos têtes ! » Votre Ma- 
jesté a compris ce vœu de la France, et elle y a répondu par 
la loi de régence, par l'institution du Conseil privé et des 
grands commandements militaires, par la loi de sûreté gé- 
nérale, enfin, j'ose le dire, par mon avénement au minis- 
tère de l'intérieur. Et Votre Majesté était si pénétrée du 
caractère de la situation telle que je viens de l'indiquer, 
qu'Elle me faisait l'honneur de m'écrire le 15 février : «Le 
corps social est rongé par une vermine dont il faut, coûte 
«que coûte, se débarrasser. Il y a aussi des préfets qu'il faut 
«renvoyer, malgré leurs protecteurs. Je compte pour cela sur 
«votre zèle; ne cherchez pas, par une modération hors de 
«saison, á rassurer ceux qui vous ont vu venir au ministére 

5. 


— 68 — 


« avec effroi. Il faut qu’on vous craigne; sans cela votre nomi- 
«nation n'aurait pas de raison d’être. » 

La situation a-t-elle changé et complétement changé 
depuis le 15 février? ou bien y a-t-il eu excès dans les 
mesures de répression dont la pensée avait présidé à mon 
avénement au ministère ? 

Affirmer que, dans un espace de quatre mois, la situa- 
tion est devenue toute différente de ce qu'elle était, ce serait 
affirmer une puérilité que j'écarte, sans hésiter, d'une dis- 
cussion sérieuse. Une telle assertion serait étrangement té- 
méraire au moment où une réaction notable vers l’orlea- 
nisme est signalée à Paris, où un mouvement légitimiste 
assez considérable s’accomplit sur plusieurs points de la 
province; au moment, enfin, où les preuves des menées 
démagogiques fourmillent entre nos mains; mais, encore 
une fois, je ne veux pas m’appesantir sur un point qui ne 
peut pas soulever le moindre doute, et aborde la seconde 
question que je me suis posée : Y a-t-il eu excès dans les 
mesures répressives émanées de mon ministére? Je ne crains 
pas, Sire, de répondre tout d’abord négativement. Je n’ai 
pas eu plus de modération qu'il n’en fallait avoir, et cependant 
j'en ai eu plus que Votre Majesté ne m'en imposait. Dans une 
conversation familière que vous me permettrez de rappeler, 
j'ai encouru de votre part ce reproche que les militaires man- 
quaient du courage cml. J'ai réduit à quarante l'état des six 
cents individus dangereux qui m'étaient signalés pour la 
seule ville de Paris; j'ai réduit à deux cent soixante les dix 
mille arrestations qui étaient d’abord jugées nécessaires 
dans le reste de l’Empire. Je n’ai pas donné d'avertissement 
à un seul journal. et, en cela, je nai pas mème satisfait 
toutes les exigences de l'opinion publique, car le journal Le 
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Siècle, contre lequel s'élevait une réprobation générale, sub- 
siste encore. Quil y ait eu dans les arrestations opérées 
quelques erreurs trés-peu nombreuses, je suis loin de le 
contester; elles portent sur des individus fort peu dignes 
d'intérêt; elles tiennent un peu à la nature des choses, elles 
tiennent surtout au relâchement que je signalais tout à 
l'heure à Votre Majesté. Les préfets, livrés à eux-mêmes, 
vivaient tranquillement sur la foi des dossiers de 1859, sans 
s'être mis en peine le moins du monde des faits nouveaux 
qui avaient pu se produire. Au point de vue purement ad- 
ministratif , j'ai fait preuve, permettez-moi de vous le dire, 
de la même modération ferme et circonspecte; j'ai imprimé 
aux services languissants de l’administralion centrale lagti- 
vité honnête qu'ils doivent avoir; j'ai supprimé des dépenses 
inutiles autant qu'immorales, et dont il est honteux de gre- 
ver le trésor public; j'ai mis en disponibilité quelques-uns 
de ces préfets qu'il fullait renvoyer malgré leurs protecteurs ; 
mais j'ai prouvé à tous que l'on parvenait sans peine jusqu’à 
moi, et que j'étais accessible à toute réclamation fondée et à 
toute prétention légitime. Ceux qu'avait pu émouvoir d’abord 
Pavénement dun général se sont convaincus, en P'appro- 
chant, qu'ils avaient affaire à un homme qui saurait être 
ferme au besoin, mais qui serait prudent et bienveillant 
toujours, et qui donnerait à tous l’exemple du travail persé- 
vérant et des déterminations consciencieuses et promptes. 
Je vous parle de moi comme je parlerais d’un autre, tant 
je me considère comme désintéressé dans la question que 
Votre Majesté m’autorise à traiter : non pas que je ne sache 
l'impression bien fâcheuse pour ma réputation que peut 
produire mon éloignement des affaires après une aussi 
courte administration; mais c'est des intérêts de votre gou- 
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vernement que je veux avant tout me préoccuper. Si la situa- 
tion est exactement la même aujourd’hui que le 7 février; 
si je me suis tenu en decà plutôt qu’au delà des instructions 
de Votre Majesté dans les mesures répressives qu'elle atten- 
dait de moi; si je suis parvenu à contenir les anarchistes 
par la seule crainte de mon nom et sans recourir à des 
sévérités excessives, quelles appréhensions ma présence au 
ministère peut-elle provoquer aujourd'hui? Il règne une 
vague inquiétude, dit-on, et les affaires ne vont pas; mais 
les affaires ne vont nulle part, et cela ne surprend personne 
dans les autres pays; c'est la suite de la crise commerciale 
que Pon vient de traverser. Quant à l'inquiétude dont on 
parle, il faudrait se demander d'abord si elle a une raison 
d’être, et, dans le cas où rien ne la justifierait, laisser le 
calme se faire de lui-même dans les esprits. D'ailleurs , si 
cette inquiétude existe, la cause n'en serait-elle pas tout 
autre part que dans la personnalité d'un ministre? Je suis 
profondément convaincu que la France ne se plaint pas 
d’être trop doucement ni trop durement gouvernée, et que 
les alarmes, si elles sont réelles, viennent d'une crainte 
tout opposée, de la crainte de manquer de gouvernement 
et d'être livrée à l'anarchie le jour où une tentative crimi- 
nelle, que Dieu veuille détourner! viendrait atteindre Votre 
Majesté. Écarter du ministère un homme dans le dévoue- 
ment et la fermeté duquel les amis de l'ordre mettent leur 
confiance, est-ce le moyen de calmer cette inquiétude ? Ce 
ne peut l'être quà une condition, Sire, c'est que vous 
le remplaciez par un homme plus ferme et plus dévoué 
que lui. 

De deux choses l’une : ou Votre Majesté veut modifier son 
système, démentir ses antécédents, cesser, selon moi, de 
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répondre aux vœux et aux besoins les plus impérieux du 
pays, et alors, je le reconnais, je ne suis ni ne puis être 
l'homme d'une pareille mission; ou bien Votre Majesté veut, 
avec raison, pérsévérer dans les principes d'autorité vigi- 
lante, qui sont et qui doivent rester la base même de son 
gouvernement, tout en reláchant, dans une juste mesure, 
ce qu'une situation exceptionnelle avait nécessairement un 
peu trop tendu, et, dans ce cas, les rênes ne peuvent être 
relachées convenablement que par un homme que l'on sait 
capable de les resserrer au besoin d'une main vigoureuse. 
Ecarter cet homme, c'est jeter à l'inquiétude publique un 
nouvel aliment , c'est la justifier par une apparence de ver- 
satilité et de faiblesse, sans contenter le moins du monde 
ceux qui, au fond, visent au renversement des institutions 
impériales. Nous ne sommes plus à l'époque où un dépla- 
cement de majorité parlementaire provoquait une crise mi- 
nistérielle. Les changements de personnes sont autrement 
interprétés aujourd'hui, et celui que Votre Majesté médite 
ne peut avoir, ce me semble, qu'une interprétation bien 
contraire à l'esprit de suite qu’on aime à voir dans son gou- 
vernement. 

J'ajoute que tout le bien qui reste à faire, toutes les ré- 
formes qui sont encore à opérer au département de l’Inté- 
rieur, exigent que le ministre chargé de cette délicate mis- 
sion ne vive pas au jour le jour. Il a besoin non-seulement 
de votre pleine confiance, mais encore du temps et de 
la stabilité nécessaires pour vous servir utilement. Notre 
conversation d'hier me faisant craindre que ma position ne 
puisse être à tout moment, et surtout en mon absence, 
mise à la merci de quelques propos malveillants, de quel- 
ques appréhensions sans réalité qui arrivent jusqu'à vous, 
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je viens prier Votre Majesté de vouloir bien agréer ma dé- 
Mission. 

Je viens de vous parler bien librement, Sire. Je m’assure 
que Votre Majesté me le pardonnera; la sincérité de mon 
langage est égale à l'étendue de mon dévouement et au pro- 
fond et affectueux respect avec lequel je suis, de Votre 


Majesté, le fidèle sujet. 


G! Espinasse. 
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XVI. 


LETTRE DB M. FOULD À L'EMPEREUR, AU SUJET DB L'EXPEDITION 
DU MEXIQUE. 


Sing, 


L'expédition du Mexique a eu pour motif le désir d'ob- 
tenir une réparation des insultes faites á nos nationaux, en 
méme temps que des indemnités pour les pertes qu'ils 
avaient supportées. 

Elle avait, en outre, un double but, qui était de con- 
tenir la domination des Etats-Unis et de développer nos 
relations commerciales. 

L'Empereur sait ce qui a été fait pour nos nationaux. 

Leurs réclamations, qui sélevaient á une somme bien 
supérieure, ont été réglées à ..... millions, payables en 
obligations du dernier emprunt. Sur cette somme, il n'a 
été encaissé, pour leur compte, que 5,683,800 francs, et 
il reste 57,710 obligations, représentant, au cours de 
300 francs, 17,300,000 francs, mais dont la réalisation 
se trouve entravée par une réclamation des banquiers qui 
les avaient achetées, et qui, invoquant aujourd'hui des 
causes de force majeure, se refusent á en prendre livraison. 
Le cours actuel de ces obligations n'est que de 170 francs. 

Quant au but politique que se proposait l'Empereur, il 
eût été peut-être possible de Patteindre en profitant du 
conflit entre le Nord et le Sud des Etats-Unis, pour sou- 
tenir les dissidents et favoriser, au profit du Mexique, 
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l'établissement d'un État intermédiaire. Des considérations 
puissantes ont détourné de cette politique, et aujourd'hui 
Empire n'a pas moins à redouter les États du Sud que 
les Etats du Nord. 

D'un autre côté, l'extension de nos relations commer- 
ciales semble plutôt compromise qu’obtenue. Au début de 
notre entreprise, des envois assez considérables de produits 
français ont été dirigés sur le Mexique, mais ce fait s’expli- 
quait par la longue interruption du commerce, résultat 
des troubles, et de l'anarchie qui régnait dans ce pays. Il 
faut aussi faire la part de la consommation et de l'appro- 
visionnement de notre armée, ainsi que de la faveur sur 
laquelle comptaient d'abord les négociants francais. Mais 
cet accroissement de commerce ne s'est pas maintenu et se 
ralentit au contraire d'une manitre sensible. 

Un tel état de choses s'explique par les circonstances 
politiques, sur lesquelles il est nécessaire de ne pas 
s abuser. 

Bien qu'il existe au Mexique un parti monarchique, il 
faut reconnaítre que ce parti n’a pas la force que lui pré- 
taient les émigrés résidant en France avant l'expédition. 
Nous l'avons déjà constaté avant l'arrivée de l’empereur 
Maximilien, et il a pu le constater promptement lui-même. 
C'est alors qu'il a rompu avec le parti clérical et monar- 
chique, et qu'il s’est rapproché du parti libéral, composé 
presque exclusivement de républicains dévoués à Juarez ou 
animés d'ambitions personnelles. C'est alors aussi que se 
sont manifestées les dissidences et qu'a commencé la guerre 
de partisans. L'empereur s'est trouvé entre le parti monar- 
chique, qui ne se fiait plus à lui, et le parti libéral, qui ne 
cherchait qu'à le trahir. Plus de deux ans se sont écoulés 
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dans ces luttes intestines, sans qu'aucune amélioration réelle 
ait été faite au point de vue administratif ou financier. Les 
dépenses, non-seulement de la guerre, mais de l’adminis- 
tration intérieure, ont été supportées par la France, soit 
sous forme de subventions, soit sous celle d'emprunts con- 
tractés à Paris. 

Il est malheureusement bien avéré aujourd'hui que la 
situation de l’empereur Maximilien ne peut se prolonger 
longtemps. Le parti monarchique est à la fois le plus faible 
et le moins éclairé. Livré à ses propres forces, il est inca- 
pable de se maintenir. Si, comme Votre Majesté l’a an- 
noncé, nos troupes reviennent laissant l'empereur Maxi- 
milien aux prises avec les difficultés de sa situation, leur 
départ sera plein de dangers pour elles-mêmes et pour nos 
nationaux au Mexique. Il est constant que l’armée mexi- 
caine n'offre aucune garantie de cohésion ni de fidélité, et 
les quelques troupes autrichiennes ou de la légion étran- 
gère française, disséminées sur un immense territoire, se- 
raient impuissantes à offrir une résistance sérieuse. Un 
simple secours en argent ne serait d'aucune efficacité pour 
surmonter les innombrables difficultés que présente la 
situation. 

Il semble donc impossible que l'empereur Maximilien se 
maintienne au Mexique. Il lui reste encore un beau rôle à 
prendre er renonçant à la couronne. — 

Qu'il adresse une proclamation aux Mexicains ; 

Qu'il leur dise qu'en lui offrant le trône ils se sont 
trompés eux-mêmes; 

Qu'il profite de la présence de l'armée française pour 
maintenir l’ordre; 

Qu'il engage le peuple mexicain à procéder au choix 


— 70 — 


d'un nouveau gouvernement et à la désignation d’un nou- 
veau chef. 

Effectué dans ces conditions, son départ pour l'Europe 
sera peut-étre Poccasion de quelques regrets; en tout cas, 
il aura lieu sous la protection de l’armée française. Il sera 
en méme temps le signal du rétablissement du calme dans 
ce pays, oú, notre intervention cessant, on verra bientót 
cesser aussi toute cause d'animosité contre nous. Je n'admets 
pas les tristes prévisions par lesquelles on a cherché á pro- 
duire une impression sur l'esprit de 'Empereur; mais au- 
raient-elles quelque fondement qu'il serait facile d'opérer 
progressivement le retour de nos troupes de manière à 
garantir la sécurité de nos nationaux. 

Je ne me dissimule pas qu'il sera moins facile peut-être 
de déterminer l'empereur Maximilien à abdiquer. Si je suis 
bien renseigné, il ne s'y résignera que s'il est convaincu 
qu'il n’a plus de secours à attendre de la France. Il com- 
mence à le pressentir; le voyage de l'impératrice Charlotte 
en est la preuve. Si Votre Majesté lui déclare nettement 
que, quels que soient ses sentiments personnels, Elle ne 
peut lui donner aucune assistance sans convoquer le Corps 
législatif, dont l'opinion n'est pas douteuse, l'impératrice 
Charlotte amènera l'empereur Maximilien à la détermina- 
tion que je regarde comme la seule possible. 

Je n’entre pas dans le détail de la conduite qúe le Gou- 
vernement français aura à tenir au milieu des circonstances 
nouvelles dans lesquelles se trouvera le Mexique. Je crois 
que son rôle devra se borner à assurer la sécurité des 
Français qui résident dans ce pays, et à obtenir pour leurs 
intérêts et pour ceux des créanciers du Gouvernement mexi- 
cain toutes les garanties désirables. | 
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Ce but une fois atteint, nos troupes pourront rentrer 
en France : les souvenirs qu’elles laisseront au Mexique et 
les efforts désintéressés que nous avons tentés pour la 
prospérité de ce pays contribueront sans doute au déve- 
loppement de nos relations avec lui. Dans cette limite du 
moins, la France trouvera une compensation à ses sacri- 
fices. 

Je suis avec respect, Sire, de Votre Majesté, le trés- 
humble et dévoué sujet. 


Acute FouLb. 
Paris, le 14 uvúl 1866. 
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XVII. 
RAPPORT DE M. DE MAUPAS, MINISTRE DE LA POLICE, À L'EMPEREUR. 


CABINET DU MINIATRE 
pe 
LA POLICE GÉRÉRALE. 


Paris, le 23 janvier 1853. 
Je suis informé que le s Mayer, journaliste, aurait 
adressé à 'Empereur une ode intitulée La France impériale, 

qu’il vient de publier. L'Empereur ayant, en plusieurs cir- 
constances, adressé a quelques auteurs, soit un présent, soit | 
une lettre, il m'a paru utile d'informer Sa Majesté que le 
s” Mayer a été traduit six fois devant les tribunaux, et 
condamné trois fois, pour escroquerie, à plusieurs années 
d'emprisonnement qu'il a subies dans des maisons centrales. 
Le s' Mayer est, en outre, un des auteurs des calomnies 
odieuses qui, dans ces derniers temps, ont défrayé les jour- 


naux étrangers. 


(En marge de ce premier alinéa, l'Empereur a écrit au crayon: Lui 
envoyer un souvenir. Les autres alinéas sont biffés par lui au crayon.) 


Jaı déjà eu l'honneur de dire à l'Empereur combien il 
serait désirable que Sa Majesté fit connaître, le plus tôt pos- 
sible, les noms des dames d’honneur de Impératrice. Le 
monde les attend avec une véritable avidité. Le nom de M™ la 
duchesse de Vicence avait été prononcé; sa nomination était 
considérée comme certaine, et on se réjouissait de ce choix, 
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parce que M”* de Vicence, outre ses qualités personnelles, 
tient encore à plusieurs grandes familles de la capitale qu'elle 
aurait entrainées avec elle. Le bruit s’est répandu hier qu'elle 
aurait décliné cet honneur, et cette nouvelle a été accueillie 
avec de véritables regrets. 


L'Empereur a pu remarquer qu'à part quelques écarts 
regrettables, sans doute, la presse étrangère avait, en gé- 
néral, parlé du mariage de Sa Majesté en termes favo- 
rables. 

Qu'il me soit permis d'appeler l'attention de l'Empereur 
sur un article publié à ce sujet par le Times, et qui constate 
une amélioration sensible dans l'esprit de cette feuille, jus- 
qu’à présent ouvertement hostile au gouvernement de Sa 
Majesté. 

La seconde partie de cet article, dont j'ai l'honneur d'a- 
dresser ci-jointe la traduction à l'Empereur, est peu impor- 
tante: mais la première partie est conçue en termes favo- 
rables, et il m'a semblé qu'on pourrait utilement la faire 
reproduire dans les journaux français. J’attendrai néanmoins 
les ordres que Sa Majesté voudra bien me donner à cet égard, 
et je me permets de La prier de vouloir bien me les trans- 
mettre par le télégraphe électrique. 


On me signale le départ de Jersey du nommé Huart, 
réfugié politique, homme dangereux sous tous les rapports, 
et capable, par son fanatisme démagogique, de se porter à 
tous les crimes. Huart aurait l'intention de se diriger sur 
Paris, à l’aide d’un vieux passe-port. Quant au but de son 
voyage, les précautions mystérieuses dont il a enveloppé 
son départ, l'exaltation bien connue de ses opinions poli- 
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X VIII. 


LETTRE DU CARDINAL CAGIANO À MS" THIBAULT, ÉVÊQUE DE MONTPELLIER. 
(Très-confidentielle.) 


Nous n'avons point l'original de cette lettre, mais seulement unc 
copie, arrivée aux Tuileries, nous ne savons par quelle voie. En haut 
de la pièce se lit la note suivante : «Copie de la lettre du cardinal Ca- 
egiano, président de la Congrégation des évêques, à Rome, à l'évêque 
ede Montpellier, pour lui insinuer sa démission. — L'évéque a éner- 
e piquement répondu par un refus. » 


Rome, A février 1860. 
MonsgiGNeun ,* 

C'est un pressant devoir pour moi de remercier Votre 
Grandeur, non-seulement de Paccueil bienveillant que vous 
avez fait au parti que je vous al suggéré par rapport à l'abbé 
B***, mais bien plus encore pour la confiance pleine de 
cordialité avec laquelle vous vous abandonnez d mot seul. 
C'est ce qui moblige à répondre à une confiance aussi 
grande en vous parlant avec une entière franchise et la plus 
grande liberté. 

Je vous dirai donc qu'ayant été assuré par votre lettre du 
31 janvier que Votre Grandeur était disposée à rendre ses 
bonnes grâces à Pabbé B***, j'ai eu besoin d'une autori- 
sation spéciale du Saint-Père pour retirer l'instance de ce 
prêtre du rôle des causes ordinaires qui devaient être trai- 
tées devant la Sacrée Congrégation, afin de terminer la 
question sans autres procédures economicamente. 

i. 6 
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A l'occasion du rapport que j'ai dû présenter là-dessus à 
Sa Sainteté, j'ai ressenti la plus vive douleur en trouvant le 
Saint-Père très-mal impressionné à votre égard et convaincu, 
d'après des relations déjà anciennes et certaines, que Votre * 
Grandeur querit que sua sunt, non que Jesu Christi, et qu'Elle 
a oublié le précepte divin inculqué par Papótre, oportet epi- 
scopum irreprehensibilem esse. Alors, en entendant un langage ` 
si inattendu, dans lamertume de mon âme, repassant dans _ 
mon esprit les vingt-cinq années que Votre Grace a déjà con- * 
sommées dans l'épiscopat, votre santé mal affermie, le lourd i 
fardeau du ministère, je me suis dit à moi-même : Oh! que 
ce serait chose convenable que M. Thibault se démit spon- 
tanément de sa charge! Peut-être recevrez-vous une lettre 
du Saint-Père.— Pardonnez-moi, Monseigneur, cet avis tout 
à fait secret; j'aurais craint vous tromper, si je ne vous l'avais 
pas communiqué. | 

Revenant maintenant à l'abbé B***, je prie Votre Grandeur 
de considérer qu’en ce qui regarde le fait scandaleux de l'auberge, 
cette action ne s'étant produite qu'une fois, et cet ecclésiastique 
ne pouvant dès lors être considéré comme habitué d cette trans- 
gression, il l’a suffisamment expiée par six mois de retraite 
et de suspense, et qu'ainsi il ne peut plus être poursuivi 
sur ce point. Reste donc le fait des injures que, dans un 
accès de colère, il a proférées contre votre personne et votre 
dignité. En punition de ce délit, eu égard à sa résipiscence 
et pour procéder ın via economica, il a semblé au Souverain 
Pontife que, pour qu'il fût absous des censures ct réhabi- 
lité à célébrer la sainte messe, il suffirait qu'il fit, même 
ici à Rome, une retraite de dix jours, et qu'il vous adressát 


1 On lit en marge : e Flagrant délit d’adultére.» 
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X1x. 


NOTE DE M. LATOUR DU MOULIN, ÉNUMÉRANT SES TITRES 
À UNE PLACE DE CONSEILLER D'ETAT. 
(1859.) 

C'est à M. Latour du Moulin qu'est due la réforme du 
colportage en France? et la création de la Commission per- 
manente d'examen des livres et des publications de toute 
nature qui, depuis sept ans, fonctionne régulièrement 
chaque semaine. MM. de Maupas, de Persigny, Billault, 
Espinasse et Delangle ont, comme ministres, constaté suc- 
cessivement l'importance de cette institution. 

C'est M. Latour du Moulin qui a organisé les divers ser- 
vices de la presse française et étrangère, tels qu'ils existent 
encore aujourd'hui. 

Il a pris la plus large part à la confection des principaux 
traités quiont mis fin á la contrefacon littéraire et artistique, 
notamment a celle du traité qui a été conclu avec la Bel- 
gique. 

Enfin il a acquis au gouvernement de l'Empereur, sans 
dépenser une obole, la direction politique absolue du Cons- 
titutionnel et du Pays. 

M. Latour du Moulin s'occupe, depuis quatre ans. de 
travaux sur l'administration comparée des différents peuples, 
dont les journaux ont publié divers extraits. 


! Cette réforme a été imitée par plusieurs Etats ct a clé l'objet d'un éloge 
public du cardinal Wiseman. (Note de M. Latour du Moulin.) 


— 85 — 


Si Empereur daignait consulter MM. Baroche, Rouher’, 
de Royer, Rouland et de Morny, qui connaissent les services 
rendus par M. Latour du Moulin, Sa Majesté serait édifiée 
sur la valeur des titres qu'il peut avoir á une place de 
conseiller d'État. 

Il y a trois ans, S. À. I. le prince Jérôme avait eu la 
bonté de se faire auprès de l'Empereur l'interprète du 
désir manifesté par M. Latour du Moulin. 


t Nous ne savons pas quelle était l'opinion de M. Rouher sur M. Latour-Du- 
moulin au moment où cette note fut écrite, mais il est bon de rappeler les lignes 
suivantes que le Ministre d'État adressait à l'Empereur le 15 octobre 1867 : 

«Je m'aperçois que j'ai omis de désigner M. Latour- Dumoulin. Je prie 
e Votre Majesté de croire que cette omission n'était pas le résultat de la jalou- 
esie, mais je confesse que ce travail a l'intention d'être sérieux.» (Voyez t. L, 


p- 142.) 
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XX. 


LETTRE DE M. LE DUC DE DOUDEAUVILLE À L’EMPEREUR, SUR LE PRÉFET 
DE SEINE-ET-MARNE (LE BARON DE LASSUS SAINT-GENIES '). 


6 décembre 1862. 
Sme, 

Jamais une pensée personnelle n’a dirigé mes actions ni 
raes paroles; mais il m'est impossible de ne pas gémir de 
voir un département aussi mal administré que celui de 
Seine-et-Marne. 

Le préfet, habituellement à ses: plaisirs ou à Paris, né- 
glige toutes les affaires. I] a contre lui son conseil général, 
toutes les autorités locales et même les bureaux. 

li se refuse à intenter un procès à M. Péreire, qui s’est 
emparé d’un petit terrain appartenant aux communes. 

« Votre génération est trop laide,» disait-il à une com- 
mune dont les recrues ne lui plaisaient pas. «Je vous en- 
«verrai un régiment de cuirassiers pour améliorer volre 
«race. » Cette plaisanterie de mauvais goùt a révolté les ha- 
bitants. 

Une autre fois, sa fille et sa femme étaient au bain. Un 
côté est réservé aux dames. Le préfet se présente. «On ne 


1 Le 10 décembre, un extrait de cette lettre fut envoyé au Ministre de l'In- 
térieur, de la part de l'Empereur, qui chargea le chef de son cabinet d'appeler 
l'attention particulière du Ministre sur cette dénonciation, «émanée d'une 
« personne que Sa Majesté croit digne de sa confiance. » 


Site 
+ peut aller plus loin, » lui dit l'employé. « Cette défense n'est 
«pas pour moi,» répond le préfet, et il passe outre, ce qui 
cause un grand scandale. 

On ne finirait pas si Yon voulait tout dire. 

Dans l'affaire de l'instituteur de Tournan, j'ai cent fois 
raison; j'en donne ma parole, et la vérité se fait jour; mais 
au fond que me fait à moi cette affaire? 

Le dernier inspecteur a soutenu mon opinion, On le 
remplace, et le Ministre, mal renseigné, n'a même pas 
envoyé un employé supérieur de son ministère pour lui 
rendre compte. Voilà comme se rend la justice! Le préfet 
ayant trouvé le moyen de se faire l'intime de M. de Jau- 
court, je savais bien d'avance qu'il Pemporterait sur celui 
qui, hors de toute intrigue, fait le bien pour le bien. 

Au nom de vos intérêts, Sire, comme aussi de ceux du 
pays, veuillez faire envoyer dans Seine-et-Marne un bon 
administrateur, actif, vigilant, et surtout résidant. 

Il n'y a qu'un cri contre l'autorité supérieure, et l'on 
accuse avec raison le gouvernement de négligence. 

Je suis, Sire, de Votre Majesté, le très-humble servi- 
teur. 

La RocneroucauLn, DUC DE DoupeauviLte. 
Château d'Armainvillers, près Tourneau (Seine-et-Marne). 


wee 
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XXI . 


LETTRE DE M. OCTAVE FEUILLET A L'IMPÉRATRICE. 


Saint-L6, ag juillet 1870. 
Mapame, 


Vous vous plaisez aux choses héroiques, et voici que Dieu 
vous envoie des épreuves à la hauteur de votre âme. Jamais 
émotions plus grandes n'entrérent dans un cœur plus digne 
de les ressentir. Je viens m'incliner á cette heure solennelle 
devant Votre Majesté, et déposer à vos pieds les vœux que 
je fais pour Ja Patrie. Vous en êtes en ce moment, Ma- 
dame, la vivante image. On peut lire sur votre noble front 
tous les sentiments dont elle est animée, tout ce qu'elle 
souffre et tout ce qu’elle espère, ses déchirements, sa fierté, 
son enthousiasme, sa foi. L'âme de la France est en vous. 

Soyez heureuse, Madame! soyez heureuse de voir vos 
destinées et celle de cette grande nation si étroitement 
unies, aujourd'hui par le danger, demain par la gloire! 

Que Dieu garde l'Empereur et votre Fils! 

Je sais, Madame, que ma voix est bien peu de chose en 
de tels instants. Mais je connais le cœur de Votre Majesté, 
et je sais qu'au milieu de ses émotions souveraines, il 
agréera pourtant avec bonté l'hommage de ma pensée si 
profondément dévouée, respectueuse et fidèle, 


Octave l'ELiLLeT. 
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queront pas á celui qui, aprés avoir pris part aux gloires 
et aux revers de son pays, a vu ses derniers ans consolés 
par le retour de sa famille sur ce beau tróne de France et 
vient de mourir entouré de tous les secours d'une religion 
qu’il aimait. 

Je suis, Sire, de Votre Majesté, avec le plus profond 
respect et le plus inaltérable dévouement, le très-humble 
et très-obéissant serviteur et sujet. 


+ Fenoimano, carninaz Doxxer, 
Archevéque de Bordeaux, sénateur. 
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Paris, me rendant en toute hate á Chantilly, auprés de mon 
beau-pére, qui a eu une attaque d'apoplexie; je Pai quitté, 
il y a deux jours, un peu mieux; mais il a quatre-vingt- 
quatre ans! Je n’ai pas cherché a vous voir, je n'avais rien 
de bien important 4 vous dire. Je suis revenu ici pour le 
départ de la Reine (d'Espagne). ll a eu lieu ce matin à sept 
heures du matin. Un temps affreux, peu de monde, pas de 
manifestations; la Reine trés-émue et trés-affectueuse. 

Je vous envoie une copie de la lettre qu'Elle m'a remise 
en partant. 

Je vous adresse également le manifeste de Marfori; cette 
pièce est curieuse; si vous y comprenez quelque chose, vous 
voudrez me le dire. La rectification insérée au numéro sui- 
vant du Memorial, que je vous adresse également, prouve 
bien l’authenticité de Ja note. 

Marfori est parti hier de Pau pour Paris; ıl a coupé ses 
favoris, sans doute pour éviter que les Parisiennes ne le 
reconnaissent et ne se l’arrachent. 

Le comte de Ezpeleta Je remplace auprès de la Reine; 
c'est un excellent homme qui n'est pas Marfori du tout. 

Les terrains de Saint-Esprit ont été mis en adjudication 
hier. Un seul lot a été vendu; deux autres lots vont l'être 
de gré à gré; le prix moyen est de 16 fr. 25 cent. le mètre; 
mais je doute que la ville puisse vendre la totalité de ses 
terrains à ce prix. Je crois qu’en offrant de 8 à 10 francs 
on serait très-généreux, et que le conseil accepterait cette 
offre avec grand plaisir. 

J'ai reçu la note du maître d'hótel qui a été chargé de 
nourrir la Reine et la cour jusqu’au moment où Ja maison 
a été organisée, c'est-à-dire pendant quatre jours. Cette note 
m'a paru exorbitante : 3,600 francs. c’est-à-dire goo francs 
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par jour. Je suis en pourparlers avec le maître d'hôtel pour 
obtenir les justifications de ses prétentions. 

Je mai plus d'argent; si vous ne voulez pas en demander 
maintenant, je ferai les avances nécessaires, car la presque 
totalité des dépenses portées a mon budget doivent étre sol- 
dées immédiatement. Ce sont des secours ou des travaux, 
‚comme ceux de la pointe du Phare, qui doivent être exé- 
cutés de suite. | 

Les maisons ouvrières de Bayonne terminées vont être 
louées. Le comité de la Société du Prince Impérial s'occupe, 
en ce moment, du choix des locataires. Les demandes sont 
très-nombreuscs. 

Fort peu de monde à Pau jusqu'à présent, et du vilain 
monde. J'irai vous voir vers le 10 décembre et je vous por- 
terai mes comptes. 

Votre bien dévoué, 
G. n’ÄurıBeav. 
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XXIV. 


LETTRE DE M. SACALBY, SOUS-CHEF DU CABINET DE L’EMPEREUR, 
4 M. FR. PIETRI. 
31 aoûl. 
Mon cher Pierri, 


M. Mocquart, trés-souffrant, est toujours retenu dans 
son lit, d'où il ne peut bouger. La jambe droite est violem- 
ment prise, la gauche commence à l'être; il est, du reste, 
extrêmement contrarié de manquer à l'Empereur. 

Les bureaux marchent. Ce qui s'y passait est inoui et 
devait exciter de nombreux mécontentements. Les requêtes 
arriérées se comptaient par millters. Le croiriez-vous ? 
entre autres s'est trouvé un recours en grâce d'un condamne à 
mort pu 22 MAI, portant plusieurs signatures. L'homme a été 
exécuté! — On a envoyé de la Légion d'Honneur des recours 
en grâce, qui avaient reçu cette destination par une inexcu- 
sable erreur, etc. etc. et une foule d'ete... .. 

L'ordre est rétabli, les affaires seront enregistrées, leur 
expédition ne souffrira pas de retard, je l'espère. Quoique 
derrière le paravent, j'obtiens des résultats; un, qui n'était 
pas facile, était de mettre les employés d'accord entre eux. 
Un moment le trouble a tout à fait éclaté; un langage un 
peu sévère ľa apaisé, et chacun a fait la promesse de vivre 
en bonne intelligence avec ses collègues, pour concourir 
ensemble à un bon travail. Tout cela m’a donné et me donne 
du mal; mes journées sont complétement absorbées. 
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De votre cóté, vous avez peu de loisirs, sans doute. Je 
vous en souhaite assez pour vous maintenir en bonne santé 
et jouir du pays où je regrette beaucoup de ne pas vous 
avoir accompagné. 

Amitiés à Hyrvoix, et bien affectueusement 


Tout a vous. 
SACALEY. 
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XXV. 


LETTRE DE M. F.COTTRAU , INSPECTEUR DES BEAUX-ARTS, A M. CONNEAU , 
AU SUJET DES RAS-RELIEFS DU TOMBEAU DE NAPOLEON I”, 
AUX INVALIDES. 
( Cette lettre, sans date, a été écrite en 1853.) 


IXSPE: TION GENERALE 
DES BEAUX-ARTS. 


Paris, le...... 185 
Mon cuer Coxvrau, 

On place dans le tombcau de l'Empereur, à l'entrée de 
la crypte, deux bas-reliefs représentant le prince de Join- 
ville à Sainte-Hélène ct Louis-Philippe recevant les restes 
de l'Empereur. Je trouve cela inconvenant. Je viens d'en 
causer avec Romieu!, qui est de mon avis; mais que faire 
sans connaître la volonté du Prince à ce sujet? Il n’y a que 
toi qui puisses nous tirer d'embarras en consultant le Prince. 
S'il est d'avis d'enlever ces sculptures, cela sera fait en un 
instant sans que personne le sache : nous n'avons plus de 
commission hostile, fort heureusement. Tu sais le mal que je 
me suis donné, combien j'ai dù batailler pour obtenir une 
algle, un chiffre!! Táche de me donner une réponse de suite. 
Je ne manque pas à la hiérarchie en faisant cette démarche : 
c'est du consentement du directeur des beaux-arts. 

Tout à toi de cœur. 
Féux Corriat. 


Crois-tu que le Prince ait pensé à ma sœur? 


' Nommé directeur général des beaux-arts cu 1853. 
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en matiére d'artillerie, pour que je ne sois pas encouragé a 
Lui soumettre une expérience qui n'avait point encore été 
faite avec un pareil résultat et qui peut apporter des chan- 
gements pour Partillerie, — science qui doit une grande 
part de ses progrès à l'initiative et aux travaux de Votre 
Majesté. 

C'est donc avec confiance que je La prie d'accueillir cette 
relation, qui s'adresse au savant. 

Je suis, avec le plus profond respect. Sire, de Votre 
Majesté, le plus obéissant et le plus humble serviteur. 


Henri Haass, 


Chef de la maison Krupp, 
71 (nunc 65), rue de Provence. 


Les deux brochures jointes à cette lettre portent pour titre : 


I. EXxPÉRIENCES DE TIR avec un canon de y pouces anglais (228”",6) 
en acier fondu, se chargeant par la culasse, de Frieonicu Krupp, à 
Essen (24 pages in-8° autographiées et 4 planches). 

Il. Procès-VerB4L D'UN TIR À OUTRANCE avec des canons de 4 en acter 
fondu, de Frigonich Krupp, à Essen (8 pages in-8° autographiées). 


Le lendemain, 28 janvier, le chef du cabinet envoyait ces deux bro- 
chures au maréchal Le Bœuf, alors général, avec ce billet : 


Monsieur le Général, 


J'ai Phonneur de vous transmettre les rapports ci-joints 
d'expériences faites sur les canons en acier fondu de Pu- 
sine de M. Fried. Krupp, à Essen ( Prusse). Il vous appar- 


tient de juger sil y a lieu de les soumettre à l'Empereur. 
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par ordre du gouvernement prussien. Comme plusieurs ca- 
nons de ce calibre avaient éclaté pendant la campagne de 
1866, on voulait rassurer les esprits en constatant que les 
canons du modèle en service (système Kreiner à double coin) 
ont généralement une résistance supérieure á celle qu'on 
doit leur demander dans la pratique ordinaire. En outre, 
comme M. Krupp et plusieurs officiers attribuaient ces rup- 
tures à un vice de construction résidant dans la forme car- 
rée á angles presque vifs de la mortaise des coins, on essaya 
deux autres systémes á mortaise arrondie en arriére. Le pre- 
mier était 4 double coin, mais la section du coin postérieur 
était á peu prés demi-circulaire. Le second, proposé par 
M. Krupp, était á simple coin, de forme cylindro-prisma- 
tique, dont la section transversale équivalait a celle des deux 
coins du premier systeme. 

Les trois bouches a feu avaient été prises au hasard dans 
une commande de 4oo canons de 4 en cours de fabrication 
4 Pusine Krupp, pour le compte de la Prusse. 

Ces trois canons ont tiré : 

1° 10 coups a chacune des charges de 1 kilog., 1*,100, 
1,200, 11,300, 1,400: avec des projectiles pleins pesant 
5',250 (la charge ordinaire est de o',500; lobus chargé 
pèse 4,300); 

2° 150 coups, charge 1,500, boulet plein de 5',950; 

3° 5 coups à 1*,500, avec un boulet plein à tête plate, 
pesant 5*,500, et des boulets additionnels pesant depuis 
10 kilog. jusqu'à 50 kilog. ; 

he 5 coups à 1,750 de poudre, avec le boulet de 
5,500 et les boulets additionnels de 10 à 50 kilog. Ces 
derniers boulets dépassaient la tranche de la bouche de 


o" AAA. 
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“Après ces épreuves, les corps des trois canons ne présen- 
taient aucun indice de rupture, mais les diamètres de la 
chambre s'étaient agrandis uniformément de 2™™,6. 

Les fermetures des deux canons à mortaise arrondie 
avaient bien supporté les épreuves; le coin simple de 
M. Krupp avait eu cependant la supériorité en ce que Pob- 
turation avait toujours été complète, tandis qu'avec le double 
coin elle laissait à désirer vers la fin du tir. 

La fermeture du canon à double coin et à mortaise car- 
rée avait assez bien résisté. Cependant, il avait fallu changer 
le coin postérieur, et la manœuvre était devenue de plus en 
plus difficile aux grandes charges, à cause de la flexion des 
coins. Le coin antérieur avait été en quelque sorte poingonné 
par la pression des gaz, et une saillie d'un demi-millimètre 
existait sur sa face postérieure dans toute l'étendue du cercle 
de l'âme. 

On avait fait usage, avec intention et à plusieurs reprises, 
de plaques en mauvaise fonte pour porter l'anneau d'ob- 
turation. Elles se sont brisées, mais les dégradations de 
la fermeture ont été insignifiantes et n'ont jamais arrêté 
le tir. 

Des épreuves semblables sont assurément de natare à 
inspirer une cerlaine confiance dans les canons de 4 en 
acier de Krupp, au moins dans ceux des dernières com- 
mandes. Cependant le fait de la rupture de plusieurs ca- 
nons, aux charges ordinaires, est constant, quelle que soit 
Pexplication qu'on en donne; il est probable que les mêmes 
accidents pourront se reproduire tant que les procédés de 
fabrication n'auront pas assuré la parfaite homogénéité de 
l'acier. 

On ne saurait done affirmer encore que les canons en acier 
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du systéme prussien présentent une garantie absolue 
de sécurité contre les éclatements. Tout ce que Pon peut 
conclure des épreuves relatées par M. Krupp, c'est que Pa- 
cier de cet industriel distingué posséde des qualités trés- 
remarquables; le poingonnage du coin par les gaz in- 
dique, notamment, un acier trés-doux et en méme temps 
trés-tenace. 


Deuxième BROCHURE. — Le canon de 9 pouces, qui a été 
essayé sous la direction de M. le général Majewski, pour le 
compte du gouvernement russe , est en acier fondu de Krupp, 
renforcé par un double rang de frettes, d'après la théorie 
du général Gadolin, et pourvu du système de chargement 
par la culasse à coin cylindro-prismatique de Krupp. Son 
calibre est g pouces (228””,6). 

Les expériences avaient pour but : 

° De rechercher la charge de poudre qui imprimerait 
à un n projectile de 125 kilogrammes une vitesse initiale de 
370 á 4oo métres, dans des conditions telles que la limite 
de résistance de la bouche á feu ne fút pas dépassée; 

2° De constater si ce canon aurait une durée de 700 
coups, jugée suffisante pour un bon service de guerre. 

L'essal d'un nouveau mode de fabrication, la durée li- 
mitée assignée à la bouche à feu, tendent à faire penser que 
la Russie n’a pas été entièrement satisfaite des canons de 
gros calibre et d’un seul bloc d'acier que M. Krupp lui avait 
livrés antérieurement. 

Il a été déjà rendu compte des expériences sur le nouveau 
canon de g pouces, par les officiers français qui ont été en- 
voyés à Essen au mois de décembre dernier. (Le capitaine de 
vaisseau Lefebvre, le colonel Lacour, de l'artillerie de la marine, 
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et le capitaine Carry, de Partillerie de terre). Elles ont démon- 
tré que : 

1° On obtient une vitesse initiale de 380 mètres avec 
une charge de 19',500 de poudre à grains fins, con- 
tenue dans une gargousse de 1go"",5 de diamètre, et 
brûlée dans une bouche de 237" de diamètre sur 762%" 
de longueur, ayant un volume à peu près double de celui 
de la charge; 

a’ Que la poudre à grains fins, employée de la sorte, 
donne de meilleurs résultats sous tous les rapports et fatigue 
moins la bouche à feu que les poudres russes prismaliques 
et que les poudres anglaises à gros grains, employées par 
ces deux puissances pour le service des canons de fort ca- 
libre; 

3° Que le canon, la fermeture de culasse, l'âme, le grain 
de lumière et la lumière sont dans un état de conserva- 
tion trés-suflisant après 700 coups tirés; que la bouche à 
feu pourra fournir encore une longue carrière; enfin que 
Pobturation par des culots en cuivre, changés à chaque 
coup, ne laisse rien à désirer. 

Le canon russe de g pouces en acier de Krupp fretté, 
tirant le projectile de 195 à la charge de 19',500 
de poudre ordinaire à grains fins, peut être considéré, 
d’après ces épreuves, comme une bouche à feu établie dans 
de bonnes conditions de résistance. 11 faut ajouter, toute- 
fois, qu'elle est d'un prix extrêmement élevé (environ 
90,000 franes), et que les projectiles avec lesquels” les 
épreuves ont été faites coûtent également fort cher. 


Onsenvarions. — L'Empereur sait que depuis dix ans 
d'assez nombreuses expériences ont été faites en France sur 
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des piéces en acier de différents calibres et de diverses prove- 
nances (particuliérement des usines de Rive-de-Gier et des 
usines Krupp). Parmi ces pièces, plusieurs ont résisté à un 
grand nombre de coups; mais il s'est produit pour d’autres, 
après un nombre de coups restreint, des éclatements qu’on 
n'a pu attribuer qu'au défaut d homogénéité de l'acier. Le 
canon Withworth et d’autres canons provenant d'usines 
francaises, sont encore en cours d'expérience et fourniront 
de nouvelles et intéressantes données sur la question de 
l'acier employé comme métal à canon. En attendant, on 
pousse l'industrie française, qui paraît en retard sous ce 
rapport, à se mettre à la hauteur de la fabrication de 
Krupp, qui jusqu'à présent semble avoir la supériorité. 

Si les expériences commencées à Versailles sur deux canons 
en bronze, se chargeant par la culasse, avaient un résultat 
définitif favorable, il n’y aurait plus lieu de se préoccuper de 
la question de l'acier, au moins en ce qui concerne le ser- 
vice de l'artillerie de terre. 

J'ai l'honneur de rappeler à l'Empereur que le lieutenant- 
colonel Stoffel annonce, dans une de ses dernières dépêches, 
qu'en présence du défaut de confiance dans l'acier qui a 
fait de grands progrès dans l'esprit de l’armée prussienne, 
le Roi a prescrit la réunion d'une Commission d'officiers 
d'artillerie pour examiner la question de l'emploi de l'acier 
comme métal à canon. Cette réunion a eu lieu à Berlin le 
27 janvier dernier; la majorité a paru se prononcer en fa- 
veur du retour au bronze. Toutefois, il n'a été pris aucune 
résolution; et le lieutenant-colonel Stoffel promet au Mi- 
nistre de le tenir au courant de ce qui sera décidé ultérieu- 
rement. 

Une réunion semblable avait déjà eu lieu après la cam- 
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que cette réunion n'émit pas le vœu d'abandonner l'acier. 


Le général de division, aide de camp de l'Empereur, 
président du Comité d'artillerie. 
Le Bosur. 


Ces diverses pièces forment le dossier n° 24572 des papiers du ca- 
binet de l'Empereur, sur la chemise duquel on lit l'analyse que voici : 


Objet de la requête. 


«M. Haass, chef de la maison Krupp. adresse les rapports d'expé- 
«riences faites sur des canons de son usine à Essen (25 janvier 1868). » 


Suite donnée ou observations. 
« Transmettre au général Le Bœuf pour qu'il juge s’il y a lieu d'en 
«parler à l'Empereur (28 janvier). » 
«Rapport du général Le Bœuf. » 
«Rien à faire. Classer’ (11 mars 1868).» 


I Classer est l'expression employée pour désigner les dossiers désormais 
inutiles, 
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XXVII 


NOTES SUR LES DÉPENSES DE LA LISTE CIVILE DE NAPOLEON III. 
(Suite, voyez plus haut, p. 43 et suiv.) 


Liste alphabétique, biographique, anecdotique de personnes ayant eu, à un 
litre quelconque des rapports financiers avec !’Emperenr, rédigée d'après les 
papiers trouvés aux Tuileries. 


Toutes les listes civiles ont été plus ou moins grevées de subven- 
tions, de pensions el d'actes de munificence. Il est de l'intérêt des 
souverains de se faire une clientéle de solliciteurs et de satisfaits. Ces 
libéralités , qu’on peut sans ingratitude qualifier d'instruments de régne, 
instrumenta regni, rapportent beaucoup et coútent peu. L'Empereur 
déchu a di et il a pu aussi plus qu'un autre, grâce aux ressources con- 
sidérables qu'il s'était adjugées par sénatus-consultes et par décrets, 
se montrer généreux á nos dépens et á son profit. 11 avait des compli- 
cités et des services à reconnaître, il en avait à acquérir; il avait sur- 
tout à toucher les gens paisibles, honnêtes et sincères plus que clair- 
voyants , qui constituent la masse d'une nation, esprits faciles à con- 
tenter, et qui, du bienfait apparent, ne recherchent ni l'intention ni 
l'origine. C'est à cette œuvre d'apaisement et de séduction que la liste 
civile, de 1853 à 1869, consacrait par an une somme approximative 
de 3 millions 7 ou 800,000 fr. D'après les chiffres officiels qu'a bien 
voulu nous fournir la commission de la liste civile, on peut établir 
ainsi, pour tout le règne, le bilan de la munificence impériale : 

Allocations, subventions et pensions... ..... 19,857,374 72° 
Dons, secours, indemnités. ............. 98,881,895 55 
Encouragements aux arts, sciences, littérature. 2,966,941 53 

li faut ajouter, à ces trois catégories de libéralités, diverses alloca- 

tions sur la cassette privée. fonds spécial que l'Empereur réservait à 


' Ce travail, comme le tableau des subventions allouées à la famille Bona- 
parte, est dû notre collaborateur M. André Lefèvre. 


— 107 — 


son usage personnel. De ce chef il était distribué annuellement envi- 
ron + million par les soins de M. Ch. Thélin, trésorier de la cassette, 
On pourrait aussi tenir compte de certaines dépenses imputées, au 
moins jusqu'en 1863 (ministère Persigny ), sur l'intérieur, et dont nous 
avons retrouvé quelques traces dans les papiers soumis à notre examen, 
sous le titre de fonds politiques (voir ci-dessous l'article Gricourt). A 
300,000 francs par an, nous obtenons ainsi un total de 3 millions 
environ, et, en additionnant ces divers articles, nous arrivons à un 
total général de 74,306,211 fr, 80 cent. et, en restant dans les limites 
de la liste civile, 70 ou 71 millions, somme égale à celle que nous avons 
précédemment attribuée, sur pièces, à la famille impériale. 

Nous n'oublions pas la foule des pensions imputées sur les fonds 
des divers ministères. Nul doute que l'Empire n'y ait trouvé un puis- 
sant moyen d'action sur des travailleurs obscurs et méritants; mais le 
cadre de cette notice ne peut embrasser toute la matière, et nous ne 
pouvons mentionner que pour mémoire ce côté de la question. 

Il nous reste à dire quelques mots sur le travail que nous publions 
et qui est le fruit de longues et minutieuses études. 

Ge n'est point la liste complète des pensionnés de l'Empire. Qui, 
d'ailleurs, pourrait se flatter de l'établir? On n'y trouvera ni tous les 
hauts dignitaires et grands officiers, le public les connaît assez; ni la 
multitude des petits &margeurs que les nécessités de la vie ont amenés 
sous les fourches caudines de la charité impériale. Nous avons voulu 
seulement présenter un spécimen de toutes les catégories auxquelles 
peuvent se rapporter les libéralités de la liste civile : complicités 
avérées; services rendus à la personne, aux idées, aux parents ou aux 
amis du prince; sollicitations appuyées par des influences militaires, 
cléricales ou domestiques; enfin, secours au mérite et au malheur. On 
remarquera combien ces derniers, sans être rares, sont modiques. 
Parmi tant de bienfaits, il en est peu qui ne cachent, ou plutôt ne 
trahissent quelque arrière-pensée. On s’en convainera aisément si l'on 
vent bien jeter un coup d'œil sur les notes biographiques et anecdo- 
tiques qui accompagnent la “plupart des noms cités dans ces pages. 

Nous espérons qu'on nous pardonnera d'avoir quelque peu dépassé 
le cadre de la liste civile, et d'avoir fouillé les secrets de la présidence, 
et les détours de cette carrière aventureuse, qui, de Strasbourg et de 
Boulogne. a conduit Louis-Napoléon aux Tuileries et à Wilhelmshache. 
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On ne trouvera que la l'origine de certaines fortunes et de certains dé- 
vouements. En chemin aussi, nous avons peut-étre éclairci quelques 
points obscurs et d'autant plus intéressants pour ceux qui veulent à 
fond connaître un honime et dans ses habitudes, et dans ses amis, et 
dans sa famille avouée ou cachée. Nous avons du profiter, d'ailleurs. 
des pièces qui se trouvaient entre nos mains; c'est ainsi que nous 
avons mis à contribution les comptes particuliers de Louis-Napoléon 
depuis 1844 jusqu'en 1848, suivant les variations de sa fortune privée 
avant et pendant sa captivité, et retrouvant jusqu'au prix des habits 
d'ouvrier sous lesquels il a pu s'échapper de Ham. (Voir ci-dessous 
l'article Bure.) 

D'autres indications se rattachent également à notre objet constant, 
qui est la mise en lumière de tous les coins et recoins de l'Empire. 
Nous voulons parler des comptes de banquiers, des achats et des re- 
ventes de valeurs, maisons ou terrains. Tous les gens qui, même sans 
accepter moralement l'Empire, l'ont en quelque sorte reconnu finan- 
ciérement, ont droit à notre attention. 

Terminons par une remarque qui est à l'honneur de la génération 
dont l'Empire a gêné l'essor et contrarié les espérances. A l'exception 
de quelques noms qu'on regrette de rencontrer en compagnie si 
mêlée, les lettres et les arts, de 1850 à 1870, n'ont fourni qu'un 
assez faible appoint à notre travail. On peut dire qu'en général les 
200,000 francs destinés à la récompense des œuvres de l'esprit n'ont 
encouragé que des ralliés dès longtemps signalés et jugés, et quelques 
solliciteurs absolument inconnus. L'Empire avait subjugué les intérêts, 
il n'avail pas conquis les intelligences. 
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vers comptes de 1865, par ä-comple de 5,000 fr. men- 


: suels, pour une somme de 25,000 fr.............|....... 


Toutefois, M. Blachez, avoué, tuteur des enfants 
Aladenize, évalue le passif de ladite succession a 
60,000 fr. , qu'il espère réduire à 4o ou à 45,000 fr. 
au plus. Aussi les créanciers se plaignent-ils fort. On a 
leurs lettres. 

C'est donc, sans compter les traitements, une 
somme d'environ 00,000 fr. que M. Aladenize a 
touchée. 


Ase (Duc p’) est aidé par l’Imperatrice (1861) pour di- 
vers emprunts au Crédit foncier et aux frères Pereire : 
Au Crédit foncier : juin 1861, 68,491; juillet, 


PENSIONS, 


fr. 


DORS. 
fr. 


25,000 


60,600 (4° annuité).............,..........|... ..-..| 129,031 


Aux frères Pereire : 500,000 fr...........,....|....... 


Ausent (Le général), 1864 à 1870, assez souvent 1,000 fr. 
par mois; a écrit, en 1856, un ouvrage intitulé Le 
Soldat, et dont l'Empereur a pris six cents exemplaires 


moyennant 3,000 fr..........................|....... 


AncuampauLt, serviteur de Napoléon 1” à Sainte-flé- 
lène; allocalion annuelle (1853): 2,400 fr........ 
(Secours demandé sous la présidence, par sa fille, 


Euphrasie Archambault.) 


Ansanoı (Le général), touche en 1850 une pension de 

3,400 fr......,....,...................... 

Il est cité, dans une lettre (19 août 1853) du mar- 

quis Cuneo-d'Ornano, comme faisant partie de la so- 
ciélé particulière du comte de Saint-Leu. 


Armani, industriel et banquier à Londres, associé de 
M. Orsi (voir ce nom), n'a cessé d’être en rapports 
d'intérêt avec Louis-Napoléon dès 1840. «Mon cher 
«e M. Conneau ,» écrivail-il , dans les dernières années de 
l’Empire, «en examinant des papiers relatifs à d'an- 
eciennes affaires, j'ai trouvé une lettre de M. Pinna au 


«baron de Haber qui a rapport à la négociation des 


3,100 


500,000 
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étre bien auparavant, Louis-Napoléon a chez eux un 
important comple courant que nous pouvons suivre, 
presque sans interruption jusqu’en 1866, 31 dé- 
cembre. 

1847, septembre. Louis-Napoléon a chez Baring un 
crédit de 166,800 fr. Baring ayant payé pour ini 
300,250 Ír., reste au débit 43,450 fr. 

1850. Louis-Napoléon adresse à Baring 245,000 fr. 
dont 43,000 fr. pour Fleury et 50,000 fr. pour Orsi 
et Armani. En 1849-50, les envois du prince á Baring 
s'élèvent à 765,695 fr. 

1851. MM. Baring fréres semblent avoir fait des 
avances considérables. 

18512. En avril, Louis-Napoléon leur adresse, pour 
liquider ses comptes, une somme de 814,350 fr. 
50 c. (Dépenses du coup d'État ?) 

Le 31 décembre accuse un crédit de 767 £. 
(19,175 fr.), reste d'une somme de 36,370 £. 
(909,250 fr ), dépensée en 1851 et 1853. 

1853 (31 décembre). Le crédit à nouveau, après 
balance, est de 6,251 £ (157.271 fr.). 

1854. Malgré un envoi de 4,000 € (100,000 fr.; 
Boulogne, 18 septembre), le crédit descend à 3,535 £ 
(87,375 fr. ou 88,375, selon note de M. Bure). 

1855 (31 décembre). Le crédit s’est relevé a 
354,500 fr., mais les dépenses l’abaissent à 1,261 £ 
(31,525 fr.). 

1856 (31 décembre). De nombreux mandats pou 
M™* Walewska, et des fournitures de Mordan et C**, 
mécaniciens, constituent l'Empereur en déficit de 
639 (15,790 fr.). 

1857. MM. Bure et Rothschild ont versé 11,976 £ 
(299,400 fr.). Reste an 31 décembre, crédit à nou- 
veau, 8,606£ (215,150 fr.). 

1858 (12 novembre), reste au crédit : 29,750 fr. 

1859 (24 octobre), reste au crédit : 144€. 

Ict une lacune considerable. 
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PENSIONS. 


nom pour un compte particulier (“/N) chez Baring. 
Jl est mort avant le 11 février 1865, époque où le | 
compte “/N est reversé au compte ordinaire de l’Em- 
pereur. 

Ce que nous avons de sa correspondance (octobre 
1864 ) est en général relatif À ses démarches pour ob 
nir des garanties de sir Thomes Wyse, mari de la prin- 
cesse Letizia Bonaparte-Lucien. On y trouve des ren- 
seignements sur la crise du coton (4 novembre 186: ). 
Nous y relèverons l'envoi par l'Empereur (23 mars 
1861) de 12,000 livres de rente en quatre titres de|....... 
3,000, déposés dans la caisse de Baring au nom de 
l'Empereur, mais sous une enveloppe au nom de Bates 
(comple “/N). Notons encore, le 5 septembre 1863, 
une traite sur Hottinguer à l'ordre Ch. Thélin : 
120,000 fr. qui, à 95,99 1/2, valent 4,757 £3 sh. 8p.1....... 

Le 5 février 1864, M. Bates, malade, fait écrire 
que, sir Thomas Wyse étant mort; il ne voit pas d'in- 
convénient à ce que l'Empereur soit reconnu pour le 
préteur réel des 4ov,000 fr. 


Barraizce (Eugène), ancien complice du prince, employé 
près de lui à l'Élysée pendant trois mois, candidat 
malheureux aux élections, demande, le 21 mars 1851, 
quelque argent et un caractère officiel; entré au Con- 
seil d'État dès 1854, M. Battaille a touché en dehors 
de ses appointements, de juin 1853 à mai 1855, 
5h,000 fr. (fonds politiques de l'intérieur); le 12 dé- 
cembre 1856, 6,000 fr., et au moins, de juillet 186a 
au 1° juillet 1864, 10,000 fr. par mois = 210,000 fr.: 


total cONMU.................ooooooooooooncsajo». PERF E 


En août 1864, M™ veuve Battaille demande des 
secours. 


Bitzi, limonadier à Marseille, agent électoral de Louis- 
Napoléon, demande avec instance par deux lettres a 
l'Empereur, du aa février au 29 mars 1860, le com- 
plément (7,000 fr.) d'une somme de 15,000 fr.|....... 


DORS. 









fr. 


210,000 


120,000 


19,000 
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dont le prince lui avait promis le payement en hui 
années. Il présente, à l'appui de sa requête, un passage 
d'une lettre que lui écrivait, le 3 novembre 1848 ,| 
M. Eugène Briffault, secrétaire du prince, 

Bazascount (Enfants du baron bs). L'Empereur a dai- 
=gnd promettre de secourir les enfants laissés dans Jal 
emisére par la mort du baron de Bazancourt. Sa Ma-| 
»jesté a paru penser que le meilleur moyen serait del 
«donner à leur mère, M'* Déjazet une certaine somme| 
‘equi pat lui permettre de fonder un petit établissement 
zde lingerie, M" Déjazet, à qui cet espoir a wa 
«rappelle respectueusement à l'Empereur sa pénible 
«situation avec trois enfants, dont une grande fille.» 

«Je reconnais avoir regu de M. le général Fleury la] 
«somme de 10,000 francs, accordée par $. M. PEm 
sreur aux enfants du baron de Bazancourt. 

«Paris, 15 avril 1865. 





eZ, Dénzer.r 


Beaumosr, lieutenant au 45° igor à Belfort, reçoit | 
en 1870, 6,000 fr. . 


Brcxen (Waldemar ve). 1868. 


Bauuve (Le duc or), attaché d’ambassade à Lisbonne 
écrit à M. Mocquart pour remercier de diverses traites 
qui lui sont envoyées de la part de Empereur: 4,000 fr. 
en 1857, 4,000 fr. en décembre 1860, 4,000 en 
1861. 

De plus, en sei et mai 1861, 133,000 fr. ont été 
mis à sa disposition pour payer ses dettes. . ....-...|....... 133,000! 
En 1857, 12,000 fr. ont été donnés à la duchesse| 
de Bellune. . 

Betaowrer, bonapartiste zélé. On lui imprime ses vers. I 
recommande des brochures dont on paye les factures. 
1850, frais de voyage, 1,000 fr... seeveussunseleess oe 1,000] 

La même année, probablement, il demande à 
M. Mocquart, «vieux ami de 182947 409 fr....,..|....... hoo 





000 fr... 


12,000 





Pt 14,000) 
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qui lui éviteront un protét «toujours facheux, surtout 
«pour un homme public. » 
1853, pension 6,000 fr..................... 


Bentivociio (Thaddes), reçoit à Smyrne (mai 1865) en 
trois envois une somme de 40,000 fr. et témoigne à 
l'Empereur sa reconnaissance... ................ 


Bénanp, ancien capitaine-trésorier. Après avoir quitté l'ar- 
mée, il fut caissier de la compagnie d'assurances La 
Reparatrice; obligé de quitter cette place, il devint 
caissier à l'Élysée. (Le dénonciateur qui envoie à l'Ély- 
sée ces renseignements accuse aussi M. Bérard d'étre 
lépitimiste. ) 

M. Bérard fut encore envoyé en mission dans la 
Somme, en qualité de commissaire général, après le 
2 décembre 1851. (En 1852, 2,000 fr. sur les fonds 
secrets. ) 


Bsnanni (De) est porté pour allocation annuelle de 

6,000 fr. (État des pensions pour 1853.).......... 

N'a pas donné de ses nouvelles depuis 1859. Parti 
pour les eaux ; mort. 


Bennien-Foxraixe, médecin par quartier, 6,000 fr. .... 
En 1847, Louis-Napoléon, par acle sous seing 
privé, rédigé en anglais, garantit au docteur Berrier- 
Fontaine le payement de goo £ (22,500 fr.), somme 
due par le docteur Henri Conneau............... 
Cette somme était le prix de la clientèle du docteur 
Berrier-Fontaine et de son établissement à Londres. 


Benraaxo (M'°), nièce de l'abbé Bertrand, gouverneur 
du prince en Allemagne. Allocation annuelle, 2,000 fr., 


Bessinus (Général), pension de 6,000 fr., 1853..... 


Bssucuer, ancien officier de "Empire, décoré par Napo- 
léon 1” en 1815, se constitue agent électoral volon- 
laire de Louis-Napoléon et fait les frais d'une procla- 


6,000 


6,000 


2,000 


6,000 


22,500 
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mation que le prince approuve, mais ne peut payer. 
(Voir notre 1% volume, p. 207 el suiv.) Lui-même 
présente dans la Charente et recoit, au sujet de 
espérances et de ses menées, la lettre suivante dul 
prince, alors à Londres: «Londres, 11 juillet 1848] 
»(écritare de M. Mocquart?). Mon cher monsieur Be- 
nsuchet , j'approuve en partie vos idées, et je crois aussi 
qu'il ne faut pas entièrement s'abandonner au hasard; 
«mais il faut bien éviter tout ce qui ressemblerait, méme 
«de loin, à une conspiration. Comme votre but et celui 
«de vos amis est simplement de faire arriver aux affair 
«les hommes qui ont votre confiance, il faut, pour ainsi] | 
«dire, travailler dans ce but ouvertement, et même le! 
crier bien haut, afin que, si le pouvoir ose arrêter] 
«une association pareille, il soit dans l'illégalité. 

«Je crois que vous auriez tort de venir à Londres 
«dans ce moment. Quant à moi j'y resterai jusqu'à co 
«que je retourne en France, Il faut faire tout ce qui 
«est possible pour que je sois réélu à Paris. Comme 
«notre but est ostensible, on peut accueillir tous ceux 
«qui se présenteraient; il ne faut pas d'exclusion, 

Recevez, elc. 


Voici mon adresse : au comte d'Arnberg, Army and! 
«Navy Club, Saint-James, 59.7 

En 1867, M. Besuchet, inspecteur général des pri- 
sons de 1" classe, rappelle qu'en 1866 il a remis a 
l'Empereur des lettres intimes et documents politiques. 


Bévue (Le général ne). Sa fortune ne semble avoir com- 
mencé que vers la fin de la présidence. On sait le rôle! 
qu'il a joué la nuit du 2 décembre. Il a été aide de 
camp, puis préfet du palais. 

Outre ses traitements, diverses sommes Ini ont été 
allouées, entre autres 25,000 francs pour un voyage en 


25,000 









equisition et à! 
la gérance des terrains et maisons des rues d'Albe, 
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comptes particuliers el maniail des sommes impor- 
tantes. 
Busacir. On sait que l'Empereur lui a donné un hôtel 
sur sa cassette. Nous trouvons la note suivante : He 
Magne ct Billault, ¿-compte 1861 capital el intérdts, 
587,104 fr. 50c............................1..... . - 584.108 50 
Buisarıs, avocat, 1870, 1,000 fr.................1....... | 1.000 eo 


Rınacız (Le comte ar), parent du marquis de Bi 
fondateur du journal L’Armome , reclame indéfiniment 
el vainement, depuis 1862, le remboursement de 
200,000 fr. depensés, dit-il, pour PEmperear; il 
mande la souscription impériale pour une édition de 
son ouvrage sur Napoléon 1”. 11 finit par supposer que 
l'Empereur a pu ètre indisposé contre lui par la liberté 
qu'il a prise de lui signaler quelques corrections 
maticales (annexées à sa lettre) pour de nouvelles édi 
tions des œuvres de Napoléon Ill. 

Basscasr (au Havre), sollicite des secours en 1867. 

li expose, à l'appui de sa requéte, que, le 17 
1786, à Riviére-Salée (Martinique), M'™ J 
Tascher de la Pagerie donnait le jour a un enfant na- 
turel du sexe féminin, baptisé sous le parrainage de 
Ch. Tascher et dame Rose-Claire Sanoye Tascher de la 
Pagerie, père et mère de Joséphine, el adopté par la- 
dite dame Tascher; que cette fille, dotée par Napo- 
Kon I” (décret du 8 mars 1808), a épousé, le 1 2 mars 
1808, J. B. Blanchet, négociant à Fort-Royal; enfin 
que son frère et lui, E. Blanchet, sont issus de cette 
union et, par conséquent, cousins-germains de Na 
léon III. 

Buoc pe Vacenano, homme d'affaires, agent bona 
dès septembre 1848; a été présenté à l'hôtel du Rhin 
par M. Mésonan, sur la demande du prince. 

Il sollicite, non sans recommandations nombreuses, 
un emploi à l'Élysée. 
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Bror, avoué du prince, dès 1846 (il reçoit à cette époque) 
500 fr. d'honoraires), a été chargé des acquisitions del 
la Grillaire (Sologne), de la Motte-Beuvron (Loir- 
et-Cher), et de l'hôtel Sébastiani, sous la présidence. 


Boneu. Pension de 1,200 fr. (1853)... 





Boror, fils de l'ancien secrétaire de Barras , par requétes| 
de 1860, 63, 65, 70, expose que son pére a avancé 
à madame Lapagerie-Bonaparte plusieurs sommes im-| 
portantes que sa fortune lui a permis de ne pas ré- 
clamer en temps utile, Ruiné en 1848, âgé, chargé 
de trois filles à pourvoir, il offre neuf lettres (ali 
vingt-trois) autographes de Joséphine à Botot père (voy. 





tome II, p. 1), et demande un secours ou une promesse 
de faveur pour ses gendres. L'Empereur accepte les 
lettres et fait au donateur une pension de 1,200 fr. 
(6 mai 1870). 
Bourrer pe Monraunsx (Le colonel), complice de Bou- 
logne (longue captivité, 5 ans à Doullens), ruiné au] 
service du prince, auquel il a fait un prêt en 1848; a 


perdu une fabrique de savon indignement volée 
dant sa détention. Receveur-percepteur à Paris sous lal 


En 1849, M. Bouffet de Montauban reçoit 25,000 fr.|. 


Présent à l'Élysée la nuit du 2 décembre (c'est Ini- 
même qui, dans une lettre, insiste sur ce fait), il s'é- 
tonne de faire antichambre chez M. Bure, qu'il a connu 
plus humble. a 

Indigné de ne pas être appelé à quelque poste élevé, 
il s'apprête, après avoir par leltre épanché ses peines 
dans le sein du prince, & donner sa démission et á se 
retirer en Angleterre, 

Le 8 mai 185a, il demande le payement d'une pe: 
tite somme, 12 ou 1,300 francs de frais qu'a entraînés 
le prêt susmentionné et diverses poursuites relatives àl 


sa fabrique. 





















45,000! 
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PENSIONS. DONS. 
En 1861, une dame Anais de Bouffet-Montauban, fr. fr. 
dont le mari a été nommé commissaire-priseur, et pro- 
bablement cautionné de 20,000 fr., demande à l’Em- 
pereur et obtient, sur la caisse des dons et secours, un 
surplus de 12,000 fr.....,...................1....... 19,000 
Bouzay-Parr (1852), encouragement liltéraire 200 fr...|....... 200 


Rairraucr (Eugène), vieil ami et pensionné du prince. 

En 1846-47 nous le voyons porté pour 20 £ (500 fr.) 

sur le carnet du prince. En 1849 il est chef du secré- 

tariat de la présidence. Représentant .du peuple en 

1850, il louait, rue Matignon 18, un appartement de 

5,000 fr. dont le prince payait les contributions, mais 

dont lui, M. Briffault, ne payait pas les termes. Congé 

par huissier le 3 septembre. En avril 1850, M. Brif- 

fault avait reçu 4,500 fr... ...................1....,.. 4,500 
Sous l'Empire, malade el épuisé, il dépense en 

voyages et en traitements une pension de 6,000 fr...| 6,000 

dont on lui avance volontiers un trimestre ou une an- 

née, outre sa part des fonds de l’intérieur ( 1853-55), 


Ii n'en envoie pas moins de nombreuses lettres e 

demandes d'argent et se plaint d’être abandonné. Il 

écrit à la princesse Mathilde, et l'Empereur lui fait don- 

ner les 3,000 fr. qu'il demande (septembre 1863)...|,.,.... 3,000 
I} avait rédigé pour le compte du prince, et non 

sans pertes, le journal Le Napoléon '. On a trouvé une 

opposition (1,600 fr.) pour fourniture de papier, si- 

gnée Doumerc, du Marais, sur ses appointements. 


Bnis-Maruntaz (M”* Le). 1868, 1,433 fr...........[....... 1,433 


Brocuanp (Le docteur), à Bordeaux. 1868, 1,000 fr...|....... 1,000 


1 Le journal Le Napoleon : année 1851, vente el abonne- 
ment, 25,407 fr. 84 c. Dépenses, 83,907 fr. 84 c. Perte pour 
le président, 58,500 fr. Rédacteurs : Laya, Lherminier, Ro- 
mieu, d'Alaux, Grégoire, Bruguet, Monclar, Revbaud, La- 
font, Damery, Briffault: gérant : Jacquier. 
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Malestroit de Bruc, api da: opera ir Mind 


h janvier, peut-être 1853). 

M. de Brucse rappelle donc, par l'intermédiaire d'un 
général, qui n'est pas nommé, au souvenir de l'Empe-| 
reur. Une note annexe, au crayon, porte qu'il 
au Conseil d'État un arriéré de solde, 1838-1853, à| 


el'Intérieur> (fonds politiques?) 12,000 fr. 
(annuels?). Qu'on lui donne, ajouts la note «un co 
«mandement de château, une autre place, une position.» 
La note est sans doute le résumé de ses vœux. 
Baux (Marie). Août 1852, don de 9,000 fr... .....|, me 
Broveriine (M®* pe), 1853, pension de 2,400 fr. Elle 
‘habitait Londres. Elle vient à Paris... . . . A 
Bnneritnr (M'* pe). 1858 et passim, reçoit cing ou si 
fois 5,000 fr. (probablement une dot). ...........1.,.,., 
Brine (Le comte) accuse 73,000 fr. de dettes qu’on| 
éteindra avec 36 ou 37,000 fr. (Extrait d'une note de} 
novembre 1856.) 
A partir du a décembre 1856, M. Bruyère touche] 
3,000 fr. mensuels jusqu'en juin 1858 (19 mois), 


Bunz (M"™), nourrice de Louis-Napoléon, reçoit, j 
qu'en 1850 environ, une rente de 300 fr. (notamment 
de 1844 à 1848). Dans un état de 1853, sa pension 







Bune (J.), frère de lait de l'Empereur, intendant du] 


prince jusqu'en 1848, à 1,200 fr. d’appointements. . 
intendant de la Présidence à 6,000 fr............ 



















2,000 


25,000 


38,000 
4 
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puis intendant général, chevalier de Légion d’honneur 
(1852, a décembre), et nommé, le 3 janvier 1853, 
trésorier général de la couronne, á 30,000 francs 
(6,000 fr. pour frais de bureau, 5,000 fr. pour in- 
demnité de logement) ....................... 
avec rang a la cour; a épousé une personne de Ham, 
qui semble lui avoir apporté en dot la propriété des 
Moyeux (Seine-et-Marne). 

M. Bure, malgré quelques observations faites sur 
les débuts de sa gestion sous l’Empire, et qui touchent 
plus à la forme qu'au fond, a apporté dans l'exercice 
de ses délicates fonctions la plus grande exactitude et 
la régularité la plus inattaquable. Serviteur précieux, 
aucune dépense, si minime fút-elle, n'échappait à ses 
yeux. Nous ne donnerons de sa comptabilité qu’un ou 
deux échantillons, qui sont peut-ètre des curiosités 
historiques. 

A la date du 5 février 1845, nous trouvons inscrite 
une fantaisie significative du prisonnier de Ham : Payé 
à M. Paulin «facture d'un chche du talisman de Charle- 
«magne, 12 fr.» 

Le ag avril 1846, immédiatement au-dessous d'un 
envoi de 100 napoléons (avec le change, 3,025 fr.) a 
M. Conneau, nous lisons ceci : « Achat de ™ (foulard), 
«3 fr.; une b° (blouse), 5 fr. 25 c.; idem, 3 fr. 75 c.; 
«un b* (bâton? bourgeron?), 3 fr. 50 c.; un p” (pan- 
etalon), a fr. 75 c.; une ch. (chemise), 3 fr. 75 c.; 
etablier et cravate, 2 fr. 50 c.; diverses: potasse, 
ecen(dre), braise, 75 c.; en tout, 25 fr. 25 c.» 

Or, c'est le 25 mai 1846 que Louis-Napoléon , avec 

l’aide du docteur Conneau, s’est évadé de Ham, sous 
des habits d'ouvrier. 

Durant la captivité du prince, M. Bure faisait valoir 
ses fonds, soit par des opérations de change, soit a 
la Bourse, perdant ou gagnant de petites sommes 
(6,000 fr. de gain, 15,000 fr. de pertes en 1845- 
18/6), sur lesquelles il avait une remise de 3 p. o/o. 


h1,000 
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Il payait les dettes da prince et les 
pensions et libéralités qui grevaient son budget, mo-| 
deste encore. Nous aurons à parler de M. Bure dans| 
nos études sur la liste civile et sur les dépenses del 
Louis-Napoléon. Nous nous bornons ici à ce qui lui est] 


En 1848, nous le voyons possesseur, comme préte- 
nom peut-être, de quatre vingts actions du National 
dont trente cédées dès l'origine à M. Bouffet-Montauban| 
(n™ fog à 488), à a50 fr, — 40,000 fr. Après en] 


restent (septembre 1848). En janvier 1849, les tren 
de M. Bouffet-Montauban passent dans les mêmes mains, 

Toujours en 1848, M. Bure prend cinquante ac-| 
tions des Cités ouvrières Chabert (l'affaire a été mau- 
vaise), ci : 15,000 fr. 

L'année suivante, il garantit, avec le prince, le cau- 
tionnement du journal Ze Bienfaisant, fourni par un 
sieur Tribalot. 

Le 97 mars 1850, M. Bure avance au prince 9,000 fr, 
pour visiter les casernes. Le a5 avril, il prête sans rocul 
h,000 fr, pour la revue. Nous citons ces petits faits parce 


l'Abbaye-du-Val (?). 

Un billet sans date, écrit par un ami, M. Temblairo , 
sous-préfet de Philippeville, nous apprend que M. 
possède, entre Philippeville et Constantine, cercle del 
Guelma, territoire des Beni-Foulah ou Fourhal , une! 
concession voisine de celle de M. Théodore Forestier. 
Celle concession consistait en 1,500 hectares, fe 
d'oliviers, choisis par un sieur de Franchis, colon, Les 
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premiers fonds d'exploitation semblent avoir été four- fr. 


nis, en commun, par M. Bure et par le sieur Delcro ou 
Delero. 

Une affreuse aquarelle de tailleur représente un écla- 
tant costume de trésorier général, évalué 900 fr. 


Boag (Eugène), jeune homme qui portait le nom du pré- 
cédent. Il semble avoir été assez longtemps ulcéré contre 
son père, qui le négligeait. Il s’en plaint, mème à l'Em- 
pereur, dans deux lettres de 1864 et 1866. 

Nous y voyons qu'en 1864, àgé de 22 ans, pourvu 
d'une pension de 6,000 fr................,,... 6,000 
placé comme surnuméraire à la direction des fonds au 
ministère des affaires étrangères, ce qu'il trouve illu- 
soire, il est dégoûté de Paris et demande un consulat en 
quelque coin du monde. 

M. Bure ne lui a jamais rien donné, ni argent, ni 
recommandations. «Je le mets au défi, dit M. Eugène 
«Bure, de me prouver un seul acte de paternité, même 
«amicale. Est-ce une raison, parce que l'on a été con- 
«traint de donner son nom à un individu (ce sont les 
«propres paroles de M. Bure à moi-même, je le jure), 
«pour l’abandonner aussi déloyalement et sous d'aussi 
«faux pretextes... Et pourtant, je sais pertinemment, 
« puisque c'est M. Bure lui-même qui l’a dit, que Votre 
« Majesté lui a confié une somme de 400,000 fr. pour 
«nous... Qu'on n'ait pas l'air de me jeter sur le pavé 
«comme une bête puante... Quand on ose écrire de 
«moi : Il n'est bon qu’à faire un second comte Léon 
«(voir ce nom), c'est une infamie qui me révolte. » 

L'Empereur, d’ailleurs, n'a jamais encouragé «les 
«illusions et idées imaginaires qui ne peuvent que nuire 
«à M. Eug. Bure; » il s’est toujours refusé à le recevoir. 

M. Eug. Bure explique ses dettes par son voyage en 
Amérique, où on l’a envoyé « promener » deux ans avec de 
fausses promesses, par ses logement, habillement, etc. 

Envoyé vice-consul à Rosas, 6,000 fr........... 6,000 
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M. Eugène Bure (janvier 1866) continue à crier mi 
sires il s'adresse cette fois à M. Conti; il lui envoie un] 
compte de ses deltes, qui, malheureusement, 


Zanzibar (1868), il revient sur cette froideur peu 
filiale. I s'exprime ainsi dans une curieuse lettre à 
l'Empereur : «M. Bure, mon père, qui m'a déjà par- 
«donné tout le mal que je lui ai fait.» (A cette occasion, 
M. Bure s'est décidé à demander pour ui des lettres 
de recommandation. ) 

Nous trouvons dans des comptes de 1846 quelques| 
indications qui se rapportent probablement à M. Eu- 
gène Bure : 15 novembre 1846, voyage à Londres avec! 
M C. (Cornu ou Camus) et Eugène, gba fr., et plu- 
sieurs autres voyages d'Eugène à Étampes et à Ham. 


Bussac (Dx), capitaine au 50° de ligue (1857); don 


de 1,400 fr. 





c 


Caruso (1864) reçoit, pour payer ses dettes, dont Vétat| 
est joint, 7,078 fr. 4 





Camas (M" px), 1859 : 20,000 fr. en cing mois (dot?).|... 


Campana (Comtesse et marquise Émilie [il y a la deux] 
personnes sans doute, mais les documents que nous) 












33,000 fr. Nous avons la traite : «Bon pour trent 
trois mille franes que moi, la soussignde, je m’en-| 
‘gage à payer à Mess. Borlini-Duprès, ou à son ordre, 
le ag juillet 1851. Comtesse Emilie Campana , Rome | 
zag avril 1851. A M. le prince Louis N. Bonaparte 
= président de la République française, à Paris.» 

En septembre 1852, M”* Campana reçut du Prési- 


WOE NRO cir e do: 














1,400 


7,078 
20,000 





50,000 
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PENSIONS. DONS. 
En 1853, elle peut tirer sur M. Bure jusqu’à con- tr. fr. 
currence de 100,000 fr........,..............1..... -| 100,000 
En 1866, elle obtient 10,000 fr..............|....... 10,000 
Dès 1856, elle figure pour une pension de 
19,000 fr. X 14 = 162,000.............,.... 12,000 
„En 1870 la marquise Campana reçoit quatre mois 
de 10,500 fr. = 19,000 fr.............. ....1....... hs,ovo 


En tout, approximativement 400,000 fr. 


Camus (M”*), reçoit dès 1841 divegses gratifications, qui 
se transforment en 1846 en une pension de 1,600 fr.. 1,600 
C'est la caisse de M. Bure qui, avant 1848, paye 
l'installation, les meubles, jusqu’au vin (une feuil- 
lette, 160 fr.) de M”* Camus. En août 1849, sa pen- 
sion est élevée à 6,000 fr..................... 6,000 
Son fils ou son mari, M. Camus, est directeur des 
domaines de la Sologne. 


Carpentier (Eugene), 1857; avance de 6,000 fr. ; 1860, 
don de 3,000 fr.; 1861, id. de 4,500 fr. Ensemble 
13,500 fr.................................1......, 13,500 


Gasaniaxca (Vicomte Achille), filleul de Charlotte Bona- 
parte-Centamori, agent financier de Napoléon III en 
Italie et régisseur de la terre de Civita-Nova. (Tout un 
dossier de réclamations contre sa gérance.) Il reçoit 
en 1853 ane gratification de 2,000 fr............1....... 2,000 

Appointements inconnus. 

li propose de nombreuses acquisitions pour agrandir 
le domaine de Civita-Nova, une entre autres qu'il éva- 
lue à 330,000 fr. Il se trouve que cette affaire ne devait 
pas monter à plus de 245,000 fr. Écart 85,000 fr. 

Le comte Vico degli Ubaldini, dont M. Casabianca 
avait acheté les biens pour le compte de l'Empereur, 
se plaint amèrement d’avoir été lésé et ruiné dans cette 
affaire. Ses réclamations sont accompagnées de nom- 
breuses pièces à l'appui et recommandées par le cardi- 
nal de Bonnechose. On ne sait quelle suite a été don- 
née à ses sollicitations. 


Casaseızı pistan, que d'Ajaccio, août 1852, don de} 
2,000 fr... 
Casque (Hippolyte). Pour une Histoire de soixante ans| 
qui aura dix volumes, obtient une avance de 2,000 fr. 
A A OO 

(1% avril 1858) longue correspondance. En 1867, 
pour une brochure de dix-sept feuilles, 5,000 fr. 

Le domier de W. Hippalyle Castilie MAR proc. 
ment publié in extenso; nous en tirons les indications) 
suivantes : Lied ote a tout fait pour s'attacher cet} 
écrivain, qui n'a trouvé que déboires dans sa carrière| 
semi-officielle. Sa pension de 6,000 fr., offerte par] 
M Rowland, a dt supprimés en 1863, puis à grand] 
peine rétablie pour deux ans. 50,000 fr., offerts par] 
l'Empereur pour l'achat du journal Le Messager del 
Paris, et qui devaient être avancés : 20,000 fr, par| 
un maire de Poitiers, 30,000 fr, par M. de la Gué-| 
ronniére, sur les fonds alloués à la presse, n'ont jamais| 
été versés. Le maire de Poitiers a fait faillite et s'est| 
enfui; M. de la Guéronnière n'a fourni que 4,000 fr. 
M. Hippolyte Castille, ruiné, accablé sous le poids del 
100,000 fr. de dettes, a pu méditer, à ses dépens,| 
sur la faveur des princes. 

Carraseo, ex-officier de l'Empire, pension de 6,000 fr... 
(Au moins jusqu'en juin 1853). 

Giswna (A. pe), 2,000 fr. pour un travail sur les théâtres. 
185a (fonds secrets). ....-... GR 

Cuawaune (M"* pr), 1865, 19,000 frs. «a +- pores 

Cuanpetien, ancien serviteur à Sainte-Hélène (1853), 
pension 1,200 fr. 

Cuanorne aîné, fait valoir diverses créances (105,000 fr.) 
environ), et demande par deux lettres datées du Havre, 
ah mars 1849 et a4 janvier 1850, une place de cour- 
tier ou son remboursement. Ces pièces, curieuses à| 
plus d'un titre, nous apprennent qu'un sieur Devey, qui 
fit faillite en 184a et qui emprunta 10 fr. à M. Burel 











6,000! 








2,000 


19,000 
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en 1849 (septembre), fat, en janvier 1841, chargé de 
réclamer au gouvernement francais une somme de 
20,335,379 fr. censée due à Louis-Napoléon. La moi- 
tié du produit devait appartenir aux intermédiaires. En 
mème temps, deux créditsde 75,000 fr. et de 30,000 fr. 
celui-ci destiné a retirer des mains de Devey des va- 
leurs souscrites en 1839-40 par le général Montholon, 
l'autre ouvert par M. Edgard Ney, avec garantie du 
prince, passèrent en presque totalité à M. Chanoine 
aîné, qui trouva MM. de Montholon et Devey insolvables. 
Le sieur Devey cependant parvint encore à soulirer à 
M. Chanoine, en 1841, 50 £ (1,250 fr.), sur dépôt de 
certaines pièces. Quant à la créance de 75,000 fr. ga- 
rantie par une hypothèque sur le domaine d'Arenen- 
berg, M. Chanoine s’abstint de la faire valoir, comptant 
sur la fortune du prétendant. 












Cuanteris (mars et juillet 1858), unesomme de 30,000 fr.l. - +... - 
M. Chantepie a été employé à l'Élysée. Il a laissé des 
dettes que l'Empereur refusa de payer. 


Cnansonniène (Commandant Ginaap ps), 1859, frais de 
représentation, 250 fr. par trimestre. ............ 


Cuorprın n'Anxouvize, le aa mai 1861, remercie de len- 
voi de 3,000 fr.........................,...l...... 


Cocrzau, solde de prix, comples Béville, 1859, 101,500fr.|....... 


Compacry pe Couanièass, petit-fils du général Laborde, 
pension (institution Barbet), 1,544 fr............ 


Coxxsau (Henri), fidèle ami, médecin et médecin en 
chef du prince, directeur des dons et secours. Sa vie 
est trop mélée à celle de Louis-Napoléon pour que nous 
la retracions ici. Ses appointements avant 1848, l'ac- 
quisition de la clientèle Berrier-Fontaine à Londres, 
sortent quelque peu de notre cadre. 
Comme médecin en chef il reçut quatre ans 6,000fr.| 6,000 
UN AN 19,000 f".........,,.................. 12,000 
dix-neuf ans 30,000 fr...................,... 30,000 
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Dauany (Le général), en 1864, 3,000 fr. par mois X 





13 = 36,000fr............................1....... 36,000 


Dauns, encouragement littéraire (1852), 250 fr......|....... 390 


Davin (Le baron Jérôme). La commission a donné l’état 
des dépenses faites pour ameublement de M. Jérôme 
David. Ajoutons à ces libéralités, au moins en 1868- 
1870, 3,000 fr. mensuels sur la cassette... ....... 


36,000 


Derovos, capitaine au 10° cuirassiers, 1870, 2,000 fr..|--+++-- 2,000 


Dscronce (Frédéric), rédacteur d'un journal bonapar- 
tiste avant 1848, a recu des secours. Sa fille J.-J. Ay- 
raud, née Degeorge, recoit, les 6 et 7 février 1866, 


deux sommes de 500 fr.......................l.e....e 1,000 


Dauace (Le capitaine).. Dot de sa femme, 25,000 fr. 


DuLatoun (M”*). 1818-1850, pension de 1,600 fr..... 
DeLcambre (Adrien), 1870, 2,000 ÍP............... 


Detvieve, inventeur d'une carabine (1853), pension 
1,900 | sos soccer ss 
Dessannins (Le capilaine), complice dévoué du prince à 
- Strasbourg et à Boulogne; pension, 2,400 fr....... 
Le fils du capitaine Desjardins, artiste dramatique, 
demande en vain à l'Empereur (juillet 1870) une 
somme de 2,000 fr. pour obtenir la direction d'un 
théâtre de province. 


Devasse, lieutenant de gendarmerie à la Bastide (Bor- 


3,000 


1,200 


2,100 


deaux), 3,000 fr...............,.,...,......|.,..... 3,000 


Dierre nr (le baron ne) rappelle (mai 1857) que PEm- 
pereur serait venu à Constance Pengager, ainsi que sa 
femme, à diner chez la reine Hortense en 1836. et 
lui aurait emprunt son passe-port, circonstance qui 
aurait amené des suites désagréables pour lui, Diel- 
furt. Tl sollicite un emploi au château d’Arenenberg. 

Le 19 février 1861, il obtient une pension de 


2000 1 someone 


2,000 
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payé pour le prince, qui semble avoir eu un compte 
chez lui, 37,375 fr. 


Fsarkag (Charles). 1870, 700 fr. mensuels......... 8,400 
Freniénes (Aristide). Août 1850, 20,000 fP.........|.... ...| 20,000 


Fiuipp1, chevalier de la Légion d'honneur, ancien capi- 

taine, ancien consul, versificateur et agent politique. 

En 1850, le Prince lui alloue provisoirement 200 fr. 

par mois......................,. so... 3,400 
Dès août 1852, dans une longue pièce de vers, i 

salue le prince Empereur. Il dénonce en même temps 

des menées anlibonaparlistes à la Rochelle, surveille 

les gendarmes et les autorités. 
Il demande, pour retirerses effets du mont-de-piété, 

4,000 fr., pour payer ses deltes 10,000 fr., et une 

place de 7,000 fr. Le prince, en septembre, lui accorde 

une pension de 5,000 fr.....,................ 9,000 

En octobre, il n'est pas encore placé, et charge M. Bure 

de ses réclamations; son nom figure plusieurs fois sur 

des notes destinées à être soumises à l'Empereur. Enfin 

il obtient une place de régisseur (château de Pau ?). 


Fraixo vend à l'Empereur des terrains 95,566 fr. 65 c. 
(1856).............................. en eee 95,566" 65 


Faust (Alph.) réclame, en janvier 1870, une somme de 
3,500 fr. déboursée á Londres, en 1839, pour le ser- 
vice du prince. Une note dit «pour favoriser l'entrée 
ede portraits du prince.» 

Fieunr (Commandant, puis general), officier d’ordon- 
nance du Président, premier écuyer, puis grand ¿cuyer 
et directeur des haras, finalement ambassadeur en 
Russie, a disposé de sommes énormes. On peut évaluer 
le total minimum de son budget régulier à une somme 
de 1,200,000 [CORNE 4,200,060 

Nous avons de lui, entre autres , une lettre de 1849, 
où il demande à M. Bure de quoi donner au moins des 
a-compte aux fournisseurs. II n'ose plus faire de com- 


— 133 — 


mandes à Ehrler. Mieux vaudrait, dit-il, reroyez 
«je suis bon juge en pareille matière, devoir à un seul| 
«que de devoir à tout le monde,» La même année, en) 
mai, il réclame, «s'il y a moyen, 15,000 fr.» pour 

ner des ä-compte aux selliers et carrossiers, con 

ment aux instructions du President. «En raison du cré- 
dit énorme qu'ils ont fait selon leurs moyens, il estime] 
«que 10 p. 0/0 en moyenne serait une limite suflisante| 
«pour les réductions.» 

En juillet 1850, Baring est chargé de lui poyer àl 
Londres 45,000 ft... 

HM: Bree de eral) 166 a quatro loire das 
change de 1,000 fr. tirées par M. Fleury... à 

De aides 10511 qoute os apta fa cy 
d'État (nous avons la lettre et le reçu), M. Fleury ré- 
dame, «pour que tout le monde ait reçu l'allocation ,»| 
une somme de 4,500 fr. ainsi répartie : 

Pour le 3° léger, venu de Versailles, 1,000 fr.; les 
infirmiers, 1,000 fr, ; les ouvriers d'administration qui) 
‚ont gardé la gare du chemin de fer du Nord, 500 fr. ; 
le train des équipages, 500 fr.; la division des cuiras-| 
siers de Versailles, à raison de 1 0 fr. par homme , 500 fr. 

Le g avril 185a , Fleury reçoit 48,000 fr. pour ins-| 
tallation des écuries; cette somme et beaucoup d’antres| 
ne font pas partie d'une allocation de 400,000 fr. pour) 
le même objet, 

(Nous donnerons ailleurs le budget officiel et détaillé] 
du grand écuyer.) 

Fontaine (M™ Agathe), reçoit des gratifications, 1844 
1846. 





Foxrxeut (1853). Pension, 3,000 fr. .....,.:.... 
(Receveur-payeur à Versailles, supplément de traite. 
ment.) 

Fonrsi (Lucien), filsde Vincent Foresi de Porto-Ferrajo 








3,000) 





qui préta à Napoléon I", lea6 février 4815, 175,000 fr. 
en or, non remboursés, sans compter des dépenses na- 








45,000 


h,000 
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PRIMIONS. 









vales qu'on peut estimer à 400,000 fr., obtient en 1859 
7,000 fr. et en 1867 6,000 fr. avec lesquels il ne put]. 
réussir à faire prospérer à Paris un dépôt de vins de 
File d'Elbe. En 1868, ruiné, il sollicite vivement quelque 
place de régisseur dans les domaines d'Italie, et une 
somme de 13,000 fr. Refus. 


Fonssrien (Théodore), trésorier sous la présidence, met 
la main aux élections (plusieurs sommes de 2,000 fr.). 
Reçoit une traite sur Londres de 500€ (12,500 fr.)..|. 
En 1853-1855, il touche sur les fonds de l’intérieur 
(chiffre officiel) 35,000 fr.. .............,.....1..,.... 
De plus, il possède, ainsi que M. Bure, en Algérie, une 


Faancescuerri, Corse, ex-proprictaire du domaine de 
Casabianda, lié, par les Pasqualini et les Sebastiani, 
avec le docteur Conneau, qui le recommande à Empe- 
reur. (Lettre datée d’Aleria, 7 juin 1861.) L'entremise 
et la garantie del’ Empereur lui assurent un emprunt de 
530,000 fr. au Crédit foncier, somme sur laquelle 





l'Empereur verse lui-même 200,000 fr............1,,,.... 200,000 
D'abord actionnaire principal, puis régisseur à | | 
6,000 fr............................... ... 6,000 


| 
desa propriélé, vendue pour payer ses dettes, il sollicite 
en janvier 1864, 50,000 fr. qui semblent lui avoir été | 
accordés. .,..............sesessouneusece elec. | 50,000 
Une curieuse note du ministère de la Maison (49 jan- 


| 
vier 1864), tendant à faire échouer ses demandes de 
| 





fonds, établit que le domaine de Casabianda, estimé 
par M. Franceschetti 1,61 2,000 fr., n'a qu'à grand peine 
paru au Crédit foncier une garantie suffisante pour le 


| 


prèt de 530,000 fr. Lors de cetle opération, Casa- 


, 
i 


bianda était déjà nne société en commandite an capital 
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de 1,500,000 fr. M. Franceschetti avait fixé lai-ménre la, 
valeur de son apport à 1,200,000 fr., sur lesquels! 
813 actions étaient déposées chez M* Mocquard pour, 
garantir l'Empc-eur, La société ne pouvant marcher! 
faute de nouveaux actionnaires, c'est-à-dire faute de) 
fonds de roulement, M. Franceschetti, dans quelques 
lettres à M. Conneau, cherche à faire affaire avec um 
ami du docteur; il propose de rester associé de P'acquí-| 
reurjusqu'auremboursementdeses actions: 300,000 fr. 
sufliraient pour racheter les autres. 

C'est alors que le Crédit foncier et la Liste civile, 
pour rentrer dans leurs avances, ont fait vendre la pro- 
priété, qui ne trouvait pas acquéreur à 200,000 Ir. 
L'État, qui l'acheta 528,000 fr. (1869), dut y dépen- 
ser 300,000 fr. et devra y dépenser encore le double 
pour la mettre en valeur. 

M. Franceschetti, régiseur avec une pension de 
6,000 fr., semble avoir peu fait pour remplir certains] 
engagements relatifs à sa gérance. Selon la note, il se! 
contente de vivre sur Casabianda sans l'améliorer, ven-| 
dant à son profit chevaux, récoltes et tout Pattirail d'ex-| 
ploitation. 

On peut estimer sans crainte les sommes qu'il a 
touchées de l'Empereur, outre ses appointements, à 
250,000 fr. 


Fnarx, propriólaire, en 1847, du Crockford- Club, à 
Londres, dut rendre à Louis-Napoléon, sur la de- 
mande de M. Andrews, secrétaire du prince, 4,000 £| 
(50,000 fr.) qu'un fripon, habitué de son club, avait 
voulu extorquer au prince. Ces fails énigmatiques sem- 
blent attestés par une lettre d'un sieur L. de Mauny | 
ancien secrétaire du Crockford-Club (3 octobre 1853). 

M. Fraye, ruiné par l'abandon des grecsdont il n'avait 
pas voulu favoriser l'entreprise, demande, le ag juin! 
1865, un secours à l'Empereur. En marge de la de-| 
mande. la réponse : rien à faire. 
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PENSIONS. 


fr. 
Faèns (ancien serviteur de l'impératrice Joséphine). 1853, 


pension, 3,000 fr..... ...,.... cece ec cenene 3,000 
Frast (Dot de la fille du colonel), juin 1867, 24,000 fr.|....... 


Frinion (Baronne), veuve d'un général de l’Empire. 
1853, pension 3,000 fr....................... 3,000 


G 


Gauuirna (Duc px), mandataire du marquis Pallavicino 
(voir ce nom) pour le remboursement d'un prêt de 
324,000 fr. hypothéqué sur Civita-Nova '; intermé- 
diaire pour l'acquisition de Phôtel Sebastiani et de la 
Motte-Beuvron. 


GaLvam (veuve d'un ancien commissaire des guerres de 
l'Empire). 1853, pension 1,200 fr............ «| 1,900 


Gazan (M”*), pension de 6,000 fr... .....,...,.... 6,000 
Gsorraoy. 1853, pension de 1,200fr............... 1,200 
Grosor (M"*). 1853, pension de 3,000 fr............ 4,000 


1 Genes, le 18 février 1851. 


4 M. MOCQUARD, CHRF DU CABINET PARTICULIER DE S. A. 
M. LE PRINCE LOCIS-NAPOLÉON BONAPARTE, À PARIS. 


MONSIEUR, 


M. le marquis E. L. Pallavicino me charge de vous écrire 
pour vous dire que, d'après les accords pris entre M. le prince 
Bonaparte et lui, il vient de nommer M. le duc de Galliera 
son mandataire spécial, pour toucher en son nom, des mains 
dn prince Bonaparte, la somme de 324,000 fr. Veuillez donc, 
Monsieur, passer chez le due de Galliera , qui demeure dans la 
rue d'Astorg, n° 16, pour fixer le jour qu'il lui conviendra | 
pour régler cette affaire. | 
M. le due vous remettra après le remboursement de la 
summe totale les pièces suivantes : 
1” Quittance entière et définitive des 394,000 fr......... 
a” Pouvoir special à Raphaël Defferari, duc de Galliera , de 
toucher au nom du marquis la somme susdite ; 


.| 344,000 
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charge, comme le prouve assez un volumineux dossier 
(1852-1866). On y voit qu'elle se transportait dans 
toutes les residences de la cour pour y donner des con- 
certs, et sans se faire faule d'exploiter sur ses affiches 
sa parenté lointaine avec la famille impériale. Rien 
n'est plus curieux que la pétition adressée par elle au 
Sénat, et où elle demande la permission d'actionner le 
Préfet de police, les maires d'Auxerre, de Boulogne, 
de Douai, de Compiègne, et le procureur impérial de 
Vichy, coupables d'avoir, par ordre supérieur, interdit 
ses représentations. 


Gonpon (M”*), célèbre complice de Strasbourg, a touché 
une pension de 4,800 fr. jusqu’à sa mort.......... h,800 
Sa sépulture a été payée 790 fr........... A P 720 


GovrirLıez (M”*), parente de l'Empereur. 1853, pension 
de 6,000 [r..... eee ee eens cece eee eee eens 6,000 


Gaaniza (de Cassagnac) a rédigé, dans le courant de 
1851, une brochure publiée au nom du prince et distri- 
buée à 40,000 exemplaires. 
Cette brochure lui a été payée 2,000 fr........ lo... ..| 2.000 
par l'intermédiaire de M. Chevalier, trésorier de la 
présidence (5 août 1851). Le as août, le prix du 
timbre, 2,000 fr., a été versé par M. Bure à M. Che- 
valier, et des mains de M. Granier a passé dans celles 


de l'éditeur Plon..............,........... el. ...... 3,000 
Dansles derniers temps M. Granier, commedirecteur 
du Pays, a reçu de l'Empereur 176,000 fr........|....... 176,004 | 


| 
Gricount (Le marquis pe), chambellan et sénateur, a | 


touché 43,000 fr. durant dix-neuf ans (798,000 fr.);| 13,000 
plus des indemnités de logement el autres. Mais nous 
ne rappelons ici les traitements que pour mémoire. 
Deux notes du ministère de l’intérieur nous le montrenl 
© en 1853-1855 recevant 71,000 fr...............|,...... 71,000 
En mars 1857, nous trouvons à son nom 29,000 fr.|....... 22,000 
Une lettre trés-curiense, de décembre 1857, nous 
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apprend l'existence au ministère de l'intérieur de fonds) 
politiques distribués aux favorisés, et qui s'levaient | 
sous l'administration de M. de Persigny, à 300,000 fr. 
M. de Gricourt écrit à l'Empereur que, ayantera pouvoi 
compter sur 60,000 fr. promis par M. de Persigny, il 
s'est laissé aller à acheter une propriété de 50,000 Fr. 
M. de Persigny, tombé du ministère, refuse de recon-| 
naitre sa promesse, ou, du moins, de la 





Gaimaunı (De), banquier, s'est trouvé mêlé de 
aux affaires du prince, de 1850 à 1852 


II fournit une traite de 103,000 fr. sur Londres, re-| 
mise au docteur Conueau, I écrit à ce dernier : « Voici. 
«sous ce pli, la lettre officielle convenue entre nous, au 
esujet de la remise des 4,000 livres sterling. » 

En 1851 il est l'intermédiaire pour le prêt N: 
vaez, remboursé l'année suivante entre ses mains. On| 
lit en marge d'une de ses lettres : Lui réclamer lex] 
piéces originales du payement par M. L, Faucher, 

1 propose d'ailleurs de compléter, si besoin est, le 
remboursement. Lui-même a prété ou procuré u 
somme de 350,000 fr.........,,,..........,,1.....,., 
dont 150,000 fournis par M. Lebæuf de Montgermon ,| 
sénateur, 

M. de Grimaldi a proposé au prince ou à son 
rage de nombreuses spéculations et en a fait 
unes, si l'on s'en rapporte à une note annexée à 
pièce d'août 1852 ot ainsi conçue : 600,000 fr. pour 


lions en chemins de fer (Granville, Cette, Bordeanx ,| 
Bayonne, ete.). Il «a vu le ministre, qui prêche à tous 


120,000 


50,700 


109,000 


350,000 


600,000? 
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«la fusion» (de deux compagnies sans doute , car on lit 
en marge : 800 kilometres). li désire que la conces- 
sion soit faite avant la session des conseils généraux et 
confiée aux personnes les plus sérieuses (en marge : 
Ezpeleta , Granier de Cassagnac, Heeckeren); «que le 
«prince dise Je veux, comme il a fait pour toutes les 
«choses qu'il a voulu faire réussir. » 

Dans une lettre très-vive, non datée, où il annonce 
l'envoi à MM. Baring de 1 05,000 fr., il s'élève furieuse- 
ment contre un juif qui l’a calomnié, et termine ainsi : 
«un dévouement de cœur qui a précédé la fortune de 
«Son Altesse, et qui saurait au besoin y survivre.» 


Guisoupus (M”*), en 1869, pension de 6,000 fr...... 


Griraur (M"° px), 1857 (échange de terrains?), 
183,075 fr........... TS 


Gwrung (Mary). Le nom de cette dame se trouve déjà 
dans les comptes de M. Bure durant la captivité de 
Louis- Napoléon, 1844-1846; ses relations avec lui 
sont donc antérieures à cette date. Elle reçoit dès cetle 
époque une pension de 6,000 fr., qui n’a cessé d'être 
payée régulièrement, au moins jusqu'en 1868...... 

En 1852, mariée à un médecin, qui n'a ni diplôme 
ni clientèle, elle demande 25,000 fr. pour l’établir. .|,...... 
Accordé. Dans une pressante lettre à M. Bure, elle 
appelle l'Empereur son bienfaiteur. Maintenant en- 
ceinte et réduite à la misère, elle rappelle à M. Bure 
(1853) les «preuves d'intérèt ,» les emarques d'ami- 
etié > qu’elle lui a données e lorsqu'elleétait heureuse. = 


Elle lui demande, en échange , de faire doubler sa pen-: 
sion de 6,000 fr, pour tout le temps que durera la! 
préparation des examens de son mari, médecin. | 
En 1868, M"° Gwynne continue à demander des 
secours. L'Empereur, qu'on engageait à refuser, donne! 
| 


un à-comple de 19,500 fr.........,...........1.,.,... 12,500 
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Haussuans père obtient, par l'intermédiaire de M. 
neau, le 8 avril 1870, une somme de 3,000 fr. 
Haurrovi (Marquise m’), veuve du général d'Hautpoul, 
grand référendaire. 
L'Empereur lui fait écrire, le 19 août 1865, qu'elle] 
ne sera pas négligée lors de la promulgation de la 
nouvelle loi sur les pensions des veuves des grands 
dignitaires, Le 1" mars 1866, M™ d'Hautpoul 
cie de la pension de 10,000 fr. qui lui est allouée 
le Trésor public; elle espère, en outre, qu'elle ne sera 
pas oubliée quand paraîtra le II" volume de la Vie 
César, 











Hecausr (Femme), veuve Coros, née Anne Bautron d'A-| 
mazy, après avoir habité Clamecy, s'est établie à Alger, 
où sa maison a élé fermée sans rémission pour cause 
de chants politiques. Elle expose que son premier mari , 
soldat, honoré de la confiance du prince à Ham, a, 
depuis, travaillé à la propagande et aux élections bona- 
partistes, Mais en vain conservait-il avec soin les débris 
d’une superbe pipe , cadeau du prince; il n'a pu oblenir 
de l'Empereur 1 4,000 fr. pour relever son commerce. | 
Sa veuve sollicite une avance de 15,000 fr, pour son 
second mari. Refus poli (1865). 

Hirresmaxen, serviteur dévoué, reçoit diverses sommes. 
entre autres 4,000 fr. le 31 janvier 1865, et 4,000 fr. 










O Perera 8,000 
Horre (Enfants), pension 1853, 1, ne 
Hounskaux. Services en décembre 1848 et décemb 
1851, 1,000 fr. (1870)................,..4,. ess...) 1,000 
Howano (Miss), créée par l'Empereur comtesse de Beau 
regard. La Commission a déjà publié les pièces qui 
établissent Vénormité des avances que cette dame au-| 
rail faites au prince avant le a décembre, 
Elle recevait en 1853 400,000 fr. mensuels, jusqu'à 
acquitlement d'une somme de plusieurs millions, 











— 142 — 










Husıat ve Busca , chambellan honoraire. [i lui est ouvert, 


en 1854, sur Baring un crédit de 35,000 fr........|- 


I 


Isasgur oz Borasox, ex-reine d'Espagne. Ses dépenses 
de bouche à Pau (hôtel de France tenu par Gardères) 
se sont élevées à 3,639 fr. du 30 septembre au 2 no- 
vembre 1868. La liste civile a obtenu quittance pour 


3,000 fr. une fois payéS......ooooooooooo.o.ooofjo 


Isaser (au château de Versailles). 1853, pension de 


JasLosowsa: (1865). Pension de 6,000 fr. sur la cassette. 
Janvay (M”* pz), ancien serviteur, pension de 1,800 fr. 


Josse, premier vicaire à Fontainebleau , obtient, le 28 f 


vrier 1854, une somme de1,560 fP..............]- 


pour messes diles depuis 1848 tous les dimanches á la 
chapelle du cháteau, demeurée sans chapelain. 


Jousent. 1858, 1,200 fr. de rentes 4 1/a p.o/o...... 


Jusiac (Dx) reçoit en 1858 20,000 fr.............-]. 


en 1863-1864 »,000 fr. durant quatorze mois, en tout 
90,000 fr. Peut-être s'agit-il de quelque acquisition. . 


K 
Knixsy (M”*), née Laübly, -fille du menuisier Laúbly, 
eà Ermatingen, près la maison du docteur Dobler, a 
«épousé un sculpteur; ils ne sont pas heureux et vou- 
x draient partir pour l'Amérique. Elle se dit fille de Sa 
« Majesté. Une lettre a élé écrite par elle à l'Empereur, 


eil y a huil jours, et lui a été remise par Hippenmayer. » 
(Note de M. Bure, sans date.) 


6,000 


1,800 


1,200 





¢ 
` e 


3,000 


20,000 ' 


70,000 


| 
| 
| 
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En 1855, M™* A.-Louise Lefèvre-Deumier reçoit 
5,000 francs par mois. Nous avons de celte dame six 
lettres de remerciment, datées de différents mois. Ces 
sommes sont remises par l'intermédiaire de M. Moc- 
quard. Elles semblent être nn secours à M. J. Lefevre, 


toujours souffrant. ...........................]. 


Après la mort de son mari «dont la dernière pensée 
ea été pour S. M. (1858 )», M™ Leferre-Deumier 
serve une pension, dont elle demande, en 1863, Pa 
mentation. 

Léon (Le comte), personnage qui devrait peut-être 
rengė parmi les membres de la famille impériale. Il a 
toujours eu 6,000 fr. de pension... ........... 

Le 7 juillet 1853, le comte Léon, se fondant sur 
décrets impériaux des 30 avril. 8 et 31 mai et 29 juin 
1819, anaules parla Restauration, réclame 873,670 fr. 
qui lui auraient été atimbues par Napoléon I sur les 
prix de vente des bois de [Etat dans le département 
la Moselle. 

Il prétend actionner (1857) le ministre des trava 
publics en pavement de 500.000 fr. qui, dit-il, lui = 
raieut dus pour études prépareloires el demarches re- 
latives au chemin de fer du \onl. 

Il devait toucher apres la mort de sa mere, W™ de 
Laxbourg, une rente de igqeve fr. atinbuce à 
lame par Napoléon I” lors de som mariage avec M. A 
girer. Deskerité par M” de Lurbourg, il isteate un 
proces aux Kgataires (1868), ne cast di 
l'aide et la hrenveillaace de l'Empereur. Le 10 aoû 
Rig, H demande 1u.000 fr.: à diverses dates 
000 fr., 5.000 fr. qu'il doit el ne pret rembourser. 
N slticitait vainement, vers la mime époque. la me! 
cocon des Imalnanls des Amandiers et Parmentier. et; 
celle du chemin de Tours à Mentluren. N 

Um se contente de payer de temps en tempi ses: 


detin, wetawemel en juin UNG". sraa fr. an |... 
N. em janvier ¡el 1864, Gason fr... | 





6,000 


~. +a o 





- — | 


30,000 
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Napoléon arrive d'Amérique à Paris, et le lendemain] 
écrit à l'Empereur une lettre dont nous détachons les| 
renseignements et les extraits suivants : 

Laissé dans l'obscurité et dans l'ignorance de son 
origine, le jeune Louis s'engagea sans doule et de- 
meura au Mexique, pour y végéter de longues années; 
il se maria à Puebla, où la mère de sa femme lui au-| 
rail administré du poison. B 

Il prétend avoir veng« la mort «d'un de ses parents, 
ele duc de Reichstadt ‚= en la personne de Maximilien ,| 
archiduc d'Autriche. «Il ne nous reste plus, dit-il, que} 
«la mort de notre onde Napoléon I" à venger 1» 

Enfin échappé à la mort eau Mexique et ailleurs, > if 
est arrivé par son travail à se mettre en mesure de re-| 
voir la France et ele père chéri » qui lui aura par- 
donné. H revient plein d'ardeur pour le travail. 

«Nous aurons beaucoup à causer. Tous mes sour 
cuirs d'enfance, je les ai encore bien présents à la mé-| 
= moire. 

+... Cher père, je vous en supplie, rendez-moi | 
«anvi-méme. Receves-moi dans vos bras paternels. que) 
«j'aie au moins ce bonheur de vous voir, de vivre à vos! 
= côtés, comme un homme honorable. Si vous m'aimez! 
«comme je vous aime, toute froideur sera rompue, je 
«désire vous faire oublier le passé et qu'on dise de votre 
«Louis: I fait l'honneur de son père et soutient digne- 
«ment son nom. 

e... Je me suis dirigé hier à la maison du notaire 
"Bournet de Veron, rue Saint-Honoré, n° 83; j'ai va 
caffichée la vente d'une maison à Rueil au prix de 
+140,000 fr. Je puis y vivre jusqu'à ce que je vous aie 
«prouvé mon aptitude et mon sincère repentir. Je crois! 
«que vous m'accorderez bien ceci, je suis si content de! 
«me voir enfin rentrer en grace... 

«Jevaisaujourd'bui me retirer à Rueil, voir Édouard 
+ Bossu. mari d'Alezandrine Vergeot, ma sœur adoptive, 
“à moins que vous ne disposiez autrement. Cependant 

















| 
| 
| 
| 
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Diverses petites sommes procurées par le général de 
Montholon pour travaux d'impression ou services élec- 
toraux (1848). 


Mescr-Ansesrwau (Ds) occupe gratuitement, en 1858, un 
logement de jo fe par an dans une des maisons 
de l'Empereur, rue d'Albe où François I“. Ce detail] 
nous est fourni par un compte de M. de Bévillel 
(15 octobre 1858)............. ereunere 

M. de Merey- Argenteau, en 1869, achète d'uni 
N. le duc (Persigay?) un hótel, rue de l'Élysée, aver] 
tapisseries el Lahloaus , pour une somme de 300,000 fr. 

La perte du vendeur est, parelt-il, de plus 
100,000 fr., et l'Empereur devrait l'indemniser, ca 
celle vente a en pour effet de couper court à i 
rédamations de la Ville, relatives aux ceres des 
hotels. (M° Lavoignet, notaire.) 








Mirowsi v | Comtesse 1, née pe Ronco. Un don de 8,000 fr. 
(1857)... 
Nutar, capi 
10,000 £135 
France, une sùreté plus solide que la garantie Sun] 
M. Poiclevin, qu'on proposait comme endoweur desi 
traites (fin 1849). 
Minis, proprictaire du Journal dre Chemine de fer. a dé-| 
pense plus de 400,000 fr. dans Pintéret de l'industrie ;¡ 
il invoque la protection de Son Altesse (1851-1852). 








Moysaurt (Ch.). 17 wars 1834, revit 500 fr. par l'in-| 
termediaire de M. Albert de Dalmas, sous-chef de ca- 
Monruutos (Comte px), l'un des plus anciens et des plas! 
aventureus serviteurs de Louis-Xapoléon. Nous avons 
vu, à Particde Chamaine eine. qu'en 1839-40. à 
Eepo de Boulogne. il avait fait pour 30.000 fr. +, 








13,360] 





1,000 


500 
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100,000 fr. par an. Ses appointements d'aide de camp 
étaient de 12,000 fr. Nous avons de lui une lettre du] 12,000 

25 février 18592, où il demande 300 fr. et pense bien ' 
que M. Bure ne sait pas plus que lui où il en est de son 

traitement. \ers 1862, ses créanciers devinrent exi- ! 

geants, et l'Empereur lui paya ses dettes, à raison de 

23,000 fr. par mois, d'avril 1862 à octohre 1863. 

Total 400,000 fr.......,...... SE E wees eel 400,000 


—— so — - 


Muer-Léon, chef d'escadronau 1°" spahis, à Médéah, 1870, 





lettre suivante, qui vaut la peine d'étre reproduite : 
"Size, je supplie Votre Majesté d'excuser ma fran- 
echise ct ma hardiesse. Je nourrissais l'espérance d'une 


6.000 1 1 eee sers lee eee! 6.000! 
| 

\ | | 

Nanvaez, duc de Valence, préte en 1851 une somme de | 
500,000 fr. (Voir t. IT. p. 3.).................|....... $00,000 
Onxano (Marquis Crveo n°). Nous trouvons, à ce nom, la ! 
i 
' 


eposition à Paris. Les bonnes dispositions exprimées 
«par Votre Majesté en ma faveur m'en avaient presque 
+ donné la certitude. J'ai éprouvé depuis de cruelles dé- 
eceptions. Il ne me reste plus qu'à lui faire savoir que: 
«je ne suis pas si étranger à la famille impériale qu'on, 
«s'est plu à le manifester. | 

e Je fesais partie, avec mon père, de la société par- 
= liculiere de M. le comte de Saint-Leu pendant son long 
«séjour à Rome. Mon oncle le prélat, surtout, avait des 
«relations d'amitié aver lui, comme le constatent les 
«lettres du prince que je conserve près de moi. M. le gė- 
encral Armandi le sait parfaitement. J'ai suivi avec le 
e prince Napoléon, frère de Votre Majeste, le cours de 
e physique expérimentale à la Sapienza de Rome. J'ai 
efailli être emprisanne, en 1840, lors du débarque- | | 


| | nme - oe 





——— Á eee 
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| son. | 
PENSIONS. BONS 
~ e . . fr. fr. 
27,850 fr.; le 11 janvier 1854, 15,000 fr. ; en février- 
mai, méme année, 4,000 francs; plus tard 6,000; 
total, 52,850 fr. pour payer des dettes criardes.....|....... 59,850 
Ajoutez un traitement de 6,000 fr............. 6.000 
Un M. d'Ornano meurt en 1865: c'est le même sans | 
doute, et l'Empereur solde un certain nombre de mé- 
moires insignifiants, qui ont passè sous nos yeux. | 
Orsay (Le comte b’), lié avec Louis-Napoléon en Angle- | 
terre, regul sous la présidence une pension de 24,000fr.| 2 ñ,000! 


Après sa mort, pour liquider sos dettes en France, que 
M. Laffitte (août 185a) évalue à 30,484 fr... ......1.,..... 30,484 
sa pension est affectée durant un an à ses créanciers. | 


Ossı, qualifié «ami du prince» dans une lettre de 
M. Bouffet-Montauban (1861), était en effet lié avant 
1848 avec le prétendant. Il était, avec son associé, 
M. Armani, à la tele d'une entreprise industrielle ( me- 
tallic lava) et financiére. Leur maison recevait, dés 
cette époque, certains fonds déposés par le prince el 
destinés à divers payemenis, par exemple aux pensions 
Gwynne, Brunetiére, Gillemand , Wezyk. 

Le 14 mars 1851, M. Orsi a besoin de 5,000 fr. et les 
demande à M. Bure, pour un mois environ. Il est, au 
moins des celle époque, représentant à Paris de la 
maison Orsi el Armani. 

En 1853, c’est par ses mains que passent les rem- 
hoursements Rapallo (250,000 fr.). 

En 1854, il lui est alloué, sur les fonds de linté- 
rieur, 00,000 fr.............................1....... 50,000 

En 1856 et 1857, il touche 5,000 fr. par mois;|....... 60,000 
depuis 1858, régulièrement, par mois, 1,000 fr.; ce 
qui doune à penser qu'il était pour le prince autre 
chose et plus qu’un banquier et qu'un dépositaire... . 

Parmi les entreprises où M. Orsi a tenté de mettre 
à profit la reconnaissance impériale, uous pouvons 
citer l'ouverture projetée de la rue de l'Impératrice. 
Nous avons, du 16 novembre 1863, une lettre où il de- 
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13,000 
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PEATONES. Doss 

. | fr. fr 
Il avance, en onte, pour les constructions,: | 
1,000,000 fr. , dont on lui paye les intérêts... ..... ren. 1.500.000 | 
En 1863, il verse le solde du prix de la vente des | | 
hôtels, rue de l'Élysée, hha,ogs fr. a5 c..........|....... hha,oga's5, 





On lui paye des intérêts, qui s'élèvent, par semestre, 
à 35,000 fr. 


e 


Paasıonr (FiaLin, comte, puis duc pe). Ses menées el 
son rôle politiques sont trop connus pour qu'on insiste 
sur la part qu'il prit aux élections de 1848. 

Le 28 août 1849, écrivant de Berlin à M. Bure pour 
le rrmercier d'un effet de 2,500 fr., il termine ainsi 
ea lettre : «(sardez bien la clef de votre coffre-fort, car 
“vous en aurez bientôt besvin.».................|..... -| 9,300 
En 1853, le livre de chèques de l'Empereur porte: 
cette indication à la souche : «Persigny 60,000 fr., 
«dernier payement.».........................1,,..... 60,000 
Pendant son ministére de 1857, il avait promis, 
sur les fonds politiques de l'intérieur, 300,000 fr. à 
divers personnages, dont élait M. le marquis de Gri- 
court. 
En novembre et décembre 1867, dans un comple 
Mocquard (notaire), on trouve, au nom de M. de Per- 


signy, deux sommes de 40,000 fr. et, en 1869-1870,|....... 80,000 

sept payements de (0,000 fr. et un de 20,000 fr., en 

tout 300,000 fr.,...........................1...... 300,000 
Nous trouvone dans les papiers de M. Bure une note 

au crayon, qui laisse a penser. Elle est ainsi congue : | 


* Proposition au secret à Persigny de cent mille francs, 
«pour l'autorisation du prince pour l'établissement de 
«docks an chemin de fer de Rouen.» 


t 
Perirrirare, ancien secrétaire du prince Louis en Suisse. | 


A partir de mars 1852, pension de 6,000 fr....... | 6,000 

Pxur1x, employé, sous Conneau ‚aux dons et secours, puis| | 
directeur adjoint, reçoit , outre son traitement, 3,000 fr. | | 
pour indemnité de logement (1852)........ o... 3,000} 


Puunsox (Florian) reçoit 2,000 fr. par mois depuis 1867.| 24,000! 


| | 
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PENSIONS. DONS. 
. . fr. fr 
L'Empereur lui donne, en trois payernents, pour son 
journal L’Etincelle, une somme de 150,000 fr......|....-.- 150,000 
Preat., maire d'Erdeven (Morbihan), sollicite de l'Empe- ¡ 
reur (1869) le remboursement de 200,000 fr. que lui a! | 
coûté l'exploitation des huitrivres concédées AM" Ba-| | 
ciocchi. 
Pir.wosresi, ancien maire de Montmartre (1866), 7,000 fr. 
(dépenses électorales en 1848).........,.......1....... 7,000 


Pırane (Vicomte pe La), attaché au corps expéditionnaire, 
“eril de Mexico, 10 mars 1865, à M. de Morny, pour 
ini proposer ainsi qu'à PEmperenr, l'acquisition des 
mines Por et d'argent de Guanajato. À sa leltre ost 
jointe une note à l'appui, qui doit être de M. Laur, in- 
génicur, et qui mérile loute confiance. 

e Votre Excellence, dit M. de la Pierre, n'ignore pas 
+ qu'il a été question antrefois pour l'Empereur d’acque- 
“rir des mines en Californie. notamment dans le district 
ede Mariposa. L'affaire actuelle conviendrait mieux à 
-Sa Majesté, ce me semble, d’abord par la discrétion, 
"le secret se trouvant renfermé entre trois personnes, 
e chose qui n'a pas eu lieu pour les acquisitions de Cali- 
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efornie dont on a parlé, mème en France et publique- | 
-ment... Le capital, divisé en doute cents actions au | 
- porteur de 5,000 piastres chacune, suffirait à faire dis- 
e paraître la personnalité de Sa Majesté et celle de Votre 
e Excellence. > 

La production annuelle étant de 4,959,727 piastres 
d'argent et de 153,041 piastres d'or; le bénéfice net 
du fabricant, de 25 p. o/o (1,353,192 piastres ou 
6,765,960 fr.): le capital social (30,000,000) et le 
fonds de roulement (3,000,000, dont 1,500,000 im- 
médiatement nécessaires) pourraient étre remboursés 
en cing ans, a raison de 6,000,000 annuels, 

N est plus que probable que la mort da prince Maxi- 
milien et celle du duc de Morny firent avorter cette 
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fructneuse operation. | 
| 
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Pierson (M''*), 1,200 fr. par an, en attendant un bureau 
de tabac (1823)............................ 

Pixson (François) sollicite vainement l'intervention de Sa 
Majesté «à l'effet d'être remboursé de 6,800 fr. qui lui 
«seraient dus par M. Aug. Hyrvoix.» 







Powe: (1868, dons et secours), au moins 10,000 fr....|..... . 


PoceroL1 (Sylvestre), très-ancien ami. fondé de pouvoir 
du prince pour l'emprunt Pallavicino (1848), a été 
pourvu, à une époque inderminée (1852), d'une re- 
celte générale, en Corse sans doute, puisque le docteur 
Conneau lui demande s'il en préfère une en France. Il 
jouit sous l'Empire d’une pension de 6,000 fr. dont le 
tiers est conservé à sa veuve (1859) par l’entremise de 


Nousavons de M. Poggioliunelettre du 1 4 août 185a, 
où il se plaint à M. Bure que le président lui ait fait ré- 
pondre par un aide de camp, et rappelle qu'à Ham on 
lui écrivait quelquefois deux fois par jour. 

Possarp (F.) a «reçu de l'Empereur, par les mains de 
«M. Mocquard ‚la somme de 25,000 fr.» (9 avril 1858. 
Reçu signé.)............,..................1....... | 25,000 

Pursécun (M”* px), née Saint-Arnaud; dot, en trois | 
termes, 300,000 fr. Nous avons le reçu de deux de | 
ces termes (juillet-novembre, sans date)..........|,,..... | 300.000 


Q 


Queauzues (Comte bz) touche, aux dons et secours, de 
1859 à 1868, 4,100 fr...... Lessons CA | f.4oo0 


(Quznetizs (M'"" Hermine), sœur du vicomte de Que- | 
relies, complice de Strasbourg; pension, 3,400 fr....| 2,400 





R 


Raranto. Ce nom figure, avec ceux des industriels ban- 
quiers Orsi et Armani, sur des documents antérieurs 
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Ricnen, reçoit en 1867, 2,750 Ir. par muis.......... 
Roux (Le général) reçoit, en août 1854, 36,000 fr.. .|... ... 


Rotter, ancien officier, son cautionnement, 7,900 fr...|....... 





Royer (Charles), encouragement littéraire (1852), 500 fr.|....... 500 


Romızu. Une note au crayon trouvée dans les papiers d | 
M. Bure laisse entrevoir le parti que les familiers du 
prince savaient tirer de sa complaisance. Méme en ne 
leur donnant pas d'argent, le maitre savait leur en faire 
gagner. Voici cette nole : 


o 
« Palais de cristal. 
eVéron... 
«Drouville. f Promesse à M. Romicu, s’il obtient 
e Callou. .. l'adoption du plan ltorf (Hittorf), 
e Romieu. . 100,000 fr. aclions.? 
| 


eltorf. ... 


Rotsen, Allemand ou Suisse, demande quelque argent 
pour son terme et pour payer des dettes contractées 
durant la maladie de sa femme. li signe ele déjà re- 
«connaissant.» 27 février 1866, 1,250 fr.: 97 avril, 
1,000 fr..............................ss.les vo. 3,350 

Roruscuiro. Les rapports financiers du prince et de l'Em- 
pereur avec la maison Rothschild ont été constants, au 
moins depuis 1848. Une série de comptes conrants, 
souvent assez charges , ne nous révèle rien de tres-parti- 
culier. Nous y relèverons en 1848, 1849 et 1850, 
trois déficits de 30,000 fr., 25,000 et 64,714 fr. 80 c. 
La dépense totale pour 1859 s’est élevée à 199,713 fr. 
80 c.; le dépôt était de 135,000 fr. 

En 1852 (septembre), la maison Rothschild prête 
500,000 fr. remboursables 250,000 fr. fin courant, 
350,000 fr. fin prochain. 

En 1860 la maison Rothschild fournit (à titre d’a- 
vance ou de prèt? ) 600,000 fr. deslinés sans doute a un 
achat de 26,/ 00 fr. de rente 3 p. 0/0 (600,530 fr. 15 c.). 

En 1861, nouvelle avance de 1,094,213 fr. 
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Sant og Saint-Geonces (M°*), 1853-1854, 12,000 fr. 
sur les fonds de l'intérieur. ...................|....... 
Sant (Napoléon) sollicile sans résultal, en 1869, Pem- 
ploi d’inspecteur général des établissements de bienfai- 


sance. 





| Sannaxs, septembre 1862, 3,000 fr... .............]....... 
Saunix (Général). 1864, par mois, 3,000 fr... .......|.... ...| 36,000 
En 1865, 5,000 fr. par mois. ..................|... ....| 60,000 


ScuaLtea (Dx), colonel, complice de Strasbourg, est fré- 

quemment secouru. A partir de janvier 1859, il jouil 
d’une pension de 12,000 fr.................... 13,000 

En 186s, il avait déja, sans compter son traitement, 

recu par sommes annuelles de 20, 25, 15,000 fr. une 


allocation de 110,000 fr. sur Ja cassetle.. .........|....... 130,000 
En 1863, une nouvelle somme de 50,000 fr... . . .|- ...... 50,000 

est mise à sa disposition; en 1864, c’est encore! . 

28,900 ÍP.......ooooooooooooon$orsorcnrncarjor.n... 28,500 


M. de Schaller avait éprouvé de grands malheurs vers 
1865. Sa femme, dans une maison de santé, lui coú- 
tait 450 fr. par mois, au moment méme oú des spécu- 
lations malheureuses, entreprises pour sauver son 
gendre M. Forel, industriel dans les Vosges, l'avaient 
mis aux abois; il aurait voulu, outre 40,000 fr. qui lui 
furent accordés, ............ ............. ler... 10,000 
le payeınent mensuel de la pension de sa femme. Sa 
fille, M”* Marie Forel sollicitait pour lui énergique- 
ment, et M. Conti se chargeait d’aiguillonner la re- 
connaissance du maitre. (Lettres de novembre 1865.) 

Faut-il confondre avec la libéralité précédente celle 
qu'obtient, à un aulre titre, ce semble, M”* Marie 
Forel dans cette même année 1865? Cette dame de- 
mande à l'Empereur 50,000 fr. ou au moins 10,000 fr. 
que son père doit encore sur sa dot à M. Forel. On lui 
donne les 40,000 fr. et elle sollicite encore les 10,000 
autres. 

En somme, la famille de Schaller a recu au moins, 
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fr. 















Tascuer , famille nombreuse alliée aux Beauharnais, et, 
par suite, aux descendants de la reine Hortense. 

Le comte Tascher de la Pagerie, parent et aide de 
camp d'Eugéne, vice-roi d'Italie. Un décret du 21 juin 
1859 lui alloue une pension de 6,000 fr........... 
Est-ce lui qui, dans une note autographe de ''Empe- 
reur, au crayon, devient le duc Tascher? 

Tascher (Ch.), chef d’escadron, sollicite, le 10 fé- 
vrier 1868, une somme de 1850 fr. pour payer une 
dette..... ees A 
11 Pobtient. 

Tascher, á la Martinique, fils du cousin germain de 
l'impératrice Joséphine, jouissait d'une pension de 
3,400 fr. Il est mort avant 1866................ 

Tascher (Theobald), frère du précédent, venu des 
colonies sans ressources, en 1858, sollicite pour lui la 

pension de son afné. Il obtient seulement 2,000 fr... 
Ii demande en vain que l'allocation soit élevée à 3,000 fr. 
Il ne semble pas avoir obtenu non plus la perception 
d'un sieur Ohier, décédé, ni un secours de 10,000 fr. 
qu'il demandait pour payer ses dettes. Nous ne savons 
sil a été plus heureux pour un emploi de sous-lieute- 
nant dans la légion étrangère. 

M™ Tascher, parente de l'Empereur, pension de 
600 fr. (91 juillet 1853)..................... 

M”* la comtesse Henri Tascher de la Pagerie, pen- 
sion de 600 fr. (29 octobre 1853)............... 

Tascher de la Pagerie (Henri), pension de 1,200 fr. 
(28 février 1854)........................... 

Desvergers de Sannois, de la famille Tascher de la 
Pagerie, 6,000 fr. (98 février 1854)............ 

M" Clémence Tascher de la Pagerie, 1,200 fr. 
(même date)..............,...........,.... 

M”* Barillon, née Tascher de la Pagerie, 1,200 fr. 
(même date)..........................,.... 

Tascher de la Pagerie (Hortense), 1,200 fr. (7 avril 
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C'est donc environ 25,000 fr. par an que nous) 
coûtait la famille Tascher. 

Teuszame, sous-préfet de Mostaganem, sous la prési-| 
dence; correspond avec M. Bure, lui dénoncele régisseur 
de sa concession, le nommé Brasseur, et lui parle en 
faveur d'un agent nommé Lelorrain. Il reçoit, trés-cer-| 
tainement, des secours ou une pension régulière. 
TTL A oa Er 

M. Temblaire, après avoir refusé la préfecture de 
Constantine, pour raison de santé, fut nommé 
l'empereur, en 1852, inspecteur général de la librairie 
et de l'imprimerie; non admis dans ces fonctions par 























été promise; il sollicite en 1868 la croix d'oficier de 
la légion d'honneur; chevalier depuis seize ans, il est,| 
ditil, le seul membre du comité Piat qui ne soit pas 
encore officier. 

En 1865, M. Temblaire avait regu 2,500 fr, qu'il]... .... 
restait devoir à l'imprimerie Paul Dupont pour la pu- 
blication des œuvres de l'empereur. 

Son fils, M. Napoléon Temblaire, filleul de Napo-| 


prisons ou à l'assistance (1862-1863). La recomman-| 

dation de l'Empereur semble avoir été longtemps éludéel 

par la mauvaise volonté de MM. Persigny et Boudet. 

‘Tenxaxo. Nous trouvons sous cette signature la lettre sui- 

vanle, qui ne nous paraît pas sans intérêt : 
«Sing, 

"En ma qualité de pensionné de la cassette de l'Em-| 
«pereur et de membre d'une famille dont le dévoue- 
ment a été éprouvé en 1792 et 1815, je crois de mon] 
«devoir de faire connaître à Votre Majesté ce qui se 
«passe dans ce moment à Ajaccio. 

«Des hommes, qui ne sont pas les amis dies Bona- 


11. 
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«parte, ont fait croire au prince Pierre, votre cousin, 
«qu'il n'avait qu'à concourir pour être nommé député 
«de la Corse. Il les a écoutés et s’est mis sur les rangs... 
« Cette manœuvre n'a d'autre but que de faire subir un 
«échec au prince Pierre, échec que les malintentionnés 
«croient pouvoir atteindre le nom de Bonaparte, qui 
ene peut être atteint que par le bon Dieu.» (Ajaccio, 
25 mai 1863.) 

Cette affaire se serait résumée pour le prince Pierre 
en une augmentation de pension. 

Tus (M"*), M* Lespiau (juin 1858): un titre de rente 
dont le produit (24,951 fr. 50 c.) est destiné à lui 
constituer une dot. ....... sonronsssesssosssse 

Tasıın (Charles), très-ancien serviteur et homme de 
confiance de Louis-Napoléon, trésorier de la cassette 
perticulière. Ses filles ou sœurs, M'” Thélin, rece 
vaient une pension (1,800 et 1,200)........... .. 

Tusuuuiza. 1864-1870, passim, reçoit 5,000 fr. par mois. 

Taısrıox, gouverneur de Saint-Cloud (1863), 4,000 fr. 


Tuouaxr, de juillet 1863 à 1868 au moins, reçoit 
9,000 fr. paran..............,.... common... 
Taguitte pe Bractieu (Colonel). Dot de sa fille, 
94,000 fr... ccc cece cere cece cere eee nern 
Troit: (Comte px). 12,000 fr. de pension (1853)..... 


V 


Vavency (Bossu px). 1850, 500 fr................ 
don du prince pour la remise de la correspondance aver 
M. Joly (?); 1856, don de 10,000 fr............ 

VencsotT. Ce nom revient fréquemment dans les pièces 
que nous analysons; il est porté par un très-ancien ser- 
vileur du prince et par une dame ou demoiselle Alexan- 
drine, très-favorisée en tout temps. On n’aura pas ou- 
blié que le personnage qui signe Louis-Napoléon et se 
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fr. fr. 





..... e «| 96,951 50 

sosie 3,000 

ss... 4,ooo 
9,000 

600.0... 24,000 


.. 00.0. 13,000 
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dit fils de l'Empereur l'appelle sa sœur adoptive. 
Voici, sans autre commentaire, les renseignement 
recueillis : 

Avril 1865, Alexandrine Vergeot rembourse| 
200 fr. (1), qu'elle devait sans doute à quelque créan-| 


Juillet 1845, sh au nom de Vergeot 390 fr, 
rente 5 p. 0/0, 9,473 fr... 
14 octobre 1845, acte de reconnaissance des enfants 
Vergeot (au notaire, 30 fr.). 
Janvier 1847 et mois suivants, Alexandrine Vergeo!| 
touche une pension de 1,600 fr.......,...,,..., 


Août, gratification, 500 fr.; une pièce de vin 
900 Fre ese c sas cent cast iedeese si sdneginn 
Novembre 1848, loyer, un td et demi, 310 
Vin, vaisselle, meubles, lingerie, pendule, nsten- 
siles de cuisine; en tout, 3,440 fr. 05 e.. 
1 mars 184g, pension mensuelle, 500 fr. 
De décembre 18504 juillet 1851, A. Vergeot reçoi 
en sept payements, une somme de 50,000 ff. «+... |» 
1” août 185a, Alexandrine Vergeot reconnaît avoi 
reçu de M. Bure pour cinquième et dernier payement, | 
par ordre du prince-président, 5,000 fr. À su 
les payements égaux, c'est un don, peut-être une dot | 
de 45,000 fr. 
Alexandrine figure encore, sur 
en 1853, pour 6,000 fr. mensuels; mais l'article qui 
la concerne est rayé au crayon, 

‘Viatcer pe Coxpnier, membre de sociétés chorales et de 
secours mutuels dans l'Isère, a fait au prince impérial 
un legs dont nous ignorons la valeur et que M. An-| 
selme Petetin conseille de rendre public. 


Virittann, ancien précepteur de Louis-Napoléon, séna- 
leur, avait quelques menues deties, payées en 1858; 
en tout, 10,000 fr. Cette somme ne paraît pas dire 
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f fr. 
une pension, car elle est soldée par parties inégales : j i 
5,784 fr. 85 c.et 4,915 fr.15c...... PP PA ....| 10,000 
Viexon (Claude). Pension de 6,000 fr., à partir de sep- 
tembre 1862....................... ns... 6,000 
Vittaume père (à Nancy). Pension de 1,500 fr. (1853).| 1,500 
Vinor (Baron). En 1869, pension de 6,000 fr....... 6,000 
Voer (?). I lui est remis, en août 1859, 40,000 fr....|.......| 40,000 
W 


Wanoa (M™ Mélanie) a reçu, en 1858 , une somme de 
5,000 fr. ......ss..e ART PTT TT ETS TERRE PRPEERS 5,000 
En décembre 1856, elle sollicite pour son cousin, 
M. Moret d'Aiguebelle, une sous-préfecture dans le 
Midi. 
Elle offre, en 1865, une cantate, Parts au désert, 
intercalée dans une piéce de cireonstance (Voyage de 


l'Empereur en Algérie). 
Enfin nous la trouvons portée, en 1869, pour une 
pension de 6,000 fr................. common.» 6,000 


Warnan (Comte). C'est sans doute à titre de directeur 
intendant de quelque ferme impériale qu'on lui remet 
(septembre-décembre 1858) 150,000 fr..........1,......|:50,000 


Wernen (Baronne px), née de Rupplin, reçue avec affec- 
tion par la reine Hortense, ne cesse d'envoyer à l’'Em- 
pereur de menus souvenirs et de lui rappeler sa situa- 
tion précaire et celle de ses filles. Elle va jusqu’à lui 
demander de faire habiller sa petite-fille, qui va faire 
sa première communion (1858-1868). Peu de mois se 
sont passés sans lettre de la famille de Welden, 


Wezyr, ancien serviteur. Secours nombreux, bien que 
modiques, depuis 1847; pension de 800 fr. (1853).. 800 
Waizson (W.), mars 1858, accuse à M. Mocquard récep- 
tion d’une traite de 500% (12,500 fr.) sur Baring. .|.......| 12,500 


Won, constructeur à Strasbourg. En 1866, il a reçu 


ME = r 


une avance de 40,000 fr., dont il lui est fait 
AS a... à 
En 1870 ,il demande 50,000 fr. et éprouve un refus. 


Wose (Sir Thomas), mari de la princesse Letizia Bona- 
parte-Lucien. On sait, par les comptes Bates (voir 
nom), que le prince Louis lui avait prêté 4oojooo fr 
sur des garanties insuffisantes. A 

Sir Th. Wyse et la princesse Letizia ne vécurent 
pas longtemps ensemble, et, comme il arrive dans 
sortes de situations, ne manquèrent pas de rejeter los] 
torts l'un sur l'autre. {i 

On pourra juger des griefs, vrais ou faux, di 
M" Wyse par quelques extraits d'une lettre de laivi 
comtesse d'Arlincourt, adressée au comte de Survilliers 
(Joseph Bonaparte). 

«Votre infortunée nièce, après avoir été sept 
«victime des plus indignes traitements de la part de so: 
«mari (M. Wyse), se décida enfin à y mettre un terme; 
«elle quitta son mari. Elle a de lui une pièce bien im- 
«portante: c'est un écrit par lequel il déclare que, 
«le rapport de la fidélité conjugale et de la conduite, il 
«n'a pas le moindre reproche à lui faire; puis il lui 
«permet de vivre où elle voudra, comme elle voudra , 
aveequi elle voudra sans qu'aucune autorité, civile ou 
«religieuse, puisse l'inquiéter, Par cet écrit encore, il 
«lui assure une pension de 6,000 livres de rentes. 
«Mais, ce que ne pouvait prévoir la princesse Letizia | 
= M. Wyse, après s'être montré le plus mauvais 
«maris, a encore voulu être un père barbare; il a aban- 






















«aîné, le jeune Napoléon Wyse. Cette femme cruelle 
«après l'avoir remis aux mains d'un infime médecin, 


= quatre mois après, à Maréville près Nancy, dans une 
«maison d'aliénés: il y avait été placé comme le fils d' 
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«paysan dont la monomanie était de se croire le petit- 
«neveu de l'Empereur et le fils d'un riche Anglais, lord 
«de la trésorerie. Chaque fois qu'il rappelait ses titres 
«de grandeur, il n'excitait que la pitié et se voyait trai- 
«ter plus sévérement encore. Enfin il découvrit le lieu 
«qu'habitait sa mère et lui fit connaître son sort; elle 
«accourut le délivrer. Cette intéressante histoire, dont 
«nous avons les preuves sous les yeux, a tellement ton- 
«ché M. d'Arlincourt, qu'il va en publier le récit dans 
«un ouvrage auquel il travaille en ce moment, el dont 
«la publicité pourra être utile au jeune Napoléon Wyse 
«et à sa mère. 


Suivent des détails sur les démarches et dépenses de 
M™ Wyse, pour « mettre son pauvre enfant sous la 
«protection du Lord chancelier (ce qu'elle a obtenu ).» 


eQue demanderait aujourd'hui votre malheureuse 
«nièce, M. le comte? Une chose qui me paraît juste : 
«elle vous supplierait de lui prêter 12,000 fr., qu'elle 
«vous rendrait dans trois ans, sur la pension de son fils. 
ell a maintenant dix-huit ans, et, dans trois ans, à sa 
«majorité, il aura droit à 15,000 fr. de revenu... 

«M. d’Arlincourl, qui porte un vif intérél à 
«M”* Wyse, et qui écrit les malheurs de son fils, se 
«trouverait heureux de pouvoir terminer son récit en 
eproclamant hautement la générosité des nobles pa- 
«rents qui viendront à son aide. 


e Aix-la-Chapelle, ce a juillet 1841.» 


D'autre pert, la famille Wyse n'avait pas pris avec 
moins de chaleur le parti de sir Thomas. Nous avons 
sous les yeux une lettre de son frère, sir George Wyse 
(octobre 1869), qui demande une audience à l'Empe- 
reur pour lui exposer les derniéres volontés de sir Tho- 
mas, « mort victime de chagrins domestiques causés 
«par la conduite indigne d'un membre de la famille 
«Bonaparte.» Le testament de sir Thomas est altaqué 
devant les tribunaux. «On espérait que le pnissanl 


PENSIONS. 





BONS. 
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et requêtes plus ou moins confidentielles tombées aujourd'hui dans le 
domaine public, un grand nombre de comptes officiels nous ont per- 
mis de livrer & une juste publicité quelques noms appartenant au 
personnel secret et au cortége complaisant de l'Empire. Voici, entre 
mille autres, un de ces tableaux précieux. 


CASSETTE PARTICULIERE DE L'EMPEREUR. 


APERCU DU MOIS DE JUIN 1870. 


Mourmelon (Marne), 4° à-compte sur 100,000 fr... 10,000' 


M. Granier de Cassagnac, 3° à-compte sur 160,000 fr. 16,000 


M. Bachon, 6° à-compte sur 72,000 fr........... 6,000 
Baron David, pour juin....................... 3,000 
Vases antiques pour Saint-Germain, solde de 16,000 fr. 4,000 
Annales de l'Empire, solde de 6,000 fr.. .. 1,000 


Représentation de M™ Nilsson au bénéfice des: artistes 1,000 
Société des médaillés de Sainte-Hélène d'Avignon... 1,000 


M. Torchy, travaux du général Favé............. 1,000 
M. Bulliot, travaux du commandant de Reffye...... 3,000 
M. Mouchot, idem...... RE EEE 1,000 
a M. Ganneron.............,............,... 5,000 
M. Soulié.............. cece ec cee ccc csooses 24,000 
M. Cornu, tableau. ......,................... 20,000 


' 96,000 


Quelques intéressés paraissent avoir mal interprété certaines indi- 
cations consignées dans notre résumé alphabétique. Ainsi, le mot dot 
suivi d'un point d'interrogation a donné lieu aux insinuations les plus 
maladroites et les plus blessantes pour la personne qui en est l'objet. 
Un grand nombre de filles de militaires ont recu en dot, il est facile 
de s'en convaincre en parcourant les pages qui précèdent, des sommes 
de ao ou 25,000 francs. Le point d'interrogation ne suppose done 
qu'une destination fort probable et fort avouable. Rien de plus et rien 
de moins. 

Quant aux puritains signalés par certains anonymes, ils voient avec 
plaisir une œuvre éminemment morale soulever les récriminations des 
complices et des complaisants. Le coup a porté. Où donc serait la res- ' 
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ponsabilité politique et sociale, si ceux qui ont sollicité ou accepté les 
faveurs du a décembre devaient échapper aux yeux de la génération 
que leurs capitulations de conscience ont condamnée à l'humiliation et 
aux désastres? 


Au dernier moment, nous retrouvons encore les documents sui- 


vants qui nous paraissent de nature à être publiés à la suite de notre 
travail. 


1. 
LE JOURNAL LE PEUPLE FRANCAIS 4 RECU CHEZ MARCUARD-ANDRE. 
1869. 1% mars..................... ..... 50,000' 
AT Ari... encres .. 50,000 
ag avril................ ...... ,.. 40,000 
ag | +... 50,000 
a juin...... o 50,000 
14 juin........ dono 50,000 
1° juillet...........ooooooo.oomo... 50,000 
a1 juillet......................... 50,000 
a aolit........ Cono. eee cece sos 50,000 
17 0 | Per 50,000 
a septembre. ...................... 50,000 
16 septembre...................... 50,000 
a octobre......... ............... 50,000 
13 octobre....... ................ 50,000 
a novembre. ...................... 50,000 
13 novembre......... EEE 50,000 
a5 novembre.... ................. 50,000 
7 décembre....................... 27,000 
17 décembre...................... 50,000 
1870. 3 janvier. ........................ 50,000 
17 janvier...... sonores Doro. mo... 50,000 
5 février..............,....,....... 50,000 
26 février... ..o.o..oooooooooooon.o 50,000 


25 mars..... rr veces 50,000 
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1870 11avril..........,.,...,., +... + 50,000" 
(Suite). Bo avril.................,...... 50,000 
hn juin. ssss soso 50,000 
g juillet........................, 50,000 
30 juillet .............. nm... . 50,000 
TOTAL. ............ 1,417,000" 

2, 


Liste des pensions accordées aux anciens serviteurs de S. M. la reine 


Hortense, de S. M. l'Empereur et aux hommes (sie) de Boulogne. 


Ancel....,..,....,,.. ns. ss... 300° 
Bellier....,.,.........,,,...,.,,... 900 
Borlini..................,.,.,..... 900 
Brunet ............................ 900 
Buzenet............................ 300 
M™ veuve Clère..............,........ 360 
Grenne............................ 900 
Demangeot.............,........ ... 9,400 
Finckbohner............,.....,.,.... 300 
Frere o ............ 3,000 
Gillemand..........,.,......,.,..... 1,200 
M™ Guibout....,.,..,..,....,...... 300 
Haumeyer (Georges)........,........, 300 
Jardein..............,... Coon... goo 
M™ Lefebvra... 2. ....... doren rom... 300 
Lemaltre. ......... Doom m.o.s?..o .... 600 


M" Lob (Anna), ......,,.,,,...,..,, 600 
La vieille Madeleine. ...,........,.,..., 300 


Prudhomme.............. sos ... 900 
Rickembach (Fritz)................... 300 
Singer (Marianne)............ o 300 
Thevoz.......... e goo 
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XXVIII. 


NOTE SUR LE ROLE DE LA PRESSE DANS LES ELECTIONS DE 1869 
(PAR M. F. GIRAUDEAU). 


30 mars 1868. 

Jusqu'à ce jour, le Ministère de l'Intérieur a cru néces- 
saire de décourager toutes les candidatures qui pourraient 
se produire à côté de la candidature officielle, de traiter en 
ennemi de l'empire quiconque n’aurait pas reçu le patronage 
administratif. 

L'opposition en a profité. Elle a excité, circonvenu, 
choyé toutes ces ambitions contrariées. Sous prétexte d'union 
hbérale, elle a peu à peu attiré vers elle tous ces candidats 
équivoques, dont la plupart eussent accepté, dont beaucoup 
avaient sollicité l'investiture officielle. 

Elle les a faits siens, et le Gouvernement sembla battu 
quand le suffrage universel lui envoyait des hommes qui ne 
demandaient qu’à le servir. 

C'est ce mal qu'il faut éviter. C'est sur ces candidatures 
équivoques que doit se porter toute l'attention du Gouver- 
nement; car c'est par elles qu'on arrive au second tour; et 
c'est au second tour (on peut en être certain) que se feront les 
elections de 1869. À Paris seulement, l'opposition compte 
présenter une liste appuyée par la coalition des journaux 
hostiles. Partout ailleurs elle compte susciter autant de can- 
didatures indépendantes qu'il s’en pourra trouver, afin de 
concentrer, au second tour, sur un seul nom tous les suf- 
frages disséminés à la première épreuve. 
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venu où elle pourrait, avec de sérieuses chances de succès, 
aspirer à la vie politique. Or, il faut bien le dire, la princi- 
pale cause de Phostilité de la jeunesse (et c'est la seule hos- 
lilité véritablement dangereuse), ce n’était pas une question 
de principe, c'était une question d'intérêt. Elle regrettait 
surtout le régime parlementaire, parce qu'il permettait a 
toutes les capacités de se faire jour, et que l’Empire n'of- 
frait pas aux jeunes talents de plume ou de parole d'assez 
larges issues. 

Mais, l'empire devenant libéral, la vie publique se ranime; 
la parole reconquiert son influence et son prestige. M. Pi- 
nard est porté fort jeune au ministère par sa réputation 
d'orateur. Le rôle de la presse s’accroit. De plus grandes 
destinées s'offrent partout à la jeunesse intelligente. On le 
sent el Pon attend!. Qu’attend-on? La première occasion 
d'entrer dans la voie de l'opposition sans arrière-pensée, de 
l'opposition dynastique, de l'opposition constitutionnelle. 

La lettre du 19 janvier devait être cette occasion. Mais les 
généreuses intentions de l'Empereur furent si gauchement 
exécutées que la confiance ne vint pas et que l'élan fut pour 
ainsi dire arrêté avant de s'être produit. 

Une réaction commence à se manifester. On apprécie plus 
sainement les concessions faites. Que le Gouvernement par 
ses paroles, que l'administration par sa pratique quotidienne 
se mette en harmonie avec la situation nouvelle et l’occasion 
perdue renaîtra d'elle-même. 

Le Ministre de PInterieur, par son dernier discours, a 


1 Comme lous les jeunes avocats avaient, il y a six ans, les yeux fixés sur 
M. Émile Ollivier, prêts à le suivre s'il eùt réussi, tous les jeunes écrivains ont 
aujourd'hui les yeux fixés sur M. C. Duvernois, impatients de savoir s’il sera 
plus habile ou plus heureux que son devancier de la tribune. 
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Le Courrier Francais (ou tout autre journal économique 
populaire, créé ou à créer); 

L'Univers : 

Le Monde; 

Le Figaro. 

Devant un tel faisceau que pourraient faire Le Siècle et 
L’ Opinion nationale, la Gazette de France et L'Union ? 


Pourraient-ils seulement s'unir ? 

Or, pour former ce faisceau, il suffirait de donner à cha- 
cun de ces journaux un candidat dont il considérât la réus- 
site comme un succès personnel. 

Ainsi on pourrait prendre (je wai pas naturellement la 
prétention de dresser une liste: jindique seulement des 
noms-types) : 


Pour Lu Liberté, M. Émile Ollivier. 

Pour L'Époque, M. C. Duvernois. 

Pour Le Temps, M. Hébrard. 

Pour le Journal de Paris, M. Here. 

Pour L'Univers, M. de Melun. 

Pour Le Monde, M. Cochin (contre M. Guéroult ). 

Pour le Journal des Débats, M. J. Lemoine. 

Pour La Presse, M. G. Clarigny. 

Pour L'Avenir national, M. Pinart. 

Pour Le Courrier Français (ou tout autre journal ouvrier), 


un ouvricr. 


Il serait facile de vous citer tel ouvrier, très-populaire. 
qui, par son mérite, serait parfaitement digne de siéger au 
Corps Législatif et qui, par la modération de ses idées, 
pourrait inspirer au Gouvernement une entière sécurité. 

Le Figaro wapporterait pas de candidat à la liste. Mais 
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il y aurait bien d'autres moyens de Pintéresser á son suc- 
cès 2. 

Tous ces candidats s'engageraient (sans qu'il leur en 
coutat beaucoup) à signer une profession de foi nettement 
dynastique. Élus, ils siégeraient au centre. 

En formant une liste qui réunirait ainsi, depuis M. Co- 
chin jusqu’à un ouvrier, toute la gamme de l'opposition 
constitutionnelle, on comblerait l'abîme qui sépare aujour- 
d'hui les «amis du premier degré» des ennemis déclarés. 
Contrairement à la politique qui a prévalu jusqu’à ce jour 
ct qui traitait en ennemi (et par cela seul rendait souvent 
ennemi) quiconque manifestait quelque velléité d'indépen- 
dance, on élargirait assez les cadres de l’armée napoléo- 
nienne, on adoucirait assez sa discipline pour que tout ce 
qui west pas radicalement hostile y pút prendre place. 

Ce n'est pas tout : pour que cette conversion soit efficace, 
il faut qu’elle soit préparée de longue date. Dès que le plan 
de campagne serait arrêté, les journaux coalisés sentiraient 
eux-mêmes la nécessité de rentrer sur le terrain constitu- 
tionnel. 

Il est permis de penser que la victoire les y maintien- 
drait. 

Mais ce plan est chimérique? 

Mais une telle alliance, facile à combiner sur le papier, 
ne pourrait s'effectuer? 

N’en croyez rien : 

Je ne me serais pas permis de vous exposer un tel sys- 
teme, si je navais acquis la certitude qu'avec un peu d'a- 


U L'Union dynastique n'offrirait pas seulement aux journaux de Paris des can- 
didatures à Paris : le nombre en est trop restreint. Tous les journalistes impor- 
tants ont en province une circonscription où ils rêvent de se porter un jour. 


13. 
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dresse, de persévérance et d'activité on le réaliserait aisé- 
ment. 

Des indices nombreux (que je pourrais vous énumérer de 
vive voix) me permettent de vous laflirmer : si tous les 
journaux ci-dessus désignés n’adheraient pas à la ligue, il 
s'en faudrait de bien peu; ni Le Temps ni le Journal de Paris 
n'y manqueraient, ct M. de Girardin, pensant en avoir eu 
la premiere idee, mencrait la campagne !. 

On conçoit, sans qu'il soit nécessaire de les énumérer, 
les avantages d'une telle combinaison. 

La liste de L'Union dynastique passe-t-elle? c'est pour le 
gouvernement un faible échec. Comparativement au succès 
de la liste radicale de 1863, surtout de la liste radicale de 
1869, c'est un triomphe. 

Est-elle battue? Elle aura du moins semé la division, 
empêché les deux tronçons extrêmes de la coalition de s'u- 
nir, diminué le nombre de voix des candidatures hostiles. 

Et peut-être, à la faveur de cette division, plusieurs des 
candidats officiels réussiront-ils à passer. 

A-t-elle réuni le plus grand nombre de voix sans avoir 


1 Pour L’Arenir national, une courte explication est nécessaire. Assurément 
l'allure radicale que lui ont donnée MM. Peyrat et F. Morin ne le prépare guère 
à figurer dans cette union dynastique. Mais L’Avenir national appartient à 
M. Pinart, candidat officiel de 1863, que ses opinions modérées désignent na- 
turellement pour une semblable liste, M. Pinart désire vivement ètre élu. Il a 
grandement besoin (pour bien des causes) de la bienveillance du Gouverne- 
ment. Il se séparerait de MM. Peyrat et Morin sous le prétexte de faire une plus 
large place, dans son journal, a l'étude des questions économiques et des 
grands problèmes sociaux. Il donnerait la direction de L’Avenir, ainsi réorga- 
nisé, à l’un de ses rédacteurs actuels, M. Horn, économiste sans passions poli- 
tiques, qui écrivit autrefois dans plusieurs feuilles gouvernementales et qui 
reviendrait aisément à la modération. Tous les autres redacleurs pourraient 
également rester. | 
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atteint le chiffre nécessaire pour assurer l'élection au pre- 
mier tour? (C'est l'hypothèse la plus probable.) Placé, cette 
fois, entre ceux qui se disent ses amis et ceux qui s'avouent 
ses ennemis, le Gouvernement soutient les premiers de tous 
ses efforts, Il convertit ainsi leur victoire en un succès per- 
sonnel. 

Je ne me fais nulle illusion : plusieurs de ceux qu'il 
aura fait ainsi réussir pourront mal voter; ils pourront 
causer des embarras, plus d’embarras peut-étre que cer- 
tains députés radicaux, mais qu'importe? Pour la masse du 
public, à qui les nuances échappent, pour la province, 
pour l'étranger surtout, un seul fait subsistera : Ceux qui 
se disent ennemis de la dynastie sont battus; ceux qui se disent 
amis de la dynastie sont élus. 

Or, en politique, l'efet produit est tout. Un gouvernement 
n'est malade que si on le croit malade. I] n'est battu que 
lorsqu'on le dit, lorsqu'il se dit lui-même battu. 


. Elections des departements. 


Dans les départements, je Pai dit, Popposition compte 
multiplier les candidatures de premier tour. Elle tentera 
d’enröler tous ceux qui, par leurs relations personnelles, 
leur influence locale (et le nombre en cst grand), pour- 
raient réunir 2,000 voix, 1,000 voix, 900 voix, en leur 
faisant prendre l'engagement de reporter ces voix, au 
second tour de scrutin, sur celui d’entre eux qui aura 
obtenu le plus grand nombre de suflrages. Tactique for- 
midable, irrésistible, si à cette ligue les amis du Gouver- 
nement n'opposent pas une contre-ligue organisée par leurs 
soins. 

L'Union dynastique paraîtra donc partout où L'Union libé- 
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rale essayera de se former. Partout oú celle-ci voudra mul- 
tiplier les candidatures hostiles, prenant les devants, elle 
multipliera les candidatures sympathiques. 

Le candidat officiel est-il bien choisi? 11 passera au premier 
tour, ou bien il obtiendra le plus grand nombre de voix. En 
ce cas, les voix de L'Union dynastique (à qui le candidat offi- 
ciel aura, en son nom personnel, promis la réciprocité) lui 
seront presque assurément acquises. 

Si c'est, au contraire, un candidat de L'Union dynastique 
qui a réuni le plus grand nombre de voix, le candidat offi- 
ciel reverse sur lui les siennes, et, si elle le juge convenable , 
l'administration le soutient. 

En agissant ainsi, elle justifierait les candidatures ofh- 
cielles: car elle montrerait que le Gouvernement cherche 
sincèrement à traduire le vœu du pays; qu'il ne met pas 
ses préférences personnelles au-dessus des manifestations 
du scrutin. Cette façon d'agir lui permettrait enfin d'atta- 
quer les candidatures hostiles avec une certaine énergie. 
Tandis qu'il est choquant de la voir combattre ardemment 
certains candidats se disant dévoués à l'Empereur, nul ne 
pourrait trouver mauvais qu'elle traitât sans ménagements 
ceux qui se seraient proclamés les ennemis du trône et de la 
dynastie. 

Un tel programme peut, à première vue, sembler chi- 
mérique; il a du moins l'avantage de ne rien compromettre. 
Il n'enlève pas une voix aux candidats du Gouvernement; il 
ne divise que les forces hostales. N'obliendrait-on que la moitié, 
que le quart des résultats poursuivis, ce sera toujours au- 
tant de pris sur l'ennemi. Là où le Gouvernement doit triom- 
pher, on lui rendrait le triomphe plus facile; lá où il doit 
être vaincu, on lui donnerait l'apparence du succès en ar- 
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rachant aux candidats équivoques l'étiquette de l'opposition 
pour leur mettre une étiquette dynastique. 
Que risquerait-on à tenter l'entreprise ? 


Annexe À (p. 177.) 


Pour formuler plus nettement ce programme, ne pourrait-on, six 
mois avant le scrutin, s adresser aux électeurs par la voix d'une bro- 
chure? 

Cette brochure rappellerail successivement par des chiffres et par 
des faits ce que chaque catégorie de citoyens doit à l'Empire. 

Elle comparerait la situation politique, morale, économique de la 
France impériale avec celle des autres pays, avec celle de la France 
sous les autres régimes; elle en tirerait la preuve évidente qu'aucun 
pays, qu'aucune date de notre histoire ne saurait nous faire envie. 

Ceci posé, elle mentionnerait l'appel adressé tant de fois par PEm- 
pereur aux hommes des anciens partis'. Elle le renouvellerait. Elle 
dirait que l'Empire sollicite tous les concours, toutes les intelligences , 
et que ceux qui voudront se tenir en dehors du large terrain où il 
vient de se placer ne sont pas seulement les ennemis de l'Empire, mais 
les ennemis du suffrage universel. les ennethis de la France’. 

Cet écrit serait l'annexe et le complément naturels des Titres de la 
dynastie. Il ferait ressortir la grande pensée contenue dans cette publi- 
cation et que la mauvaise foi des journaux hostiles comme l'inertie des 
feuilles gouvernementales ont étouffée. 


1 «Je veux concourir à la conciliation de tous les partis dissidents et ramener 
edans le courant du grand fleuve populaire toutes les dérivations hostiles qui 
evont se perdre sans profit pour personne.» (Discours de Bordeaux.) 

eJe veux inaugurer une ère de paix el de conciliation, et j'appelle sans dis- 
«tinction tous ceux qui veulent Franchement concourir avec moi au bien public.» 
(Discours d'ouverture, 1852.) 

e Le cercle de notre constitution a élé largement tracé. Tout honnéte homme 
«peut s’y mouvoir à l'aise, puisque chacun a la faculté d'exprimer sa pensée... 
e Aujourd’hui plus d'exclusion.» (Reponse au cardinal de Bonnechose.) 

2 J'ai dans les mains de nombreux documents qui pourraient figurer utile- 
ment dans ce tableau récapitulatif. Je pourrais, si vous le désiriez, les remettre 
à la personne qui serait désignée pour l'écrire. 
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XXIX. 


LETTRES DE M. DE PERSIGNY ET DE M. DE HEECKEREN AM. MOCQUARD, 
DE M. PIETRI 4 MM. DELANGLE ET DE PERSIGNY. 


CABINET 
DU 


MINISTRE DE L'INTÉRIEUR. 


Paris, le ag mai 1863. 
Mox cuer Mococarp, 


Notre collègue, le baron de Heeckeren, qui revient du 
Haut-Rhin, ma remis une requête formée par un grand 
nombre des habitants de la ville de Thann, qui supplient 
instamment l'Empereur d'accorder au sieur W..... (C. . ), 
instituteur adjoint des écoles primaires. la remise de la 
peine de huit mois de prison. à laquelle il vient d’etre 
condamné par le tribunal correctionnel de Colmar. pour ou- 
trages aux mœurs. 

Hi résulte d'un grand nombre de certificats joints à cette 
demande et même d'une lettre spéciale adressée au procu- 
reur impérial par les parents des élèves de cet instituteur, 
que, malgré sa faute, le sieur W...... par ses bons an- 
técédents, ne serait pas indigne de la clémence qu’on solli- 
cite pour lui. J'ajouterat, en outre. que le baron de Heec- 
keren m'a assuré que, si les habitants de Thann pouvaient 
espérer et savoir que. dans quelque temps, l'Empereur dai- 
gnerait accueillir leur requête. la grâce de cet individu pro- 
duirat le meilleur effet dans la circonscription électorale où 
le Gouvernement combat la candidature de M. Keller. Je 
vous serai donc très-ubligé de vouloir bien parler très-briè- 
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vement de cette affaire à Sa Majesté et de me faire connaître 
la réponse de l'Empereur. 
Agréez, mon cher Mocquard, l'expression de mes senti- 


ments bien dévoués. 
Le Ministre de l'Intérieur, 


F. pe Pensicny. 


MINISTÈRE 
DE L'INTÉRIEUR. 


CABINET DU MINISTRE. 


Paris, le 29 mai 1863. 
Mon cuer COLLÈGUE, 

Il est de la dernière urgence que cette affaire soit expé- 
diée demain matin à M. Delangle, qui la connaît et qui 
l'attend, afin de lui donner une solution immédiate. 

De mon côté, je dois envoyer à Thann une dépêche télé- 
graphique dont l'effet sera très-important. 

Je recommande donc cette transmission à tous vos soins 
obligeants. 

Agréez, mon cher collègue, l'assurance de mes sentiments 


les plus affectueux. 


Baron pe HEECKEREN. 
A Monsieur Mocquard. 


LETTRE 4 SON FEVCLLENCE LE MINISTRE DE Li JUSTICE. 


CABINET DE L'EMPEREUR. 


Minute n° 6401. 


Palais des Tuileries, le 30 mai 1863. 
Mon cuen DELANGLE, 


Tu attends, me dit-on, pour lui donner une solution im- 
médiate, le recours en grâce ci-joint en faveur du sieur 
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W....., auquel s'intéresse M. de Heeckeren, et qui m'est 
transmis par M. de Persigny. Je m’empresse de te l'envoyer. 
Tout à toi, 


Le Chef sans titre, 
Fr. Pietri. 


À SON EXCELLENCE LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR. 


Mon cuer Pensicnr, 

Suivant l'ordre de l'Empereur, je me suis empressé de 
transmettre à M. Delangle, qui, d’après la lettre de M. de Heec- 
keren, doit lui donner une solution immédiate, le recours 
en grâce en faveur du sieur W....., faisant l’objet de 
votre lettre du 29 mai. 

Votre dévoué, 
Le Ghef. sans titre. 


Fr. Pierri. 
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XXX. 
LETTRE DE M. LOUVET, DÉPUTE, À L'EMPEREUR, 
AU SUJET DE LA CEINTURE DE LA VIERGE. 


Saumur, 17 novembre 1855. 
SIRE, 

L'église du Puy-Notre-Dame, près Saumur, possède une 
des plus précieuses reliques de la chrétienté. C’est une cein- 
ture de la Sainte Vierge. donnée par Guillaume VI, due 
d'Aquitaine, qui l'avait rapportée des croisades. La tradition 
dit qu’elle fut tissée par Marie elle-même. Les archives de 
l'église du Puy et de nombreux documents historiques at- 
testent l'authenticité de cette relique. Les rois de France ont 
eu de tout temps une grande foi en cette ceinture. Anne 
d'Autriche la portait à Saint-Germain-en-Laye dans l’année 
1628, quand elle accoucha d'un prince qui fut Louis XIV. 
S'il vous plaisait, Sire, de placer Sa Majesté ’Imperatrice 
sous la protection de cette relique pendant le grand événe- 
ment qui va couronner votre bonheur domestique et con- 
solider le repos de la France. je ne doute pas que le curé et 

Me l'Évéque ne sempressassent de déférer au désir de Votre 
| Majesté. 

Jai l'honneur d’être avec le plus profond respect, Sire, 
de Votre Majesté, le tres-humble et très-obéissant serviteur 
et sujet. | 
Le Maire de Saumur, député au Corps Législatif, 

Louver. 
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MINISTERE 
DE L'INTÉRIEUR. 


DIRECTION GENERALT. 
DU PERSONNEL 
ET DU CABINET, 


XXXI, 
LETTRE DE M. G. DE SAINT-PAUL A M. CONTI. 


Paris, le 3 août 1865. 
Mon CHER MONSIEUR CONTI, 

M. le Ministre de l'Intérieur me charge de vous prier de 
vouloir bien placer sous les veux de l'Empereur le numéro 
ci-joint du Phare de la Loire. Vous savez que ce journal avait 
pris l'initialive d'une souscription populaire à dix centimes, 
à l'effet d'offrir à la veuve du président Lincoln une médaille 
d'or. au nom de la démocratie francaise. 

Aujourd'hui, le Phare de la Loire annonce la constitution 
d'un comité de vingt personnes (chiffre adopté afin de pa- 
raître respecter le code pénal) «qui devra propager la sous- 
«cription indefiniment prolongée. de telle sorte qu'elle at- 
«teigne un total de cent mille souseripteurs. > 

Ge comité se compose exelusivement d'anciens membres 
du Gouvernement provisoire. Thommes qui ont joué un rôle 
en 1548 el de démocrates des plus avancés : Louis Blanc et 
Victor Hugo y figurent à côté de MM. Albert, Étienne Arago, 
Pelletan, Charles Thomas. ete. 

Nous n'avions pas ern jusqu'ici pouvoir mettre obstacle à 
une manifestation qui empruntat un caractère tout parti- 
culier à la nature de nos rapports avec l'Amérique. 

Enhardi par la réserve que le Gouvernement avait obser- 
vée, le Phare de la Loire transforme l'hommage rendu à un 
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grand caractère en une machine de guerre dirigée contre le 
régime impérial par les hommes de 1848. Nous allons sur- 
veiller attentivement cette nouvelle phase. Je ne sais encore 
si la loi nous fournira des armes, à cause de la précaution 
prise par le comité de ne pas dépasser le chiffre de vingt mem- 
bres. 'examinerai attentivement cette question et je prendrai 
là-dessus les ordres du Ministre; mais Son Excellence a pensé 
qu’il était désirable, d'ores et déjà, que Pattention de Sa Ma- 
jesté fåt appelée sur une affaire qui peut, d'un jour à l'autre, 
nécessiter une intervention officielle. 

Je joins à ma lettre le dernier rapport du préfet de l'Aisne 
sur la situation électorale de la quatrième circonscription de 
son département, laissée vacante par le décès de M. Geoffroy 
de Villeneuve. 

Agréez, mon cher Monsieur Conti, l'assurance de ma 
haute considération et de mon sincère attachement. 


Le Conseiller d'état, Directeur général, 


G. DE Saint-PauL. 
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XXXII. 


LETTRE DE M. PRON, PRÉFET DES BASSES-PYRENEES , 
AU MINISTRE DE L'INTERIEUR?. 


PREFECTURE 


DES BASSES-PYRENEES. 


CABINET DU PLÉFET. 


Pau, le 2 janvier 1859. 
Monstecr LE MINISTRE, 

Une dépêche télégraphique privée, arrivée aujourd'hui à 
Pau, annonce qu'une vacance existe dans le conseil de préfecture 
des Basses-Pyrénées, par suite sans doute de la nomination 
de M. Lebaume au poste de secrétaire général dans un autre 
département. 

J'ai hâte de supplier Votre Excellence de vouloir bien ne 
designer pour la vacance aucun des concurrents indigènes qui 
aspirent à devenir conseillers et qui ne remplissent aucune 
des conditions voulues. Ces candidats sont : 

1° M. le baron de Saint-Jammes, ågé de 55 ans. — Nullité 
tracassiére et cancanière. — Ce serait la plaie d’une préfec- 
ture. 

a° M. le vicomte de Nays. — sorro. — Créature de M. le 
baron de Crouseilhes, dont il serait Pagent et, au besoin, 
Pespion dans les bureaux. 

39 M. Desclaux de Lescar. — Autre nullité. — Parent de 
M. de Crouseilhes et pire encore que le précédent candidat. 

Je suis, avee le plus profond respect, de Votre Excellence, 
le trés-obéissant et tres-devoue serviteur. 

Le Préfet des Basses-Pyrénées, 


A. Pros. 


En tele de la lettre est ecrit : 4 lut-méme. 
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XXXIII. 


LETTRE DE L'ARCHEVÉQUE DE BOURGES À L'EMPEREUR, 
SUR L’INFAILLIBILITÉ DU PAPE. 


SIRE, 


Le siége de Lyon est pourvu : je puis donc parler main- 
tenant, sans crainte d'être soupçonné d'une pensée quel- 
conque d'intérét. 

Un évêque qui a eu l'honneur d'être recu par Votre Ma- 
Jesté avant de partir pour Rome m'a affirmé qu’on avait dit 
à PEmpercur que, seul avec l'évêque de Nimes, je m'étais 
prononcé dans mes mandements pour l'infailhbihté personnelle 
du Pape. On a même ajouté, si je ne me trompe, que j'étais 
tres-exagére, que j'étais un ultramontain fanatique. 

À cette accusation, dont je n'ai pas besoin de rechercher 
origine ni le but. je réponds simplement que jamais, dans 
aucun de mes mandements ou lettres pastorales, je ne me suis 
prononcé pour l'nfailhbilité personnelle et séparée du Souve- 
rain Pontife. Tous mes mandements sont là pour attester ce 
que j'avance. 

Dans cette question comme dans toutes les autres, j'ai tenu 
et je tiendrai toujours à ne pas me séparer de la grande ma- 
Jorité des évêques. Par suite, mon langage a toujours été 
calme et modéré; toujours je suis resté à l'écart des exagé- 
rations, de quelque cóté qu'elles vinssent. Par caractére comme 
par principe, je ne les aime pas : elles faussent la vérité. Je 
n'aime pas davantage les partis : je considère qu'il ne devrait 
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pas v en avoir dans l'Église, pas plus que dans PÉtat..... 
Dans "Etat, je suis avec l'Empereur; dans l'Église, je suis 
avec le Pape. Voilà, en deux mots, ma profession de fot. 

Me Maret a dit à la fin de son ouvrage : «On peut affir- 
emer Qu'il wy a jamas eu d'erreur dans les jugements des 
«Papes qui méritent véritablement le nom de jugements ex 
«cathedrá. » 

Me de Châlons, dans une lettre rendue publique, dit 
également : « Aujourd'hui tous les catholiques admettent Fin- 
«faillibilité du Pape. > 

Je wai rien dit de plus; peut-être même ai-je dit moins, 
en ce sens que J'ai été moins affirmatif. 

Telle est, Sire, Peracte vérité. 

J'aurais dû peut-être faire plus tôt cette démarche : je ne 
Pai pas voulu; je me serais reproché toute ma vie d'avoir 
cherché, en pareille circonstance, à exercer unc influence 
quelconque sur les décisions de Votre Majesté. Aujourd'hui 
que le motif qui me conseillait le silence n'existe plus, il m'a 
semblé que je devais à la vérité et à moi-même de rétablir 
les faits et de dissiper les préventions injustes qu'on a tâché 
d'inspirer à l'Empereur contre mot. Je nat pas eu d'autre 
but: si j'ai réussi, je suis content, je ne désire rien de plus. 
Je me trompe, Sire, je désire que Votre Majesté me conserve 
toujours sa bienveillance, et j'espère toujours en être digne, 
comme toujours J'en serai reconnaissant. 

Je suis avec le respect le plus profond, Sire, de Votre 
Majesté, le trés-humble et très-obéissant serviteur et fidèle 
sujet. 

+ C. A. (ne ra Toun-pAcvercne-Lacraccats), 
Archevéque de Bourges. 


Rome, le 5 mars 1870. 
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XXXIV. 


LETTRES ADRESSEES À L'EMPERKUR AU SUJET DE LA VIE DE CÉSAR. 


$ 1. 


LETTRES DE SAVANTS ET DE PRINCES ALLEMANDS. 


Parmi les milliers de lettres adressées à l'Empereur de tous les points 
de l'Allemagne pour solliciter son attention ou ses largesses, on peut 
mettre à part celles, au nombre d'une centaine. qui sont relatives à 
l'ouvrage de Napoleon Ill sur la Vie de Cesar. Ces lettres contiennent 
des demandes ou des remerciments. Des commis studieux, des indus- 
triels chargés de famille, des étudiants pauvres sollicitent la faveur 
d'un exemplaire, qu'ils ne peuvent acheter. Une veuve, qui n’a rien, 
demande le précieux livre pour laisser un héritage à ses enfants. Un 
rabbin propose sa plume pour le traduire en hébreu’. Les savants 
qualifiés et les princes remercient de l'envoi qui leur en a été fait. 


Voici quelques-unes de ces lettres. 


1. 
Lettre du professeur vurr. 


Votre Majesté Impériale m'a fait la grâce et Phonneur de 
me faire parvenir le deuxième volume de l'Histoire de Jules 
César. Je prends la liberté de lui exprimer mes remerctments 
les plus respectueux. 


1 A côté des traducteurs allemands qui offrent leurs services, on en trouve 
d'anglais, d'américains, de polonais, de hollandais, de suédois. M. Rangabé 
pour le grec, A. Calfa Nar Bev pour Parménien. Baboo-Kalee Proshono Sing, 
de Calcutta, pour le bengali, etc. 


it. 13 
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La premiére partie de ce deuxiéme volume est consacrée 
aux guerres des Gaules. Je n'ai pu que m'y instruire, tout 
en admirant Pétude la plus exacte des détails jointe a lap- 
préciation générale des faits militaires et politiques. C'est 
un monument durable, qui ne pouvait être élevé à la mé- 
moire du plus grand des Romains que par un esprit aussi 
élevé que le sien. 

La deuxième partie raconte l’histoire politique de cette 
époque. Je suis presque honteux d’y voir cité mon nom, sur- 
tout si je compare la mince valeur de mes recherches à la 
grandeur de cette exposition. Elle s'écarte essentiellement 
d'un point de vue aujourd'hui adopté. Elle provoquera sans 
doute les contradictions: mais elle en triomphera , parce que, 
en appréciant avec justesse les faits, elle poursuit en méme 
temps des tendances vraiment morales et ayant pour objet 
le bonheur des peuples. 

Daigne Votre Majesté me permettre de lui exprimer de 
nouveau l'expression de mes sentiments les plus sincères. 
Je suis avec le plus profond respect, de Votre Majesté Impé- 
riale, le plus humble serviteur. 


Professeur A. W. Zumpt !. 
Berlin, 8 juillet 1866. 


' Professeur de littérature latine. L'année précédente il avait remercié du 
premier volume en écrivant : «Pervenit ad me, Imperator celsissime, beneficio 
«Tuo volumen splendidissimum , quod de Vita Julii Cæsaris edidisti. Quo mu- 
«nere noli existimare quicquam mihi contingere potuisse aut exoptatius aut 
«honorificentius..... Qua in questione tanta fuit Tua industria, tanta ingenii 
« magnitudo, tanta rerum maximarum minimarumque cura, ut eorum ipso- 
«rum qui per otium doctrine totos se dediderunt studia viceris. » 

Le 4 mai 1869, M. Zumpt fait hommage de deux volumes de lui sur l'his- 
loire romaine, en disant (à M. Duruy) : «J'espère que ce sujet aura quelque 
“intérêt pour S. M.. savant connaisseur de la décadence de la République 
- romaine. » 
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Lettre de M. le professeur HeLLER. 


Berlin, le 19 février 1863. 
SIRE. 


Les immenses progrés que les recherches entreprises en 
personne, ou ordonnées par Votre Majesté, ont fait faire a 
la meilleure appréciation des opérations militaires racontées 
par César dans ses Commentaires, et les services éminents 
que Votre Majesté a rendus par lá aux lettres, sont justement 
appréciés, non-seulement en France, mais encore par les 
savants de l'Allemagne, et Pon admire partout les nobles 
occupations dont Votre Majesté sait remplir les loisirs que 
Lui laissent le gouvernement d'une grande nation et la poli- 
tique du monde. 

Quant 4 moi, jai toujours poursuivi avec le plus vif 
intérét toutes ces investigations et toutes ces découvertes 
dues à l'initiative généreuse et éclairée de Votre Majesté, et 
j'ai trouvé, après mes fonctions, une récréation agréable en 
étudiant tout ce que les ressources littéraires de Berlin ont 
pu me procurer pour l'approfondissement des ouvrages d'un 
écrivain dans la lecture duquel j'ai eu autrefois l’honneur 
d'introduire Son Altesse Royale le Prince Frédéric-Guillaume 
de Prusse. 

Ayant eu l'occasion de passer en revue dans le Journal 
philologique de Geitingue les nouveautés littéraires de 
tout genre qui se rapportent aux Commentaires, j'ose me 
flatter d’avoir été un des premiers dans ma patrie à mettre 
sous les yeux de nos érudits un rapport succinct de ce que 

13. 
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la France a derniérement contribué a Péclaircissement des 
écrits du grand Romain et dont la plus grande partie n'au- 
rait jamais vu la lumière sans l'impulsion ou sans le concours 
de Votre Majesté. 

C'est cette considération même qui m'a encouragé à 
prendre la liberté d'envoyer à Votre Majesté les pages que 
je viens de faire imprimer, quelque peu dignes que je doive 
les juger d’être soumises à ses yeux. L'intention, j'ose avoir 
cette confiance dans la magnanumité de Votre Majesté, fera 
pardonner ce qu'il y a de chétif dans la forme prescrite par 
le cadre étroit d'un périodique. 

Peut-être Votre Majesté daignera-t-elle jeter un regard 
dans mon petit traité pour se convaincre que j'y ai développé 
ou esquissé plusieurs vues neuves, tant sur le terrain que 
sur la marche de quelques expéditions et batailles de César. 
J'ai aussi hasardé un nouvel essai de reconstruire en idée 
les trirèmes des anciens, et j'espère pouvoir bientôt détailler 
plus amplement quelques-uns de ces points. Enfin j'ai taché 
d'éclaircir la destination des tombelles d'Alaise, question 
qui a tant occupé il y a quelques ans les savants de la 
France et qui a failli d’offusquer les droits d'Alise, qui dé- 
sormais sera redevable 4 Votre Majesté d'étre reconnue sans 
contredit pour la véritable ville de César. 

Votre Majesté saura. sans que j'ajoute un mot, juger si, 
dans ce que j'ai avancé, il y a quelque chose d’utile ou 
d'intéressant pour ceux qui font une étude approfondie des 
Commentaires : pour moi, j'aurais cru manquer à un devoir 
si je n'avais envoyé au plus illustre des commentateurs de 
l'écrivain romain un traité qui, sans cela, ne serait proba- 
blement jamais venu entre ses mains. 

Daignez, Sire. agréer l'assurance de la plus profonde es- 
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time et d'un respect illimité avec lesquels j'ai 'honneurd'étre, 
de Votre Majesté, le plus humble et le plus obéissant ser- 
viteur. 

H.-J. Heruer, professeur. 


3. 
Lettre du professeur F. RirscmL' à P Empereur. 


Smeg, 

Votre Majesté Impériale a daigné m'accorder gracieuse- 
ment un exemplaire de luxe de Y Histowre de Jules César. Si 
le portrait idéal du plus grand Romain ajoute á la valeur 
d'un tel présent, la dédicace autographe de Votre Majesté le 
rend inappréciable. Que Votre Majesté veuille bien agréer 
pour cette distinction honorifique Pexpression de ma recon- 
naissance la plus profonde et la plus respectueuse! 

Je prie en méme temps Votre Majesté de me faire la gráce 
d'accepter en retour un exemplaire de la traduction alle- 
mande. Le traducteur a cru travailler dans Pesprit de Votre 
Majesté, en sétudiant à éviter toute recherche de l'élégance 
légére qui caractérise le style des feuilletons modernes, á 
rendre la simplicité et la concision antiques de Poriginal, et 
á reproduire sa période architectonique et ses couleurs sé- 
véres. Le traducteur était en cela guidé par la conviction 
qu'il importait avant tout d'arriver à une ressemblance par- 


t Un des plus grands philologues de l'Allemagne. La hauteur de sa science 
et de son caractére est appréciée en ces termes dans une Revue quasi germa- 
nique, publiée à Paris (Revue critique; 1868, n° 107, p. 357): «M. Ritschl 
«est essentiellement hardi et même audacieux..... On lui reproche, avec 
«quelque raison, d’avoir des allures trop autoritaires. Pendant longtemps il a 
etréné comme un Jupiter tonnant..... Les élèves dociles qui acceptent les théo- 
«ries du maître sont approuvés; les autres sont traités de retardataires, de 
eréactionnaires, de thyrsophores.....» 
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faite, où se refléterait la haute individualité de l'auteur, aussi 
grand penseur que grand écrivain; il s'agissait d'ailleurs 
d'un ouvrage qui n'était pas écrit pour l’amusement frivole 
du moment, mais qui était destiné à exercer et qui exercera 
nécessairement son influence sur l'éducation historique et 
politique de plusieurs lustres. Si Pon osait se flatter d’avoir 
ainsi répondu aux intentions élevées de Votre Majesté, on y 
trouverait la plus enviée de toutes les récompenses. 

L'année dernière, j'ai pris la liberté de soumettre très- 
humblement à Votre Majesté, au nom de la Société, la trente- 
sixième livraison des Annales publiées ici par la Société des 
Antiquaires rhénans. Comme Votre Majesté n'a pas repoussé 
ce témoignage du plus profond respect, j'y puise l'audace 
de demander à Votre Majesté la grâce d'accepter aussi les 
livraisons suivantes, la trente-septiéme et la trente-huitième, 
celle-ci publiée en ce moment même. Si Votre Majesté ne 
juge pas indignes de sa haute attention les tableaux synop- 
tiques de la mosaïque romaine de Nennig, la Société sera 
peut-être autorisée à se flatter de l'espoir d'oser envoyer 
également, après leur achèvement. les feuilles coloriées dans 
la grandeur de l'original, qui sont actuellement sous presse. 

Enhardi par la bienveillance indulgente de Votre Majesté, 
j'ose enfin solliciter d’Elle un accueil gracieux pour quelques 
petits travaux de moi-même, et je m'estimerais heureux de 
gagner à mon opinion sur les tessères des gladiateurs Tap- 
probation d'un connaisseur de l'antiquité romaine tel que 
Votre Majesté. 

Je reste avec le plus profond respect, Sire, de Votre Ma- 
jesté impériale, le plus humble serviteur. 


Frienrica Rirscat. 
Bonn, 14 avril 1865. 


— 199 — 


4. 


Lettre du professeur F. Rirscu à Madame. ..' 


Tnks-cnire PROTECTRICE, 


Si J'avais voulu n'être qu'un mercenaire à la solde du 
commun des libraires, j'aurais pu avoir terminé, il y a quatre 
semaines déjà, le manuscrit de la traduction. Je sais bien 
que les libraires donnent la préférence à la traduction la plus 
négligée et ayant le moindre cachet littéraire, pourvu qu'elle 
puisse bientôt être publiée, sur le travail le plus conscien- 
cieux dont la publication réclame un délai de quelques se- 
maines; mais j'ai travaillé, non pas pour les libraires, qui, en 
toutes circonstances, sont et restent des commerçants mes- 
quins et cupides, qu'ils se nomment Plon ou Gerold ?, mais 
pour Pauteur impérial; et je Pal fait, non point parce qu'il 
est empereur et que, sans aucun doute, aucun prince du 


' Le nom manque; mais la destinataire est probablement M™ Hortense 
Cornu, amie d'enfance de M™ Ritschl. 

* Si le professeur Ritschl maltraite les libraires, de leur côté les libraires 
ne se louent pas de lui. Karl Gerold écrit à Plon le 14 janvier 1865: «Cher 
«Monsieur, je n'ai pas encore recu une ligne de M. Ritschl. Vous me dites de 
« presser ce Monsieur. Quoique je fasse lá tant que je puis, la pression venant 
ede Paris aura plus de force sur M. Ritschl que la mienne. Du reste il est de 
«votre devoir d'après les stipulations de notre traité, de mettre le manuscrit à 
«ma disposition en son temps, afin que je puisse donner à mon travail la solli- 
e citude nécessaire. Nous avons eu dans le 1‘° vol. quelques erreurs bien dé- 
«sagréables, montrées au doigt malicieusement par la critique et les contre- 
«facteurs, seulement parce qu'il fallait presser à la fin tellement le traducteur 
«qu'il ne pouvait plus mettre les soins indispensables à un pareil ouvrage. Je ne 
e parle pas des frais enormes et inutiles en même temps que m'a causés l’arrivée 
retardée du manuscrit. Il faut donc tacher de me donner cette fois meilleure 
«chance, et ce n'est que l'Empereur et vous qui peut faire cela.» 
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monde n'a en partage, á un si haut degré que lui, le juge- 
ment. l'esprit cultivé, le génie, sans parler de sa puissance 
et de son influence. mais parce qu'il s'est révélé comme un 
savant profond, intelligent, éloquent, pour lequel j'éprouve 
autant de sympathie que d'admiration: car je ne doute pas 
que l'Histoire romaine de Mommsen, cet exposé mesquin, 
rempli de fiel, si éloigné de toute impartialité, qui, au moins 
en Allemagne. a depuis quelques années captivé tous les 
esprits, sera immédiatement reléguée au second plan par 
l'œuvre d’un homme qui, tout en régissant les destinées du 
monde, arrive au point de vue le plus grandiose et le plus 
équitable dans la juste appréciation d'une organisation poli- 
tique ancienne sans égale dans l'histoire du monde. On ne 
citera plus à l'avenir [Histoire romaine de Niebubr, ni celle 
de Mommsen, mais celle de Napoleon. dès qu'il s'agira de 
reconnaître les ressorts intimes d'un des développements po- 
litiques les plus merveilleux, et cela avec l'indication la plus 
exacte des sources, appuyée sur la plus vaste érudition. 

En face d'une production si puissante, ma conscience 
setentilique, je l'avoue, m'interdisait la négligence et la légè- 
reté. Essayez, à l'occasion, de l'expliquer à l'Empereur: ex- 
cepté peut-être le roi de Saxe, il est le seul qui sache appré- 
cier à sa juste valeur des mobiles aussi élevés. 

Crovez à mon dévouement inaltérable. 

Votre 
F. Rrrscau !. 

1 Voici le texte de cette pièce : 

e Theuerste Gonuerin, wean ich blus ein Lohnarbeiter fur die banausischen 
r Buchbaudler batte win wollea. so báite das Manuscript der Uebersetzung schon 
over vier Wochen kerug seta Lvauea. Ich wet selır wohl. dass den Buchhsnd- 


"ken die hedeelichste Ceberetsung. wenn sie nar, in litteratenhafester Weise 
- ahati, recht trub erschieaen ware, lieber war ab die gewissenhafteste Ar- 
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5. 
Lettre du prince de Bade. 


Carlsruhe, ce g aoút 1865. 
Sing, 


J'ai l'honneur d'informer Votre Majesté de ce que le mi- 
nistre de France, M. le marquis de Cadore, a eu la complai- 
sance de me remettre, au nom de son auguste Souverain. 
le magnifique ouvrage dont Votre Majesté a daigné me faire 
présent. 


ebeit, die einige Wochen später erschiene. Aber ich habe nicht geglaubt fur die 
e Buchhändler zu arbeiten, die unter allen Umständen mesquine Kaufleute und 
« Geldmacher sind und bleiben (mögen sie nun Plon oder Gerold heissen) , son- 
«dern für den kaiserlichen Verfasser. Und zwar nicht etwa, weil es ein Kaiser, 
«und weil er ohne Zweifel der gescheidteste, gebildetste und genialste aller Für- 
esten der heutigen Erdenwelt ist, noch weniger weil er eben so gewiss der 
«mächtigste und einflussreichste aller Regenten der Gegenwart ist, sondern 
«weil er sich als gründlichen, geistreichen und stylgewandten Gelehrten mani- 
efestirt hat, dem ich in dieser Eigenschaft eben so viel Sympathie wie Bewun- 
«derung zolle. Denn ich zweifle nicht daran, dass Mommsen’s romische Ge- 
eschichte , diese kleinlich verbissene, einen einseitigen Parteistandpunkt 
«vertrelende Darstellung, die seit einigen Jahren, wenigstens in Deutschland, 
«alle Gemuther gefangen genommen hat, sogleich in den Hintergrund gedrängt 
«werden wird durch die Arbeit eines Mannes, der, während er die Geschicke 
«der Welt regiert, den zugleich grossartigsten und unparteiischsten Stand- 
epunkt einnimmt für die Würdigung eines antiken Staatswesens, das in der 
«Weltgeschichte nicht seines Gleichen gehabt hat. Man wird künftig nicht 
«mehr Niebuhr's oder Mommsen’s, sondern Napoléon’s römische Geschichte 
eciliren, wenn es darauf ankömmt die innern Triebfedern einer der wunder- 
esamsten staatlichen Entwickelungen zu erkennen, und zwar mit der exactesten 
«und auf umfassendster Gelehrsamkeit beruhenden Nachweisung der Quellen 
«zu erkennen. 

«Einer so grossartigen Leistung gegenüber nachlässig oder flüchtig zu ver- 
«fahren, das, ich gestehe es, ging über mein wissenschaftliches Gewissen. Ver- 
«suchen Sie, wenn Sie Gelegenheit haben, dem Kaiser das klar zu machen; 
«mit einziger Ausnahme vielleicht des Königs von Sachsen, ist er der Einzige, 
«dem ich zutraue solche ideale Gesichtspunkte zu würdigen.» 
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J’en suis, Sire, on ne peut plus touché et respectueusement 
reconnaissant, et cela d'autant plus que j'ai eu le rare avan- 
tage d’être témoin oculaire du sérieux travail que Votre Ma- 
jesté a dú faire pour achever la tâche dont jouit à présent le 
monde éclairé et qu'admirent tous ceux qui ont eu l’honneur 
de s'approcher de Votre Majesté. 

Que Votre Majesté daigne me permettre de regarder son 
ouvrage, dont Elle vient de m'honorer, comme un gage des 
sentiments de bienveillance qu'Elle renferme dans Son cœur 
pour toute 'humanité, et comme preuve d'affection dont Elle 
fait jouir celui qui est fier d'en avoir été l’objet et qui a Thon- 
neur de se nommer, 

Sire, de Votre Majesté, le très-humble et très-obéissant 
serviteur, 

Guittaumz, Prince pe Bane. 


6. 
Lettre du prince Cuanıes DE HoHENZOLLERN. 
Dusseldorf, 1s mars. 
SIRE, 

L'impatience avec laquelle on attendait la publication de 
la Vie de César a été certainement aussi vive en Allemagne 
quelle a pu Pétre en France. Tout le monde comprend 
que cette œuvre, à laquelle on sait que Votre Majesté a consa- 
cré pendant des années tous ses moments de loisir, jettera 
un nouvel éclat sur les grandes choses qu'Elle a su accomplir. 

En daignant m’envoyer un magnifique exemplaire de cet 
ouvrage, vous m'avez pénétré, Sire, d'une bien vive recon- 
naissance. Je sentais déjà combien il me serait difficile de 

1 Cette lettre et les lettres suivantes sont en francais. 
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vous l'exprimer, quand j'ai vu les quelques mots que Votre 
Majesté a bien voulu écrire de sa propre main á la premiére 
page. Si j'ai dd craindre que dans le passé telle circonstance 
pénible ob je me suis trouvé n'ait altéré les sentiments 
de Votre Majesté à mon égard, aujourd’hui je trouve avec 
bonheur la preuve qu'Elle n’a pas cessé de me les conserver 
tout entiers. 

(“est donc un prix inestimable que vous avez donné, Sire, 
à ce beau livre en y traçant ces mots, qui m'ont si profon- 
dément touché, et qui resteront á jamais gravés dans mon 
ceur. 

Que Votre Majesté daigne agréer l'expression très-faible 
de ma vive et profonde reconnaissance, avec laquelle je re- 
cols ce souvenir d'amitié, et l'assurance de tous les sentiments 
respectueux et d'attachement, — dont je suis aussi Por- 
gane de toute ma famille, — avec lesquels je ne cesserai d'y 
répondre. 

‘al l'honneur d’être, Sire, de Votre Majesté le très- 
humble serviteur et très-dévoué cousin, 
Cartes, Prince pe HoHENzOLLERN. 


Nous joignons à ce dossier une lettre du savant M. Mommsen!, qui 
n'est point relative, il est vrai, à la Vie de César, mais qui n'est pas 
moins flatteuse que les précédentes. 


7. 
Lettre de M. Tuxovonz Mouusex à P Empereur. 


Berlio, 14 juin 1866. 
Sing, 


J'ose soumettre à Votre Majesté un ouvrage que je viens 


! M. Mommsen, qui témoigne dans ses lettres de sa reconnaissance pour 
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de publier et que je crois digne, au moins sous un certain 
point de vue, que Votre Majesté y jette les yeux. Elle se 
rappellera sans doute la faveur extraordinaire qu'Elle a bien 
voulu m'accorder, il y a quelques années, regardant les 
manuscrits de la Bibliothèque impériale. Grace à cette me- 
sure exceptionnelle, j'ai pu étudier à mon loisir le beau 
volume du Digestum vetus conservé à ladite Bibliothèque, 
lequel est sans doute le second en importance parmi les 
quatre ou cinq cents manuscrits des Pandectes qui existent 
actuellement, et ne cède le pas qu'au célèbre manuscrit de 
Florence. Mon édition des Pandectes, dont voici le commen- 
cement, est due en bonne partie à cette grâce, et Votre 
Majesté, qui l’a accordée, ne dédaignera pas d'en agréer le 
résultat. Si les sciences et les lettres en général ont un ca- 
ractère international, et si tout le progrès du genre humain 
se résume dans le développement de cette belle internatio- 
nalité, qui n'égalise pas les nations, mais qui leur enseigne 
de se comprendre, c’est-à-dire de se respecter et de s'aimer, 
tout ce qui se rattache au peuple romain, souche commune 
de la civilisation actuelle, porte éminemment ce caractère 
international. Votre Majesté l’apprecie mieux que personne, 
et il est bien permis à tous ceux qui s'occupent de ces études 
de s’en féliciter. 

Votre Majesté daigne me continuer sa bienveillance, 
dont Elle m'a donné déjà tant de marques précieuses, et 
veuille croire au profond respect que je lui porte. 


Th. Mouusen. 


l'accueil qu'il a toujours reçu en France, est l'auteur de cet écrit récent dans 
lequel il prouve l'absolue nécessité pour l'Allemagne de prendre à la France 
l'Alsace et la Lorraine, et considère les Français comme devant tomber, suivant 


son expression, de la blague dans le désespoir. 
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$ Il. 


Lettres à PEmpereur de MM. É. Avoren, Quentin-Bavcuann, Broce, 
Caro, Doucar, Dupin, Ocrave Feviirer, Anstns Hovssars , 
Ponsanp, Saint-René Taiczanpixr, J. Sanpgav. — Lettres de 
M. Briuonwrer et de M. Marniru, archevêque de Besançon, à 


M. Conti. 


Sinz, 

Quand Votre Majesté m'a fait l'honneur (s'en souvient- 
Elle?) de me lire sa préface, j'en ai été très-frappé : je le suis 
bien autrement par la lecture de son livre que je viens 
d'achever. 

Au point de vue de la question d'art, qui me touche 
d’abord, il me paraît avoir un mérite tout nouveau et très- 
singulier : il donne la vie la plus intense à ses récits sans 
recourir aux mièvreries de l’anecdote et de ce qu’on a ap- 
pelé dans ces derniers temps la couleur locale. Il a la so- 
briété de style et de détails que comporte Phistoire la plus 
sévère, et il n'en a pas la sécheresse. 11 nous initie au mou- 
vement réel de la vie publique chez les anciens, qui était 
restée pour nous à l'état de légende; il déroule à nos yeux 
par grandes vues d'ensemble les destinées logiques du peuple 
romain; il nous intéresse passionnément au développement 
des institutions et des idées, à Penchafnement fatal des évé- 
nements. C'est donc une œuvre d'art des plus remarquables. 

Mais c’est aussi l’œuvre profonde d'un penseur. Il y a 
telle page, telle phrase de deux lignes qui ouvrent des pers- 
pectives infinies; le présent et le passé se commentent et 
séclairent l’un par l'autre, se servant réciproquement d'ex- 
plication et d'enseignement. Pour écrire un livre pareil, la 


— 206 — 


sagacité naturelle et l'élévation de Pesprit ne suffisent pas: 
il faut la connaissance intime et la pratique du mécanisme 
intérieur des événements; il faut avoir fait de l’histoire en 
action. L’auteur de la Vie de César était seul en état et en 
position de rendre ce service à la science. La postérité lui 
saura gré de l'avoir rendu et dédommagera son œuvre des 
injustices passagères qu'il a prévues et bravées. 

Quant 4 moi, Sire, je remercie vivement Votre Majesté 
d'avoir bien voulu me comprendre parmi les premiers con- 
viés à cette fête de l'esprit qu'Elle offre aux hommes de bonne 
volonté, et je La prie d'agréer encore une fois l'expression 
de profond respect et d'entier dévouement avec lesquels je 
suls 

Son tres-obeissant et très-fidèle sujet, 


É. Aveir. 


Paris, le 27 février 1865. 
SIRE, 

Votre Majesté a daigné me faire adresser, comme un sou- 
venir de sa part, un exemplaire du premier volume de l'His- 
toire de César. Je La remercie du fond de Páme de cette 
marque de haute bienveillance. 

Sire, vous vous appelez Napoléon III et vous êtes l’'Em- 
pereur des Français... ll ne vous suffisait donc pas d’illus- 
trer votre règne par les gloires de la guerre et par les 
merveilles de la paix: il fallait encore, comme Pimmortel 
fondateur de votre dynastie, vous illustrer par les travaux de 
Pesprit!... Nous saluons votre livre. Sire, comme un mo- 
nument de cette infatigable activité et de ce génie patient el 
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élevé que Dieu vous a donnés pour les grands desseins qu'il 
vous a confiés. 

Je mets à vos pieds, Sire, avec l'expression de ma vive 
gratitude, Passurance des sentiments de profond respect et 
de dévouement absolu avec lesquels je suis, de Votre Ma- 
jesté, le trés-humble et trés-fidéle serviteur et sujet, 


Quentin Baucnarp, 


Président au Conseil d'État. 


— 


INSTITUT IMPÉRIAL DE FRANCE. 
ACADÉNIS DES BEAUX-ARTS. 


Paris, le 3 mars 1865. 
SIRE, 


Votre Majesté a daigné ordonner qu'un exemplaire de 
l'Histoire de Jules César me fût envoyé. Je prie Votre Majesté 
d'agréer l'expression de ma profonde gratitude pour un 
présent dont je sens tout l'éclat et le prix infini. 

Une marque d'aussi haute bienveillance m'est double- 
ment précieuse dans la situation où me place mon titre de 
secrétaire perpétuel de l’Académie des Beaux-Arts; elle me 
prouve que Votre Majesté a discerné, avec son équité clair- 
voyante, les devoirs qui me sont imposés et les sentiments 
qui me sont personnels. Mon devoir est de défendre P'Aca- 
démie, de protester contre certains actes de l'Administration 
des Beaux-Arts, de subir les attaques inqualifiables des 
journaux quelle inspire, et de me tenir dans la retraite : 
mes sentiments envers Votre Majesté n’ont point changé; ils 
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nont d'autre source que le dévouement et la reconnais- 
sance. 
Je suis, Sire, avec un profond respect, de Votre Majesté 


le très-obéissant sujet. 
Bru, 


Secrétaire perpétuel de l'Académie des Beaux-Arts. 


SIRE. 

Que Votre Majesté me permette de La remercier avec 
empressement du splendide présent qu'Elle a daigné me 
faire. 

Je viens de parcourir ce livre, si profondément empreint 
de votre pensée, et j'ai un vif plaisir à relire ces belles 
pages, dont le souvenir est inséparable, pour moi, de la 
gracieuse hospitalité de Compiégne. 

Il ne me siérait guère de louer ici le rare mérite de cette 
œuvre si substantielle, si méditée, si virile d’accent. et dans 
laquelle 14 me semble que quelque chose de Montesquieu a 
passé. 

Mais, sil est des situations si hautes qu'elles rendent la 
louange presque impossible, il n'en est pas qui interdisent 
à la reconnaissance de s'exprimer librement. C'est un devoir 
de cœur pour moi de remercier Votre Majesté, qui m’a donné 
une marque illustre de son bienveillant souvenir. 

Je suis avec un profond respect, Sire, de Votre Majesté 
le très-humble et très-obéissant serviteur et sujet. 

E. Caro, 
Professeur à la Faculté des lettres de Paris. 


Dimanche, 26 février 1864. 


— 209 — 


Sırg!, 


Pai pensé que le plus sérieux hommage à une œuvre aussi 
considérable que celle dont Votre Majesté m'a fait présent, 
c'était d'y consacrer quelques jours de lecture continue et 
méditée , et que je serais facilement excusé du retard mis à 
mon remerciment, si ce retard avait pour motif unique le 
désir de faire une connaissance approfondie avec ce grand 
et beau travail. Je viens d'en achever la lecture et je m'em- 
presse de remercier Votre Majesté du grave et noble plaisir 
que je Lui ai dû. 

Il me serait impossible (et pour cause, n'étant pas mili- 
taire) d'apprécier à sa juste valeur cette vaste exposition de 
la Guerre des Gaules d'après les Commentaires, qui remplit 


tout le troisième livre. Cependant, sans être du métier, on 


' Cette lettre fut envoyée à M. Piétri avec la lettre ci-jointe : 
«Mos cuen Moxsieca Préras, 
«Je recommande à votre obligeance la lettre ci-incluse, dans laquelle je re- 
« mercie un peu longuement, je le crains, l'Empereur de l'envoi qu'il a daigné 
«me faire du second volume de |’ Histoire de César. Je me suis laissé aller à causer 
a épistolairement, comme si, en ces temps politiques, l'Empereur avait le loisir 
ede m'écouter. 
eJ'aurais voulu en même temps vous demander un petit service. Je publie 
«en ce moment un livre sur la Philosophie de Gethe. Bien que le sujet soit fort 
«éloigné des études ordinaires el des préoccupations de Sa Majesté, les plus 
«simples convenances me font ane loi d'offrir mon livre à l'Empereur. Quelle est 
+la forme la plus simple, la plus élémentaire pour cela? C'est celle que je choi- 
«sirai si vous avez la bonté de me l'indiquer. 
« Mille remerciments d’avance et croyez-moi votre très-dévoué. 
«E. Cano, 
«Professeur à da Faculté des lettres. 
eso, rue Saint-Maur-Saint-Germain. 
«Dimanche, 30 mai.” 
n. 14 
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peut sentir, comme d'instinct, ce qu'il a fallu de persévé- 
rance et de sagacité pour arriver à ce résultat de reconstruc- 
tion historique, si fortement liée dans les détails, sı logique 
et si vraisemblable dans l’ensemble. On devine qu'il y a là, 
sur les points principaux, un établissement définitif qui 
portera le nom de l'historien, et que les parties les plus obs- 
cures de cette grande épopée militaire, depuis la campagne 
contre les Helvétes jusqu’à la prise d’Alesia, sont devenues 
sous votre plume, aidée du compas, une véritable étude de 
précision. 

On admire Part avec lequel, dans le quatrième livre, Pau- 
teur présente dans un double tableau, et comme dans un 
parallèle continu, les événements militaires par lesquels gran- 
dissent au dehors, et l’idée romaine, et César, qui la représente, 
et d'autre part ces troubles sans cesse renaissants, dans les- 
quels se consument les tristes restes de la liberté. Il y a là 
une impression générale, habilement ménagée, et d’un effet 
presque irrésistible. La conclusion implicite de cette double 
et parallèle exposition éclate dans ce rapprochement signi- 
ficatif: «A Rome, la vénalité et l'anarchie: à l’armée, le dé- 
« vouement et la gloire. Alors, comme à de certaines époques 
«de notre révolution. on peut dire que l'honneur national 
«s'était réfugié sous les drapeaux. » 

Et quand approche l'heure décisive, quand le dénouement 
sentrevoit déjà. on y est comme préparé et secrètement in- 
cliné par cet habile constraste. si bien soutenu, entre les 
grandeurs militaires, où Rome revit tout entière, et Panar- 
chie intérieure, où elle se dévore et. ce qui est plus triste, où 
elle s’avilit. 

Jamais le caractère de Pompée n'avait été retracé en traits 
plus énergiques et plus simples que là où l'historien, se pla- 
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cant dans l'hypothèse d'une victoire pompéienne, représente 
ce triste et faux grand homme, faible comme tous les vani- 
teux , instrument d'une aristocratie corrompue , cruel et vin- 
dicatif, pire que Sylla. sil eût triomphé. César ne pouvait 
espérer une apologie plys habile, mieux disposée pour en- 
trainer les esprits; et votre illustre client, Sire. doit vous 
savoir un gré infini, du fond de son immortalité. 

En dépit de quelques analogies extérieures, plus on exa- 
mine avec attention la peinture si précise que vous nous 
donnez de cette époque, plus on se rassure, Sire, en com- 
parant ces temps violents et dépravés avec les nótres. 

L'impression que Pon retire de ce livre, á mesure qu'on 
Pétudie plus à fond, c’est un sentiment de patriotisme éner- 
gique et délicat (car on a une patrie dans le temps comme 
dans l'espace) qui nous porte, au nom de notre siècle, à 
répudier tout rapprochement entre la société romaine et la 
nótre. De pareils rapprochements ne sont justes ni pour les 
peuples ni pour les gouvernements modernes, et la cons- 
cience historique les condamne comme le sentiment moral 
les flétrit. L'auteur de l'Histoire de César me parait expliquer 
à merveille comment la société romaine a péri en perdant le 
sens de la justice et du droit, et j'ai recueilli un beau trait, 
jeté en passant dans ce livre, parmi beaucoup d'autres : 
« Rien n'indique davantage la décadence d'une société, que 
«la loi devenant machine de guerre à Pusage des différents 
«partis, au lieu de rester l'expression sincère des besoins 
« généraux. » Que cela est juste et bien observé! La société 
romaine était une démocratie matérialiste. La nôtre est une 
démocratrie que spiritualisent la conscience du droit, l'amour 
d'une juste liberté, l'influence légitime de Popinion, la plus 
tendre affection pour le peuple, l'espoir viril et fier du pro- 

14. 
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grès, au lieu de ce sentiment de la décadence universelle qui 
dégradait l’âme des sociétés paiennes, l'idée chrétienne enfin, 
qui est comme le principe intérieur et secret de ces grandes 
choses et qui empéchera à tout jamais le retour de ces cor- 
ruptions antiques. Oui, nous valops mieux que les Romains 
et nous avons mérité d’avoir mieux que des Césars. 

Que Votre Majesté daigne nie pardonner la longueur inac- 
coutumée de ce remerciment et agréer l'hommage respec- 
tueux de son trés-humble serviteur et sujet, 

E. Caro, 
Professeur á la Faculté des lettres de Paris. 


Dimanche wir. 20 mai 1866. 


6. 


MINISTÈRE DE LA MAISON DE L'EMPEREI A 
BY DES BEAUI-ARTS. 





SCRINTENDANCE GENERALE DES THEATRES. 


A SA MAJESTÉ L'EMPEREUR. 
Palais des Tuileries, le 8 mars 1865. 
SIRE, 

En daignant me comprendre parmi ses élus, l’auteur de 
la Vie de César m’a fait un honneur dont je suis infiniment 
heureux, et je supplie l'Empereur de permettre que je dé- 
pose à ses pieds mes très-humbles, très-vifs et très-sincères 
remerciments. 

Le respect seul peut m'empêcher d'y joindre l’hommage 
de mon admiration littéraire pour ce monument magnifique 
élevé par le second Auguste à la gloire du premier César. 

Si depuis longtemps, Sire, rien ne peut plus augmenter 
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mon dévouement pour l'Empereur, ma reconnaissance s'ac- 
croît encore envers Sa Majesté de ce nouveau témoignage 
d'une bienveillance qui est sans prix pour moi, et que je 
m'efforce de mériter chaque jour davantage. 

Je suis heureux de me dire, avec le plus profond respect, 
Sire, de Votre Majesté, le très-humble serviteur et très- 
fidèle sujet, 


Camille Doucer. 


Paris, le 1% mars 1865. 


Sie, 


Je remercie Votre Majesté de l'honneur qu Elle a daigné 
me faire en m'adressant le tome premier de son grand ou- 
vrage : 

L'Histoire de Jules César par L.-Napoléon ! 

Quel rapprochement que celui de ces deux noms à dix- 
neuf siècles de distance! — Quelle source féconde d’études 
et de réflexions dans la grandeur des faits, l'immensité des 
résultats, la variété des appréciations ! 

Cette lecture vient à propos pour distraire et relever un 
faible convalescent. — Et ce titre, qui exprime mon état, me 
rappelle encore toute la reconnaissance que je dois à Votre 
Majesté, pour l'intérêt qu’elle a bien voulu prendre à ma 
santé et à mon rétablissement. 

Mais, ce que je déplore le plus dans ma maladie, c'est 
son inopportunité. Au moment où vont s'agiter les plus graves 
questions de notre droit public, j'aurais voulu (si mes forces 
me l'avaient permis) donner à Votre Majesté une nouvelle 
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preuve de mon profond dévouement á sa personne et a sa 
dynastie, en défendant avec vigueur et précision ces grandes 
maximes de gouvernement qui servent de fondement à Pindé- 
pendance laique de la France, et de rempart a ce pouvoir 
civil confié à votre garde, et dont, sous votre règne, 1l doit 
être plus vrai que jamais de dire que l'Empereur des Fran- 
cais ne relève que de Dieu (et non du prêtre) et de son épée, 
l'épée de Napoléon!... 

J'ai l'honneur d'être avec le plus profond respect, Sire, de 
Votre Majesté. le très-obéissant et très-fidèle serviteur et 
sujet. 

Le Procureur général Doriy. 


Sire, 


Le souvenir que Votre Majesté daigne m'adresser de sa 
main est un titre d’honneur inappréciable pour moi et pour 
mes enfants. L'Empereur ne pouvait me donner un témoi- 
gnage d'estime dont je fusse plus fier, une marque de bonté 
qui me fût plus sensible. Je Lui suis profondément reconnais- 
sant de lavoir pensé, et d’avoir pensé aussi que j'étais digne 
de comprendre et d’admirer un des premiers cette œuvre qui 
ne sera pas seulement lhonneur de Phistoire et des lettres. 
Elle laissera des traces plus profondes. Car élever les études 
historiques à cette hauteur, enlever le gouvernement des 
choses de ce monde au hasard, aux accidents, aux mesquines 
passions, pour le donner tout entier aux inspirations provi- 
dentielles du génie, aux vues généreuses et aux vastes des- 
seins des grandes âmes, ce n’est pas seulement ennoblir 
l’histoire. c’est ennoblir l'humanité. 
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Que Votre Majesté daigne agréer, Sire, avec expression 
de ma reconnaissance émue, celle de mon respect le plus 
profond et de mon plus absolu dévouement. 


Octave Frottuer. 
Paris, le h mars 1865. 


SIRE, 


Je viens demander une gráce á Votre Majesté : 
Un exemplaire de l'Histoire de César! 
De Votre Majesté, Sire, le plus humble des critiques et 


des sujets. 


Arsène Houssaye. 
183, avenue Friedland. 


10. 
SIRE, 


La faveur dont Votre Majesté a daigné m'honorer par 
le don d'un exemplaire revétu de votre signature me cause 
tant de joie et me pénétre d'une si profonde reconnaissance, 
que j'ose adresser à Votre Majesté elle-même mes respectueux 
remerciments; c'est l'héritage glorieux que je léguerai à ma 
famille; la pensée que j'ai été jugé digne d'un pareil présent 
me fortifie et me remplit de courage. 

Sil m'est permis d'exprimer mon sincère sentiment sur 
cette grande œuvre, Sire, non-seulement elle répandra de 
hauts enseignements historiques et philosophiques, mais elle 
exercera encore une influence salutaire sur les lettres; notre 
littérature, entraînée vers Paffectation, semble tourmentée 
du désir de produire de l'effet: elle cherche peut-être moins 
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la justesse et la profondeur des idées que l’accumulation des 
images; le style de la Vie de César, ce style où César recon- 
naîtrait sa netteté et sa précision, est bien propre à nous 
ramener au bon goût en montrant que le beau langage vient 
des fortes pensées. 

Toute mon ambition serait de mériter ce témoignage de 
votre auguste bienveillance par un travail qui obtint votre 
approbation. Je fais tout ce que je peux, en me désolant de 
ne pouvoir faire mieux, et, mille fois plus excité maintenant 
par la faveur que je reçois, je corrige et tâche d'arranger le 
moins mal possible une pièce en vers que j'ai achevée, que 
je lirai au Théâtre-Français au mois de mai, et que je suis 
bien honteux d’avoir due si longtemps à Votre Majesté. 

Je suis avec le plus profond respect, Sire, de Votre Ma- 
jesté le très-humble et très-dévoué serviteur, 


F. Ponsarp. 


11. 
Sinz, 


En ouvrant l’exemplaire de l'Histoire de Jules César que 
Votre Majesté a daigné m’envoyer, ma premiére impression 
a été une vive joie et une reconnaissance profonde, car les 
mots que Votre Majesté y a tracés de sa main doublent a 
mes yeux le prix de ce magnifique présent. 

Combien d'autres émotions se sont succédé dans mon 
esprit lorsque jai lu ces pages si belles! A l'époque où 
vous avez bien voulu, Sire, vous adresser 4 moi pour la 
correction de quelques épreuves, je pouvais me croire sous 


l'influence de la séduction attachée à votre auguste per- 
sonne; comment voir, sans être profondément touché, tant — 
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de bonté unie à tant de grandeur? Mais hier, lisant et reli- 
sant ces deux premiers livres dans le silence du cabinet, j'ai 
bien compris que mon admiration ne s'était pas trompée. 
Le tableau si complet, si impartial de la politique de Rome 
et de sa conquête du monde, l'appréciation si nette et si 
élevée des intérêts nouveaux que l'aristocratie dégénérée ne 
pouvait pas satisfaire, les symptómes de plus en plus nom- 
breux d’une révolution devenue inévitable. tout cela prépare 
à larges traits Papparition de César. Le second livre, dont je 
ne connaissais pas une seule page, m'a saisi plus vivement 
encore. Tous les Marius, rassemblés en ce jeune homme mer- 
veilleusement doué, s'y révèlent l’un après l'autre, mais 
épurés et agrandis. L'épisode de Catilina est tracé avec une 
impartialité supérieure, qui renouvelle le sujet et substitue 
la pensée de l'homme d'État aux déclamations de la routine. 
Le consulat de César et de Bibulus forme un tableau du plus 
vif intérêt. On aime à suivre le développement des idées et 
des actes de César exposé par un génie du même ordre, et on 
admire ce sentiment des grandes causes, des causes démo- 
cratiques et humaines, embrassé avec tant de modération 
et de persévérance. Les dernières pages sont d’une exquise 
beauté. La postérité répétera ces paroles : «Ne cherchons 
«pas sans cesse de petites passions dans de grandes âmes. » 

Dieu me garde d'exprimer jamais une pensée qui ne 
serait point la mienne! Je transmets sincèrement à PEmpe- 
reur les émotions que je viens de ressentir. Je ne sais pas 
Part de flatter, mais je suis heureux d'admirer à cœur ou- 
vert tout ce qui est grand, et la grandeur ici est rehaussée 
encore par la simplicité. Peut-être, dans un monde de lec- 
teurs où le clinquant est à la mode, peut-être, chez cer- 
taines écoles littéraires qui demandent le succès à l'éclat 
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violent des couleurs, cette sobriété sera-t-elle matiére a cri- 
tiques pour des hommes qui ont intérêt à rabaisser l’œuvre 
de Napoléon III; mais je suis persuadé que le peuple de 
France comprendra d'instinct cette simplicité si haute, et 
tous les vrais connaisseurs diront que Votre Majesté a parlé 
de César dans le style de César. 

Daignez agréer, Sire, avec l’expression de ma reconnais- 
sance, l'hommage du profond respect avec lequel j'ai Thon- 
neur d’être, de Votre Majesté, le trés-humble et très-dévoué 
serviteur et sujet, 

Sumt-Reng TaILLANDIER. 


Paris, 27 février 1865. 


12. 
Sme, 

Je viens très-humblement remercier Votre Majesté de l'hon- 
neur qu’elle a daigné me faire en m’envoyant l'Histoire de 
Jules César : ce sera pour moi le plus précieux des souvenirs, 
et je le transmettrai á mes enfants comme un titre de no- 
blesse. 

Ce second volume continuera le succès du premier. L'in- 
térét y grandit de page en page comme la fortune de César, 
et l'idée générale de l'œuvre s’y dessine avec autant de sim- 
plicité que de vigueur. Tout lecteur impartial admirera ces 
deux livres si bien divisés, si bien réunis Pun à l’autre, qui 
se correspondent et se romplètent si heureusement : dans le 
premier, tout le tableau de la guerre des Gaules présenté 
avec une précision de détails, une abondance de preuves, 
une richesse de documents qui épuisent la matière et don- 
nent une vie nouvelle au récit même de César: dans le se- 
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cond, le paralléle des événements de Rome et des campagnes 
du glorieux capitaine, c’est-à-dire une philosophie de P'his- 
toire irrésistible. Ce plan si neuf éclaire Pépoque tout en- 
tiere d'un jour inattendu. Jamais historien n'avait aussi exac- 
tement suivi, aussi clairement indiqué le progrès simultané 
de Panarchie romaine et de la grandeur de César, pendant 
ces dix années qui décidèrent du sort de la civilisation. 
Quand on embrasse ainsi l’ensemble des événements, on ne 
saurait douter que César fut véritablement l’homme de lhu- 
manité, le représentant du droit nouveau, le gardien de Pa- 
venir. Le jugement porté par Votre Majesté sur la victoire 
d'Alesia me paraît la vérité même. Considérer les Celtes 
comme nos pères, oublier que nous sommes {es fils des Gallo- 
Romains, c'est pure déclamation. Il n’y avait dans cette lutte 
que deux ennemis en présence, la civilisation et la barbarie. 
Le triomphe de Vercingétorix eût jeté Gaulois, Helvètes, 
Germains, tout le monde barbare, sur le monde civilisé; 
César a sauvé la civilisation, cette civilisation dont les vaincus 
eux-mêmes ont profité si largement. Que les intrigues de 
Rome paraissent mesquines auprès de ces grandes choses ! 
Le caractère des personnages qui jouent un rôle dans ce 
drame immense est tracé, à mon avis, avec une parfaite 
équité. Le génie vaste et humain de César, la vanité et lé- 
goisme de Pompée, la légèreté de Cicéron, tout cela se des- 
sine dans le rérit même. Les faits parlent, et l’auteur les tra- 
duit dans un style lapidaire avec une sincérité irréprochable. 
Les conclusions du volume sont de la plus grande beauté. 
Je ne fais que transcrire ici l'impression sommaire que m’a 
causée une première lecture de ce grand livre; combien de 
choses j'aurais à exprimer encore si je ne craignais d’être 
importun ! Quelle haute simplicité ! Quelle conviction forte ! 
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Quel sentiment des obligations du chef dans les crises ot 
se renouvelle le monde! On ne peut s'empécher ici de join- 
dre, aux félicitations respectueuses adressées à l'écrivain . des 
vœux sincères adressés à l'Empereur. Que Dieu protége Votre 
Majesté ! Qu'il continue de lui accorder la gloire, la sagesse 
et la prospérité en toutes choses ! 

Daignez agréer, Sire, Phommage du profond respect avec 
lequel j'ai honneur d'être, de Votre Majesté. le très-humble 
et très-dévoué serviteur et sujet. 


Saint-René T'AILLANDIER. 
Paris, 17 mai 1866. 


43. 
SIRE. 


Aussitôt après avoir recu le premier volume de l'Histoire 
de César, j'ai prié le chef de votre cabinet! de mettre aux pieds 
de l'Empereur l'hommage de ma gratitude, mais je n'étais 
pas quitte envers l'historien. J’hésitais pourtant à vous écrire, 
tant if me semblait difficile de louer Votre Majesté d’une facon 
qui fit digne delle. Je me suis dit enfin que l'admiration 
d'un honnête homme, simplement et loyalement exprimée, 
ne saurait déplaire et même avait des chances pour arriver à 


' Le 3 mars précédent. M. Sandeau avait en effet adressé au chef du Cabinet 

la lettre suivante : 
e Monsieur, 

eJ'ar reçu le premier volume, que l'Emprreur a daigné m'adresser. Rien ne 
æpouvait m'étre plus doux que ce souvenir de Sa Majesté. J'en suis touché 
ecomine si j'en étais indigne: j'en suis fier comme si je le meritais. 

e Veuillez, Monsieur, mettre aux pieds de Sa Majesté Phommage de ma res- 
epectueuse gratitude, el agréer l'assurance de ma hauts considération. 

eJrzes Sawbrar. >» 
«Sèvres, 3 mars. 
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votre ceur. On cherchera désormais dans la Vie de César la 
pensée de Napoléon III, et cette grande figure 4 laquelle il 
semblait que rien ne pouvait ajouter aura reçu ainsi une 
grandeur inattendue et un lustre nouveau. Assez d'autres 
apprécieront Pélévation des vues, la profondeur des juge- 
ments, la sérénité et la dignité du style; qu'il me soit per- 
mis, à moi, de vous remercier au nom des lettres, de Phon- 
neur que vous leur faites. Les lettres en seront éternellement 
fiéres et reconnaissantes. L'Empereur Charles-Quint, pour 
avoir ramassé le pinceau du Titien. avait bien mérité des 
arts. Vous, Sire, vous avez mieux fait. Vous avez pris la 
plume de Montesquieu, et vous vous en êtes servi. 

Je mets aux pieds de l'Empereur ’hommage de mon admi- 
ration, de mon respect et de mon dévouement. 


Jules Sanpeat. 
Sévres, 20 mars. 


14. 


Lettres de MM. Bevwonrsr et Maruisu, archevéque de Besançon, 
à M. Conti. 


CORPS LÉGISLATIF. 


Paris, le 18 mai 1866. 
Mon cuen Conti, 

Je vous prie de vouloir bien présenter 4 Sa Majesté mes 
très-respectueux et très-vifs remerciments pour l'envoi, dont 
il a daigné m’honorer, du deuxième volume sur J. César. 

Je Pai parcouru à vol d’aigle; il m'a plus profondément 
impressionné que le premier volume. 

Le grand penseur domine dans ce récit de la guerre des 
Gaules. Il a fallu un certain courage de philosophe huma- 
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nitaire pour donner raison à la victoire de César sur Vercin- 
getorix!. Le vulyaire comprendra-t-il la portée de cette 
opinion napoléonenne? Je crains que non; mais, comme au 
Rubico, alea jacta est. 

Je vous adresse pour vous, pour M. Pietri et pour P'ami 
Sacaley, trois exemplaires de mes Nobles. 

Cette satire a paru dans La Comédie, il y a six ans. Elle 
n'a pas donc été faite pour la circonstance de la nomination 
féodale de M. Monier de la Sizerane. Je me serais bien 
gardé de juger les actes de l'Empereur. 

D'ailleurs, sur cette question, j'ai prononcé dans le sein 
du Corps législatif, en 1852 ou 53, un discours contre le 
principe nobiliaire. 

Cela ma fourni l'occasion d'écrire à M. Monier une 
lettre où je lui rappelais qu'en 1832 j'habitais avec lui 
une maison a Interlaken, où nous avions pour compagnons 
d'hôtel le duc de Fitz-James, le comte de Bombelles, 
ministre d'Autriche, et le comte de Talleyrand, ministre de 
France en Piémont. 

Je lui ai rappelé que lui et ces trois personnages, très- 
royalistes, luttaient toute la journée avec moi pour mes 
idées napoléoniennes, dont ils riaient cavalièrement. 

lis se moquaient de mes relations intimes avec le prince 
Louis, aujourd’hui l'Empereur. 

Eh bien! un de ces rieurs était le sénateur devenu 
comte par un Bonaparte. 

Autre temps, autres opinions! 

Voilà ce qui me donne à rire à mon tour, à moi vieux 
bonapartiste, qui ai épousé la petite-fille d'un convention- 
nel, laquelle offrit à la reine Hortense de s’exiler avec elle 

! Probablement par suite d'un lapsus calami, le lexle parte Vincegetorir. 


— 223 — 


pour aller rejoindre en Amérique le prince son fils, proscrit 
alors. 

M. Monier a fait des vers sur Marie-Antoinette. vers 
inconnus et trés-médiocres. 

Voilà son mérite. 

Moi, j'ai fait toute ma vie des vers très-connus sur le 
grand Napoléon, sur le Roi de Rome. 

Voilà mon crime, car on m'en punit par la préférence 
accordée à de vieux royalistes. 

Ainsi va le monde. Mais les gens de cœur restent fermes 
dans leur cœur. 

C'est votre histoire aussi, celle-là. 

Tout à vous et vive l'Empereur (le grand, et l'autre 
grand aussi)! 

L. Bezmonrer. 


15. 
Monsieur, 

Le second volume de l'Histoire de Jules César, que Sa Ma- 
jesté a daigné me destiner, m'est parvenu avec votre lettre. 
En lisant ce bel et étonnant ouvrage, j'al pensé que Jules 
César était bien heureux d'avoir conquis les Gaules et com- 
posé ses Commentaires; car, sans cela, l'Empereur aurait fait 
l’un et l’autre. 

Je vous prie de déposer aux pieds de Sa Majesté, avec 
mes profonds hommages, l'expression de ma reconnaissance. 

Agréez, Monsieur, l'assurance de mes sentiments les plus 
distingués. 

+ Césaine, 


Card. arch. de Besancon. 
Besancon, le 22 mai 1866. 


— 994 — 


. XXXV. 


Lettres de M. ALBERIC Sgcoxo a M. Conrr. 


Paris, le 15 octobre 1869. 
Cuer Monsieur. 
Je me noie en ce moment faute de quatre billets de 
mille francs. 
Ab! si vous pouviez faire parvenir mon cri d'angoisse 
jusqu'à l'oreille de l'Empereur! 
Recevez, cher Monsieur, l'assurance de mes sentiments 
les plus distingués. 
ALBERIC SECOND. 


Caer Monsieur, 
L'Empercur a daigné entendre et accueillir mon cri de 
détresse. 
Faites, je vous en prie, que mon cri de joie et de recon- 
naissance parvienne jusqu'à Sa Majesté. 
Et croyez aux sentiments de haute considération de votre 
dévoué serviteur. 


ALBÉRIC SECOND. 
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XXXVI. 


LETTRES DE M. ROUHER { M. DE MOUSTIER ET 4 L'EMPEREUR. 


— 


1. 


AU MARQUIS DE MOUSTIER. 
MINISTÈRE D'ÉTAT. 


Cabinet du Ministre. 


Cercay, le 6 août 1866. 
Mon CHER AMI, 

Ii y a trois jours, le comte de Goltz vint me voir, me dit 
que M. de Bismark désirerait obtenir la reconnaissance offi- 
cielle, immédiate, des annexions acceptées pour la Prusse, 
jusqu’à concurrence de 4 millions d'habitants, et me prie 
d'appuyer télégraphiquement auprès de l'Empereur la dé- 
marche privée qu'il avait faite, dans ce but, auprès de 
M. Drouyn de Lhuys. 

Je me préterai à son désir et 'adresserai à l'Empereur une 
dépèche télégraphique. Toutefois, je fis observer à M. de 
Goltz que cette question me semblait solidaire de celle de 
la rectification de nos frontières, et que, probablement, on 
lui manifesterait la volonté de les traiter simultanément. 
Mes prévisions se sont réalisées : hier, l'ambassadeur de 
Prusse m'a communiqué la réponse de notre collègue; ce- 
lui-ci expose qu’une communication dans ce sens a été faite 
par Benedelti à M. de Bismark, et qu'on croit devoir at- 


[4 
m. 19 
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tendre une réponse á cette suggestion avant d'aller plus 
avant dans les négociations. M. de Goltz trouve notre pré- 
tention légitime en principe; il considére que satisfaction 
doit être donnée au seul vœu de notre pays pour constituer, 
entre la France et la Prusse, une alliance nécessaire et fé- 
conde. Mais il est un peu blessé de ce que les communica- 
tions qui lui sont faites laissent notre dessein dans le vague 
le plus complet, et de ce qu’on semble ne pas vouloir lui 
faire connaître les conditions qu'on pense remplir auprès 
de M. de Bismark. Je lui ai fait observer que M. de Bis- 
mark avait dû Pinstruire; il m'a répliqué que non, et il 
s'étonne d'autant plus d’être laissé en dehors de cette partie 
importante des négociations. 

Je confesse que je ne vois pas grande utilité á cette ré- 
serve de notre part vis-à-vis d'un ambassadeur qui se dé- 
clare spontanément favorable à nos idées. Je serais assez 
d'avis de lui en dire au moins autant qu’à M. de Bismark, 
sous une forme officieuse, sinon officielle. Toutefois, je suis 
resté muet, et ce filandreux exposé n’a pour objet que de 
savoir si je dois ou non délier ma langue. Sa Majesté veut- 
elle que, dans mon rôle officieux. je sois ou non explicite 
à l'égard de M. de Goltz? Faut-il ne demander que les 
frontières de 1814? Ne faut-il pas avoir une prétention 
initiale plus vaste? Exprimant une opinion purement per- 
sonnelle. je peux. sans inconvénient sérieux, afficher de 
grandes exigences. Étant l'écho de la pensée impériale, je 
dois avoir un langage rigoureux et correct. Éclairez-moi 
par un télégramme sur l'attitude que j'ai à tenir, après 
avoir pris les ordres de Sa Majesté. 

Et maintenant voici quelques impressions que je crois 
convenable de vous livrer. 1° Le sentiment public se pro- 
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nonce de plus en plus dans le sens d’un ag randissement à 
notre profit; il est chaque jour dirigé, entraîné, égaré par 
les habiletés des hommes de parti. La presse favorable au 
Gouvernement ne peut pas modérer ce sentiment, parce 
quelle n'ose le partager dans une mesure quelconque; or, 
c'est lá une mauvaise position, qu'il faut faire cesser le plus 
vite possible. Si demain nous pouvions dire officiellement : 
«La Prusse consent á ce que nous reprenions les frontiéres 
ede 1814 et a effacer ainsi les conséquences de Waterloo, » 
l'opinion publique aurait un aliment et une direction; on 
ne se débattrait plus que sur une question de quotité a 
laquelle les masses resteraient indifférentes. 2° Je ne crois 
pas que cette rectification obtenue vaille quittance pour 
l'avenir. Sans doute, il faudra que de nouveaux faits se pro 
duisent pour que de nouvelles prétentions s'élèvent, mais 
ces faits se produiront certainement. L’Allemagne n’en est 
qu'à la premiére des oscillations nombreuses qu’elle subira 
avant de trouver sa nouvelle assictte. Tenons-nous plus 
prêts. à Pavenir, à profiter mieux des événements; les occa- 
sions ne nous manqueront pas. Les Etats du sud du Mein, 
notamment, seront d'ici à peu d'années une pomme de dis- 
corde ou une matière à transaction. M. de Goltz ne dissi- 
mule pas, dès à présent, des convoitises vis-à-vis de ce 
groupe de confédérés. Aussi je tiens qu'à l'avenir nous 
pourrions stipuler pour notre alliance le prix que nous 
jugerons convenable. 

S. M. Impératrice vous a écrit et a bien voulu m'expri- 
mer des pensées toutes contraires. Elle voudrait demander 
beaucoup ou rien, pour ne pas compromettre nos préten- 
tions définitives. Mais, pour demander beaucoup, il faut 
être au lendemain de grands succès, et ne rien obtenu 

15. 
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aujourd’hui c'est laisser en grande souffrance l'opinion 
publique. 

Je n’entends plus parler de l'acquisition des fusils à ai- 
guille; or, je vous ai dit ma pensée à cet égard; il est essen- 
tiel pour l'armée, soit comme garantie, soit comme expé- 
rience, qu'un décret de virement mette à la disposition du 
Ministre de la guerre une somme considérable pour com- 
mencer cette transformation. On ne Putilisera que dans la 
mesure du possible, mais l'effet moral sera produit. Voyez 
en Angleterre : on n'a pas perdu vingt-quatre heures. 

Voilà une lettre interminable et dont je me sens honteux. 
Je vous engage à ne la lire que pendant le loisir des bains. 

Donnez-moi des nouvelles de la santé de l'Empereur. Ce 
malaise prolongé le fera-t-il renoncer à son traitement ou 
prolonger son séjour? La date du retour est-elle fixée ou 
prévue? 

Mes amitiés à la marquise. Toute la smala de Cerçay 


est en santé parfaite. 
Votre tout dévoué. 


E. Rovsen. 


2. 


À L'EMPEREUR. 
MINISTÈRE D'ÉTAT, 


Cabinet da Ministre. 
u (Sans date.) 
Sire, 
J'avais commencé la rédaction d’une note relative à la 
question que nous avons agitée hier. Elle est informe et illi- 
sible. Toutefois, à raison de l'urgence, et en faisant abstrac- 


tion de tout amour-propre d'auteur, je la transinets à Votre 
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Majesté, qui pourra se la faire lire par M. de Saint-Vallier, 
plus familiarisé avec ma mauvaise écriture. 
Daignez, Sire, agréer Passurance de mes sentiments les 


plus dévoués. 


E. Rovner. 
1. 


L'Empereur est préoccupé de la fausse position qui lui 
serait faite par l'acceptation de la Vénétie et serait disposé 
à déclarer, par un acte officiel, qu'il rend à l'Autriche sa 
parole. 

Cette mesure est-elle commandée par la situation? 

Quelle impression ferait-elle sur l'opinion publique en 
France? 

Quels avantages ou quelles complications apporterait-elle 
aux négociations pendantes? 


2. 

La note du 5 juillet a sans doute proclamé la cession 
pure et simple de la Vénétie á la France, et les termes abso- 
lus de cette note ont pu autoriser á penser, d'une part, que 
la transmission était opérée sans conditions, de l'autre, 
qu’elle était constatée par un instrument authentique et 
régulier; mais cela était contraire aux faits et á la nature des 
choses, car l’Autriche est restée en possession, la France 
n'a pas pris livraison, et l'Italie a continué contre son en- 
nemi une lutte qu'elle ne pouvait interrompre sans mécon- 
naître ses engagements envers la Prusse. Sans doute ces 
incidents, que Sa Majesté ne pouvait comprimer par aucune 
force matérielle disponible, ont pu éveiller de justes suscep- 
tibilités, mais enfin la lumière s’est faite; l’opinion publique 
a compris que la cession de la Vénétie était moins une 
opération réelle qu'un moyen de négociation, qu’un levier 
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pour Pobtention de Parmistice, et cette interprétation plau- 
sible, naturelle, qui dégage l'honneur et la dignité du 
Gouvernement frangais, est acceptée par tous les hommes 
sérieux. 

Pourquoi donc agiter de nouveau cette question, délicate 
sans doute, mais qui est entrée aujourd'hui dans une phase 
d'apaisement? Nous sommes certains de Pobtention de Par- 
mistice, la suspension des hostilités est signée, les luttes 
sur ce qu'on appelle notre territoire sont interrompues. Loin 
d'être exposée à des blessures nouvelles. notre susceptibilité 
a reçu des garanties. 

Mais, dit-on, cette situation est absolument fausse: nous 
sommes propriétaires apparents de la Vénétie, et en réalité 
l'Autriche ne reconnaît pas notre droit, ou tout au moins en 
entoure l'existence de conditions inacceptables, pendant que 
l'Italie déclare ne pas vouloir accepter la Vénétie des mains 
de la France et ne consent à la recevoir que de celles de 
l Autriche. N’est-il pas plus raisonnable de faire cesser Péqui- 
voque qui couvre les positions respectives, de revenir au 
vrai et de renoncer au funeste présent qui nous a été fait? 

Je ne saurais nier que Péquivoque s’est produite au len- 
demain du 5 juillet, mais je maintiens et répète qu’elle est 
aujourd'hui dissipée pour ceux qui examinent et se rendent 
compte de tout. Je ne vois aucun profit à enregistrer offi- 
ciellement un désaccord qui prétera à de nombreux commen- 
taires et servira de prétexte aux attaques ennemies. Quant à 
l'Autriche, quelles conditions appose-t-elle à la cession de 
la Vénétie? Ces conditions sont absolument indépendantes 
et du nom du cessionnaire et de Ja forme de la cession. En 
effet , elles s'appliquent au pouvoir temporel du pape, à des 
restitutions d'argent, au régime du port de Venise, etc. 
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Or ces conditions, l’Autriche peut-elle espérer les faire ac- 
cepter par la Prusse et Pltalie ? Evidemment non. La Prusse 
est liée sur ce point vis-à-vis du Gouvernement italien, et 
celui-ci n'est disposé à aucune concession; les maintenir, c’est 
recommencer la guerre. et alors il est bien surabondant de 
soccuper de la Vénétie, puisque la résolution désespérée de 
l'Autriche de recourir de nouveau aux armes entraînerait 
du méme coup et la cession de la Vénétie, et Parmistice, et 
la médiation. Si au contraire l'Autriche doit, en définitive, 
abandonner ces conditions, il n’y a pas lieu de les présenter 
aujourd'hui comme une raison déterminante de la conduite 
que nous avons à tenir. La seule observation fondée, à mes 
yeux, que fasse l’Autriche est celle-ci : «Si l'armistice n'est 
«pas suivi de la paix, je ne puis me trouver alors dans des 
«conditions plus mauvaises qu’à présent, car la livraison de 
« Vérone comme gage de l'armistice me dépouille d'une for- 
«teresse que j'ai intérêt à conserver si la guerre continue. » 
Cette réflexion aurait peut-être dú être faite plus tôt, elle 
nous aurait évité une fausse démarche vis-à-vis de Pltalie; 
mais il advient que l'Italie déclare ne pouvoir accepter la 
remise de Vérone par l'intermédiaire d'un commissaire fran- 
çais. Eh! bien, cette double résistance. loin de compliquer 
les négociations, les simplifie. En effet, elle permet de dire 
à l'Italie : «Ne parlons plus de Vérone comme gage de lar- 
«mistice; seulement, à l'invitation de la Prusse, que le ca- 
«binet de Florence demande comme préliminaire de paix 
«la stipulation de la remise, lors du traité definitif, de toute 
«la Vénétie sans conditions, et le cabinet français négo- 
«ciera auprès de Vienne dans ce sens. » 

Mais ici Pobjection reparaft: comment et dans quelle 
forme se fera la cession de la Vénétie lors de la signature du 


traité de paix? Oh! je confesse qu'à ce moment cette ques- 
tion de forme me trouvera bien accommodant et bien dé- 
sintéressé. En effet, lorsque l'Empereur aura fait accepter 
l'armistice et sera parvenu à faire triompher la paix en 
Europe, son grand but aura été atteint. son autorité aura 
recu une sanction supréme. Dés lors, les questions de forme 
ne seront plus que des questions puériles, que Popinion sa- 
tisfaite envisagera avec la plus supréme indifférence. Il en 
serait tout autrement aujourd'hui, au milieu des préoccu- 
pations et des indécisions qui agitent le public : la renon- 
ciation publique à la cession de la Vénétie serait interprétée 
comme un aveu d'impuissance, une impossibilité d’obtenir 
armistice, une probabilité de reprise de la guerre. En 
France, on en serait ému et affligé; les partis hostiles pro- 
clameraient brusquement Pavortement des combinaisons de 
l'Empereur: en même temps, le parti révolutionnaire en 
Italie chercherait à voir dans cet abandon une victoire. En 
effet, si la guerre continuait, il croirait avoir atteint son 
but; si, au contraire, il obtenait de la résignation de PAu- 
triche une cession directe, il présenterait ce résultat comme 
un succes contre la France. 

Toute résolution relative 4 la Vénétic avant la signature 
de l'armistice est done inopportune et entachée d'inconvé- 
nients sérieux. 


Nota. Certaines confidences nous autoriseraient á penser 
que la Prusse pousse á la demande du Tyrol. Est-ce encore 
lá une manœuvre souterraine pour se conserver les appa- 
rences de la modération et donner à Pltalie Pattitude de 
Popiniátreté ? 


— 233 — 


3. 


A L'EMPEREUR. 
MINISTÈRE D'ÉTAT, 


Cabinet du Ministre. 


Paris, le 18 septembre 186-. 
SIBE, 

Je viens compléter les indications que j'ai données, par 
dépêche télégraphique, à Votre Majesté, sur les affaires du 
Crédit mobilier. Cette négociation, longue, hérissée de diffi- 
cultés, pour le succès de laquelle j'ai été obligé de me mettre 
en relations directes avec la plupart des régents de la Banque, 
m'a démontré trois choses : 1° Pabsence de toute autorité 
de la part de Rouland; 2° une hostilité violente, fortement 
mêlée de spéculation à la Bourse, de la part de tout ce qui 
est finances, en dehors de la Banque, contre toutes les so- 
ciétés constituées ou régies par MM. Percire; 3° des maux 
intérieurs dans les sociétés du Crédit mobilier et de Plmmo- 
bilière, beaucoup plus graves que je ne Pavais présumé. 

MM. Percire avaient eu la pensée d'un emprunt de 
75 millions remboursable aprés trois ans. Cette somme et 
ce temps étaient utilement calculés à leur point de vue. En 
effet, d’une part, la Société immobilière ne possède plus 
que des constructions et des terrains vagues. Ses propriétés 
à Marseille, qui représentent 177 millions, sont invendables; 
quant à ses propriétés à Paris, qui valent 114 millions, on 
ne veut pas en acheter dans l'espoir prochain d'une dépré- 
ciation par liquidation judiciaire. Le passif s'élève à plus de 
220 millions. Or, les intérêts de ce passif sont supérieurs 
aux revenus de l'actif. Quant au Crédit mobilier, son porte- 
feuille se compose en presque totalité de valeurs très-diffici- 
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lement vendables et fortement dépréciées, pendant qu’il est 
sous le coup d'un passif exigible de 100 millions. 

La conversion de son passif en dette payable à terme. 
jusqu'à concurrence de 75 millions, lui permettrait d'attendre 
des circonstances meilleures pour la réalisation de son actif. 
Malheureusement, je Pai écrit à Votre Majesté, l'opération 
n’a été possible que jusqu’à concurrence de 37 millions et 
demi. C’est de ces circonstances que la Bourse a déduit sa 
propension à la baisse sur les valeurs des sociétés Pereire. 

Cependant rien ne périclite pour quelque temps, et j'ai 
eu hier une longue conférence avec M. de Germiny, qui est 
disposé à prendre la direction du Crédit mobilier, confé- 
rence dans laquelle nous avons ébauché un plan qui donne- 
rait une vie nouvelle à ces affaires. Si j'en reconnais Pexé- 
cution difficile. je ne la crois pas impossible. M. de Germiny 
a demandé à réfléchir aux idées que je lui ai soumises. 
Aussitôt qu’elles nous seront devenues communes, je les 
soumettrai à la haute approbation de l'Empereur. 

Mon voyage à Nantes s'est exécuté aussi rapidement que 
possible. Arrivé le dimanche matin, j’en repartais le lundi 
à 7 heures du matin. Pai trouvé dans le haut commerce un 
bon esprit politique et des témoignages trés-vifs de dévoue- 
ment á Votre Majesté. 

Nous allons nous réunir, les ministres présents 4 Paris, 
dans quelques minutes. Nos préoccupations et notre causerie 
porteront probablement sur les affaires d'Italie. Je suspends 
ma lettre pour pouvoir faire connaître à l'Empereur le résul- 
tat de notre échange d'idées. 


19 septembre 1867. 


Garibaldi paraît décidé à faire son expédition. On soutient 
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qu'au lieu de chercher à traverser de vive force les lignes 
italiennes, il sintroduirait subrepticement à Viterbe, pro- 
voquerait une insurrection et se dirigerait sur Rome, dont 
la garnison ferait, en majeure partie, défection. Cette en- 
treprise a-t-elle quelque chance de succès? M. de Sartiges, 
que jai vu hier soir, est convaincu que non. Mais il ne 
saurait y avoir inconvénient à arrêter des résolutions en vue 
de ces éventualités. 

Tout est suspect dans cette malheureuse affaire. Garibaldi 
n'a-t-il personne derrière lui? N'a-t-11 pas regu de l'argent 
de M. de Bismark? Cette question de Rome n'est-elle pas 
destinée, comme en 1866 la Vénétie, á devenir le motif 
d’une alliance offensive et défensive entre la Prusse et l'Italie? 
Cette alliance n’est-elle pas en voie de formation, dans Thy- 
pothése de conflits ultéricurs? Toutes ces circonstances me 
préoccupent, mais ne sauraient. à mes yeux, modifier la 
conduite a tenir. Si Garibaldi envahit Viterbe et marche sur 
Rome, nous devons envoyer iminédiatement 10,000 hommes 
a Civita-Vecchia, poursuivre et expulser Garibaldi, offrir au 
pape de rentrer à Rome, si par hasard il l'avait déjà quittée, 
puis ramener notre corps d'armée et, linsuflisance de la 
convention du 15 septembre ainsi constatée, offrir aux diffé- 
rentes puissances européennes la constitution d'une garantie 
collective. Cette attitude me paraît la seule conforme à notre 
dignité et á nos intéréts. Ne rien faire nous donnerait une 
apparence de complicité et renouvellerait toutes les accusa- 
tions dirigées contre nous à propos des Marches et de 'Om- 
brie. Ce serait pour des élections plus ou moins prochaines une 
cause assez sérieuse d’affaiblissement. D'ailleurs, les temps 
actuels veulent que nous fassions énergiquement respecter 
la foi des traités, et une ronduite résolue est plus propre à 
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empécher des alliances regrettables que les apparences de 
Pirrésolution. 

Les Italiens nous demandent ce qu’ils doivent faire, et s'ils 
doivent poursuivre Garibaldi au dela de la frontiére; leur 
présence à Viterbe, si nous nous étions réservé Poccupation 
de Civita-Vecchia et de Rome. ne me paraítrait pas un in- 
convénient, en ce sens qu’elle prouverait une communauté 
de vues. Mais alors les limites de Poccupation et la nécessité 
d’une évacuation simultanée devraient être nettement con- 
venues par un échange de notes. 

Si l'Empereur donnait son adhésion aux idées que je 
me permets de Jui soumettre, d'accord avec MM. de la Valette 
et Vuitry, il y aurait urgence : 1° à réunir a Toulon les 
bâtiments nécessaires; 2° à diriger quelques régiments et 
des forces combinées de Lyon sur Toulon. 

De nouveaux incidents se sont produits hier dans l'affaire 
du Crédit mobilier. MM. Pereire rencontrent des hésitations 
de la part de leurs administrateurs à s'engager vis-à-vis de 
la Banque: ils sont eux-mêmes peu disposés à s'obliger, et 
veulent tantôt donner leur démission, tantôt rester à la tête 
de leurs affaires. Par suite, ils rêvent les combinaisons les 
plus illusoires et les concours les plus impossibles. On ne 
saurait être dupe désormais de tous ces mirages qui les 
ont abusés; il faut en finir de cette crise, résolúment et le 
plus tôt possible. Le mal est énorme : ces affaires succombent 
sous des exigibilités tout à fait hors de proportion avec 
les ressources disponibles. Aucun allégement ne peut être 
espéré, si ce n'est celui consenti par la Banque; il faut done 
que MM. Pereire se mettent en mesure pour l'obtenir et 
laissent la place à d’autres individualités ne soulevant pas 
d'hostilités violentes. Ces messieurs auront peut-être recours 
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à Votre Majesté : je la supplie de les décourager nettement, 
car, si d'ici à huit jours ils ne se résignent pas, ils vont droit 
à la faillite. Je ne sais même si aujourd'hui, quoi qu'on 
fasse, on pourra l'éviter. 

C'est vraiment quelque chose d'inoui que de voir les ad- 
ministrateurs de ces sociétés disposés à se laver les mains 
des désastres qui menacent cette masse d'actionnaires. Ils 
se figurent tout simplement pouvoir rester riches au milieu 
des ruines qui les entoureraient. C’est certainement la plus 
folle des illusions : il faut qu'ils demeurent bien convaincus, 
car c'est une chose juste ct morale, que leur fortune et leur 
honneur sont pleinement engagés dans ces malheureuses 
entreprises. 

Je fais mes excuses à Votre Majesté de cette missive 
démesurée, mais ce sont, à proprement parler, deux missives 
dans une seule. 

Daignez, Sire, agréer l’assurance de mon profond respect 
et de mon entier dévouement. 

E. Rovner. 


P. S. Jenverral sous très-peu de jours à l'Empereur 
une note relative aux élections. L'Empereur ne croit-il pas 
utile que le maréchal Niel ait un intérimaire au moins dé- 
signé, sinon officiel? Il n'est pas inutile de se prémunir 
contre les incidents les plus invraisemblables. 

La polémique relative au maréchal Bazaine me paraît 
trés-regrettable; elle maintient dans le débat public, fort 
inutilement, l'affaire du Mexique. Le maréchal ne paraît pas 
s'en soucier, ou mieux il va demander de l'appui à des 
journaux de l'opposition. L'Empereur ne croirait-1l pas 
convenable que le Gouvernement doive intervenir officielle- 
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ment dans ce débat? Le maréchal Bazaine pourrait adresser 
au Ministre de la guerre un rapport officiel sur Pexpédition 
du Mexique; ce rapport serait mis sous les yeux de l'Empe- 
reur par le Ministre : il serait approuvé et inséré au Moni- 
teur. Si on ne fait rien, le maréchal Bazaine et le Gouver- 
nement continueront à être attaqués sans se défendre. Cette 
inertie a des inconvénients. 

L'Empereur a-t-ıl pris connaissance de Particle du prince 


Napoléon sur l'Allemagne inséré dans Le Siècle ? 


4. 


À L'EMPEREUR. 
MINISTÈRE D'ÉTAT. 


Cabinet du Ministre. 
u Cerçay. le 2% septembre 1867. 
Sire, 

Votre Majesté a daigné terminer sa lettre par des témoi- 
gnages de haute bienveillance, dont je lui exprime ma gra- 
titude avec effusion. Je ne saurais dire a PEmpereur tout 
le bonheur que j'en éprouve. Si un dévouement sans limites 
suffisait à les mériter, j'oserais croire que j'en suis digne. 

Que Votre Majesté me permette aussi de la remercier des 
félicitations qu'elle a bien voulu m’adresser à propos de la 
biographie de Billault et de la prier d'être l'interprète de 
mes remerciments auprès de Sa Majesté Plmpératrice. 

Votre Majesté n'avait à peu près donné la permission de 
remettre la décoration à [artiste qui a fait la statue de 
Billault. Je n’en ai point usé, d’abord parce que l'œuvre est 
d'une grande médiocrité, puis parce que le préfet se mon- 


trait trop malheureux de n'avoir pas réussi dans sa demande 
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en faveur du maire, et préférerait, par suite, qu'aucune 
distinction honorifique ne fút distribuée. Maintenant que 
cette récompense ne constituera plus un précédent en 
matière d'inauguration de monument, j'appelle de nouveau 
l'attention de l'Empereur sur la situation du maire de Nantes. 
Le préfet, qui est un administrateur distingué, a eu peut- 
être le tort de faire la petite spéculation de ne pas insister 
pour l'obtention de cette croix au 15 août, croyant l'obtenir 
sans difficulté au 15 septembre; mais, en réalité, il y aurait 
des inconvénients politiques à ajourner cette récompense à 
l'égard du magistrat d'une grande cité qui lutte courageu- 
sement contre un conseil municipal hostile et porte résolú- 
ment le drapeau du Gouvernement. Je ne connais pas per- 
sonnellement M. Dufour; la mort subite de son frère l'avait 
éloigné de Nantes le jour où j’y étais: mais on m'a affirmé 
qu'indépendamment même de ses fonctions municipales il 
avait les titres les plus sérieux à la décoration. 

J’envoie à Votre Majesté une note sur les élections. Mon 
sentiment se résume en quelques mots : attendre le terme 
légal est une imprudence: une dissolution immédiate a 
d'incontestables avantages, mais elle est trop utilitaire, un 
peu équivoque, subreptice et peureuse; elle viole toutes les 
bonnes traditions du gouvernement représentatif. Des élec- 
tions au mois de mai prochain se présentent avec de sérieuses 
chances de succès, quoique avec certaines difficultés et cer- 
tains périls de plus. Leur succès, plus chèrement acheté, 
donnera au Gouvernement une force incontestée, une auto- 
rité plus vraie et plus durable. 

Garibaldi semble encore hésiter dans son agression contre 
Rome. Après tant de fanfaronnades, je regretterais presque 
son abstention. Il serait plus utile à notre politique géné- 
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rale que nous eussions Poccasion immédiate d'assurer Pin- 
tégrité des Etats pontificaux sur de nouvelles bases. Sinon, 
la crise pourra éclater dans des circonstances inopportunes 
el génantes pour nos bons rapports avec l'Italie. 

La circulaire Bismark produit la plus désagréable im- 
pression. M. de Moustier se demande quelle attitude diplo- 
matique il doit prendre vis-à-vis de ce document, dont la 
portée semble devoir être aggravéc par l'adresse du parle- 
ment fédéral. Il en écrira à Votre Majesté. Il me semble, 
en ce qui concerne les journaux oflicieux, qu'ils doivent se 
borner a dire que cette circulaire est bien plutôt un moyen 
d'aplanir des difficultés intérieures et de faire voter des 
impôts nouveaux tres-peu populaires. qu’elle n'est un acte 
d'agression volontaire à l'égard de la France. M. de Bis- 
mark se sert du nom de la France vis-à-vis de ses confédérés 
comme on se sert du nom de Croquemitaine vis-à-vis des 
enfants pour les rendre obéissants. La presse française ne 
saurait être dupe de ce jeu-la et contribuer à son succès par 
une polémique irritée. Elle conservera donc la quiétude la plus 
parfaite dans ses appréciations sur les affaires d'Allemagne, 
bien convaincue que les intérêts francais n'auront pas à 
souffrir des événements ultérieurs et que la paix de l'Europe 
ne saurait être à la merci de telle ou telle expression malen- 
contreuse. Nous sommes d'accord avec M. de Moustier pour 
faire développer ce thème par les journaux. 

L'affaire du Crédit mobilier est entrée dans une phase 
d'apaisement. Maintenant qu'ils ont échappé au péril du 
jour, MM. Pereire commencent à se laisser entrainer à des 
idées de regret et de réaction. Ces sentiments sont dans 
ardre naturel des choses et. loin de seffa:er, S'accentueront 
chaque jour davantage, parce que chaque jour leur donnera 


— 241 — 


un peu plus la mesure de leur isolement, de leur chute et 
de leur responsabilité. Ils sont vraiment à plaindre; ils 
n'avaient pas mérité les haines féroces qui les ont pour- 
suivis et dont leur témérité a facilité le triomphe. Mais leur 
abdication personnelle était devenue inévitable, et aujour- 
d'hui tous les efforts doivent se concentrer dans P'étude des 
moyens propres a éviter de trop grands désastres. A ce point 
de vue, l'intervention de la Banque ne nous donne qu'un 
répit et du temps. La direction de M. de Germiny comme 
président des deux sociétés ne nous donne elle-méme qu'une 
force contestée et un peu compromise par le souvenir des 
emprunts mexicains: mais nous n'avons pas eu le choix des 
personnes. M. Fremy a bien voulu, au dernier jour, con- 
sentir á accepter la présidence du Crédit mobilier; mais, 
absent de Paris pendant que les négociations étaient en 
pleine activité, ıl n'a pu donner signe de vie que lorsque 
les négociations sur les personnes étaient beaucoup trop 
avancées. M. Fremy doit étre actuellement á Biarritz; il serait 
bien utile que Votre Majesté linvitât à nous donner le plus 
entier concours, car nous aurons grand besoin de tous les 
bons vouloirs réunis. Au fond, le nœud gordien de toutes 
ces affaires est dans la liquidation favorable de Pactif de la 
Société immobilière. Or, la réalisation avantageuse de cet 
actif demande beaucoup de temps, alors que les embarras 
du Crédit mobilier, causés par l’imprudente immobilisation 
de son capital, exigent une prompte réalisation de ressources. 
Comment sortir de ce cercle vicieux? Voici le moyen que 
jai soumis au préfet de la Seine et qu'au premier abord il 
n'a pas repoussé. 

La vente forcée de l'actif de la Société immobilière, indé- 
pendamment de la ruine causée aux actionnaires, produi- 

I. 16 
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ralt une sérieuse dépréciation pour les immeubles dans 
Paris, causerait ainsi une grande perturbation dans les 
nombreuses entreprises qui ont pour but des percements 
de rues et des reventes de terrains, réagirait méme d'une 
maniére trés-facheuse sur les valeurs des immeubles que 
possède la ville de Paris, porterait enfin une certaine atteinte 
à la popularité des travaux qui s'exécutent dans la capitale. 

A ces divers points de vue, l'intervention de la Ville s'ex- 
plique et se justifie. Mais en quelle forme pourrait-elle 
s'exercer? quelles sécurités pourrait-on lui fournir? La 
Société immobilière est concessionnaire de la rue Impériale, 
qui va du Théatre-Frangais à l'Opéra à travers la butte des 
Moulins. Cette concession est faite moyennant une subven- 
tion de 30 millions. C'est sur ce marché, non encore régu- 
larisé, que je voudrais enter ma combinaison. La Société 
immobilière réorganisée émettrait, sous la garantie de la 
ville de Paris, des obligations payables en quatre-vingt-dix- 
neuf ans, pour une somme de 100 millions. Ces obligations 
auraient un placement action; leur produit servirait à dé- 
sintéresser le Crédit mobilier, qui dès lors serait sauvé d’une 
catastrophe. Les propriétés de la Société immobilière repren- 
draient toute leur valeur, parce que tout le passif de la 
Société serait converti en une dette à long terme. Quant à 
la ville de Panis, elle recevrait, à titre de garantie de son 
cautionnement, une hypothèque générale sur toutes les 
valeurs immobilières de la Société. Elle conserverait entre 
ses mains la subvention de 30 millions comme un gage; 
enfin elle organiserait sur la Société même un système de 
contrôle destiné à sauvegarder ses intérêts. Cela serait néces- 
saire pour fa validité de cet arrangement. Elle serait sans 
doute difficile à obtenir; cependant je n'en désespérerais pas, 
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si cette disposition faisait partie d'un ensemble de mesures 
destinées à régler les finances et Poctroi de la cité. 

Cet arrangement ferait, il faut bien l'avouer, entrer 
deux grandes et malheureuses affaires dans une ère de 
prospérité. Mais il ne sera possible que si Votre Majesté 
en fait sa chose propre et insiste vivement pour son adop- 
tion; car je ne me dissimule pas qu'on pourra, avec une 
certaine raison, soutenir que le-crédit de la ville de Paris 
est ainsi détourné de sa destination légitime, et que l'opéra- 
tion en elle-même n'est pas exempte de certains risques. I] 
est d’ailleurs à désirer que les négociations sur ce sujet 
soient entamées le plus promptement possible. Daignez, 
Sire, excuser cette longue lettre et agréer l'assurance de 
mon profond respect et de mon entier dévouement. 


E. Rouarr. 


P. S. J'apprends à l'instant que Garibaldi serait entré sur 
le territoire pontilical. Votre Majesté a été avertie par le télé- 
graphe et a dû donner ses ordres à la marine et à la guerre. 


5. 


A L'EMPEREUR. 
MINISTÈRE D'ÉTAT. 


Cabinet du Ministre. 


Cergay, le 26 septembre 1867. 
Sing, 

Je soumets á Votre Majesté une note confidentielle rela- 
tive à deux vacances de recettes particulières; je prie PEm- 
pereur de me transmettre ses ordres par une simple note á la 
marge. 

Les titres du Crédit mobilier et de la Société immobilière 
16. 
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sont toujours Pobjet d'une ardente spéculation á la Bourse. 
Ces dépréciations exagérées n'ont pas d'inconvénient au fond 
des choses, car elles ne modifient pas Pactif réel; mais elles 
effrayent considérablement tous les petits porteurs et amé- 
nent des déclassements de titres qui sont fácheux. Les amis 
de M. Fremy, et notamment M. de Persigny, regrettent 
vivement tout á la fois que le gouverneur du Crédit fon- 
cier n'ait pas été nommé président du Crédit mobilier, et 
que M. de Germiny ait été désigné pour cette position. 

Pas n'était besoin de cet exemple pour savoir combien la 
critique est aisée. D'abord M. Fremy, après avoir ballotté 
les pauvres Pereire d'espérances en déceptions pendant plus 
de quatre mois, les avait définitivement abandonnés, puis 
M. Fremy, dans les derniéres négociations qui ont eu, Dieu 
merci, une assez grande publicité, s’est tenu à l'écart jus- 
qu'au moment où les choses étaient accomplies : il n’a paru, 
a la dernière heure, que pour formuler une condition im- 
possible, sa nomination de président du Crédit mobilier, 
par décret impérial, nomination qui ne serait régulière 
qu'après la révision des statuts votée en assemblée générale 
d'actionnaires. Enfin, je dois dire à l'Empereur qu'à tort, 
sans doute, la Banque avait fait objection à la désignation 
de M. Fremy. Sa préoccupation était de ne pas venir en 
aide au maintien ou à la reconstitution de ce qu'elle ap- 
jelait une maison de jeu. Or, elle apercevait volontiers 
M. Souheyran se glissant sous le manteau de M. Fremy et 
se servant du Crédit mobilier, nou pour le sauver, mais pour 
l'éreinter dans de continuelles spéculations de Bourse. 
M. de Germiny, dont je ne méconnais pas les inconvénients, 
leur inspirait une plus grande confiance, parce qu'il est 
ancien gouverneur de la Banque. 
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Après tout, ni l'un ni l'autre ne représente un Deus ex 
machina ; le succès est tout entier dans la combinaison que 
j'ai soumise a Votre Majesté. 

Daignez, Sire, agréer l’assurance de mon profond res- 


pect et de mon entier dévouement. 
E. Rounen. 


P. S. Si M. Fremy se décidait à accepter ce que je lui ai 
offert, la présidence de la Société immobilière, ce qui est 
la chose importante, je tácherais de décider M. de Germiny 
a l’abandonner, quoique je doive reconnaître combien au- 
jourd’hui la démarche serait tardive. 


6. 


À L'EMPEREUR. 
MINISTÈRE D'ÉTAT. 


Cabinet du Ministre. 


Cerçay, le ag septembre 1867. 
SIRE, 

Une nouvelle crise s’est produite dans les affaires dirigées 
par MM. Pereire. Une note publiée dans les journaux annonce 
que les intérêts des obligations du chemin du Nord de l'Es- 
pagne ne seront pas payés le 1“ octobre. Ce sinistre n’a, à 
aucun degré, pour cause les affaires de la Société immobi- 
lière et du Crédit mobilier, et nous n’étions pas en position 

de le conjurer. 
= La construction du chemin du Nord de l'Espagne a coûté 
beaucoup plus d'argent qu’on ne l'avait cru dans le principe; 
le capital actions avait été bien vite absorbé, puis il avait 
fallu émettre des obligations à un taux assez défavorable. La 
ligne, une fois ouverte, n’a pas donné des produits suffisants 
pour le service des intérêts des obligations. Le Crédit mobi- 
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lier espagnol a consenti á faire des avances pour ce dernier 
pendant plusieurs années, dans l'espoir que le cabinet de 
Madrid réaliserait les quasi-promesses par lui faites et vien- 
drait en aide aux compagnies de chemins de fer de l'Espagne, 
qui toutes sont en grande souffrance. 

Votre Majesté sait les péripéties auxquelles cette négocia- 
tion a été soumise et les résistances que nous avons ren- 
contrées pour un acte de réparation légitime. 

Le Crédit mobilier espagnol, découragé par ce mauvais 
vouloir, privé d'ailleurs par la crise financiére actuelle de ses 
principales ressources, a refusé de continuer ses avances et 
force a été d'annoncer le non-payement des intéréts des 
obligations. 

J'avais signalé à M. Mon Pimminence de ce nouveau dé- 
sastre et le nouvel obstacle qui en résulterait pour accorder 
aux valeurs de l'État espagnol la cote qu'il persiste imper- 
turbablement á réclamer; mais mon avertissement n'a pro- 
duit aucun bon résultat. J'ai même dû déjouer une petite 
manœuvre des agents de change, probablement provoquée 
par quelque agent secondaire et dont le but était d'avoir 
les bénéfices de la cote officielle sans Pavoir obtenue régu- 
lièrement. 

J'ai cru devoir transmettre ces détails à Votre Majesté, 
d'abord pour éviter une confusion sur les causes de cette si- 
tuation, ensuite pour justifier la prière que je fais à PEmpe- 
reur de saisir toute occasion favorable pour insister auprès 
du gouvernement de Madrid dans l'intérêt des porteurs fran- 
cais de titres espagnols. 

Daignez, Sire, agréer l'assurance de mon profond respect 
et de mon entier dévouement. 

E. Rovner. 
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XXXVII. 


LETTRE DU PREMIER PRÉSIDENT DE LA COUR DE CASSATION, 
M. PORTALIS, AU GARDE DES SCEAUX. 


Paris, ce 18 mai 1852. 


Monsieur LE GARDE DES ScEAUX, 


Les magistrats de la Cour de cassation ont été profondé- 
ment affectés en lisant hier dans Le Moniteur un article 
communiqué qui énumère la série des hauts dignitaires et 
de divers fonctionnaires publics qui seront seuls admis aux 
audiences qu'accorde au palais de l'Élysée le Prince Prési- 
dent de la République, les mardis et samedis de chaque 
_semaine. 

Les magistrats de la Cour de cassation ne sont point 
compris dans cette nomenclature. Cette exclusion dépouille 
la Compagnie d'un honneur dont elle a été en possession 
tant qu'ont duré l’Empire et la Monarchie, c'est-à-dire tant 
que le Chef de l'État a admis en sa présence les hauts 
dignitaires et les principaux fonctionnaires publics de 
PÉtat. 

La Cour de cassation possède un titre qui lui assure la 
constante possession de cet honneur. Le 6 vendémiaire an x1, 
M. de Luçay, Préfet du palais, informa, par ordre du 
Premier Consul, M. Muraire, alors Premier Président du 
tribunal de cassation , que tous les dimanches, à onze heures 
et demie du matin, le Premier Consul recevrait les membres 
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de la Cour de cassation. Ce tribunal arréta que cette lettre 
serait transcrite sur ses registres et que tous les dimanches 
un certain nombre de ses membres se rendraient auprès du 
Premier Consul. 

Les magistrats de la Gour de cassation ne peuvent in- 
voquer en leur faveur une plus puissante autorité : ils mettent 
leurs droits sous la protection du Premier Consul, qui le 
leur a concédé. 

Je suis, par ma position. le représentant de la Compagnie 
que j'ai l'honneur de présider, son organe naturel auprès 
du Gouvernement, et je dois vous adresser à cette occa- 
sion, Monsieur le Garde des sceaux, ses justes représen- 
tations. 

Le rang que tient la Cour de cassation dans PÉtat la 
place immédiatement après les grands Corps politiques. Elle 
n'est pas seulement a la tête de l’ordre judiciaire : la loi 
qui l'a fondée fixe sa résidence auprès du Corps législatif, 
l’associe à l'esprit de la législation et Pinstitue comme un 
appendice et un auxiliaire de la législature, en lui imposant 
le devoir de signaler chaque année au Corps législatif les 
imperfections des lois qu'elle est chargée de maintenir et 
que son expérience lui révèle: elle exerce un grand pouvoir 
disciplinaire sur la magistrature tout entière. Comment ses 
membres pourraient-ils être exclus des audiences du Chef 
de l'État lorsque les agents de l'administration y sont appelés? 
Ne pourraient-ils offrir au Président de la République un 
tribut de lumières et d'information dignes de lui? La marche 
de la justice Pintéresse-t-elle moins que la marche de Pad- 
ministration? Le maintien de Punité de législation, ce grand 
bienfait de l'Empereur Napoléon, et de Puniformité de ju- 
risprudence. importeraient-ils moins á Pordre public et au 
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bon gouvernement de l'État que l'équilibre et la balance des 
intérêts matériels de la société ? 

La faveur dont je réclame le maintien pour la Cour de 
cassation ne tire pas d’ailleurs à conséquence; aucune autre 
Compagnie ni aucun autre ordre de fonctionnaires ne peut 
lui être assimilé ; elle est unique dans l’organisation de 
PÉtat. 

Si cette prétérition contre laquelle je m’éléve, Monsieur le 
Garde des sceaux, n'est justifiée par aucune considération 
tirée de la hiérarchie politique, quel autre motif pourrait 
lavoir amenée ? Le dévouement des magistrats de la Cour de 
cassation a leurs devoirs est constant. L’affliction que leur 
cause la décision que je vous signale est une preuve du prix 
quils attachent á étre admis auprés de la personne du 
Prince Président de la République. Pourraient-ils ne pas 
s'associer à la reconnaissance publique, quand ils sont témoins 
du consolant spectacle que présente la France pacifiée et 
florissante en ce moment même dont l'approche inspirait à 
tous les bons citoyens de si justes et de si profondes inquié- 
tudes? 

Ce serait pour moi, Monsieur le Garde des sceaux, 
lorsque chaque jour me rapproche du moment où je devrai 
me séparer d'une Compagnie à laquelle je suis attaché depuis 
si longtemps tant de titres, par tant de liens. et laquelle 
je dois tant de reconnaissance, ce serait, dis-je, pour moi 
une profonde douleur de la quitter, en quelque sorte amoin- 
drie aux yeux du public par la perte d'un des ses honneurs 
les plus précieux. J'espére que vous obtiendrez pour elle la 
rectification d'un article oú je me plais encore a croire qu'on 
n'a commis qu'une omission involontaire. J'ai d'autant plus 
de confiance dans le succès de ma démarche que je m'adresse 
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à un Ministre, membre de la Cour de cassation lui-méme!, 
et non moins jaloux que moi-méme de la considération de 
la Compagnie qui s'honore de le compter parmi les siens. 
Agréez, je vous prie, Monsieur le Garde des sceaux, Pas- 
surance de ma haute et respectueuse considération. 
Le Premier Président. 
C” Ponrauis. 


' M. Abbatucci, alors Garde des sceanx, avait été nommé conseiller à la Cour 
de Cassation le aa mars 1848. 


— 951 — 


XXXVIII. 


LETTRE DE M. P. M. PIRTRI À M. MOCQUARD. 


(Au sujet de l'observation du dimanche.) 


CABINET 
du 
PRÉFET DE POLICE. 


Paris, le a1 avril 1854. 
Mon caen MocouarD, 


Je te renvoie, avec la note de l’ex-gendarme Gondal, un 
rapport surf Association pour Pobservation du dimanche, que, 
conformément á son désir, tu voudras bien mettre sous les 
yeux de l'Empereur. 

Tout en tenant compte de l’exagération des craintes qu'a 
pu concevoir Pesprit peu éclairé du gendarme Gondal, je 
suis persuadé que cette association est une mauvaise chose, 
au point de vue politique, et que, loin de l’encourager, il ne 
faut rien négliger pour en arréter les progrés et mettre obs- 
tacle à son organisation. C'est déjà trop d’avoir les sociétés 
de Saint-Vincent-de-Paul, Saint-François-Xavier, et autres, 
sur lesquelles on n’ose pas trop porter la main et qui nous 
enlacent de toutes parts. 

Dans la nouvelle société pour l'observation du dimanche, 
à côté de quelques chrétiens qui veulent sanctifier le jour 
du repos, de quelques marchands enchantés de pouvoir aller 
à la campagne le dimanche, jouant les uns et les autres dans 
tout cela un réle secondaire, nous trouvons des meneurs 
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s'efforçant de créer, sur tous les points de la France, des 
centres d'action d'une propagande hostile au Gouvernement 
impérial. 

Au moment oú le Gouvernement abdique en partie au 
profit des autorités locales en décentralisant Paction admi- 
nistrative, on ne peut admettre que des associations, fondées 
évidemment pour attaquer le (rouvernement et le saper peu 
á peu, afin d'étre prétes á le battre en bréche au premier 
jour, soient encouragées á se ranger sous une volonté unique 
et soient mises à même de lutter avec plus de chances de 
succès. 

Tout à toi. 
Pigra. 
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XXXIX. 


LETTRE DB M. E. CHESNEAU À M. CONTI, ET REPONSE. 


Paris, 4 mars 1869. 


Monsieur LE SÉNATEUR, 


Lorsque vous m'avez fait l'honneur de me recevoir, vous 
m'avez fait espérer que vous mettriez sous les yeux de Sa 
Majesté le mémoire intitulé Réflexions politiques sur la littéra- 
ture, la presse et l'esprit public. Bien que j'ignore si mon plus 
cher désir a pu se réaliser, si l'Empereur a daigné s'inté- 
resser aux idées que j'exposais dans ce mémoire, voulez-vous 
me permettre de vous entretenir encore de ce projet au mo- 
ment où va se produire un fait qui me paraît avoir sa gra- 
vité? Rédacteur du Constitutionnel, j'apprends que décidément 
ce journal va passer à l'opposition. 

En présence de cette défection, je me demande s’il n'y 
aurait pas lieu (sans renoncer à jamais à la fondation d'une 
revue) de remplacer ce journal tiède, vieilli et qui nous 
échappe, par une feuille qui irait à la même classe de lec- 
teurs, mais que nous ferions plus jeune, plus vivante, plus 
vaillante, plus littéraire et surtout plus dévouée. 

Il faudrait arriver le plus tôt possible afin de faire la cam- 
pagne des élections. 

Puis-je espérer que vous voudrez bien arrêter votre 
esprit à cette idée que je vous expose si sommairement? Vou- 
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drez-vous examiner avec la bienveillance que vous aver 
déja mise a m'écouter, et lui donner, si vous le jugez bon, 
les mémes suites? 

Daignez agréer, Monsieur le Sénateur, Phommage de 
mes sentiments respectueux et profondément dévoués. 


Ernest Cagsneavu. 
138, rue de Rivoli. 


1M. CHESNEAU. 


CABINET DE L'EMPEREUR. 


Minute. 


Palais des Tuileries, 16 mars 1869. 
Monsieur. 

Votre mémoire sur la littérature, la presse et Pesprit 
public a été soumis à l'Empereur. Sa Majesté a donné son 
approbation aux idées qui y sont exprimées, et Elle verrait 
avec plaisir la réalisation du projet dont vous m'avez entre- 
tenu. 

L'adhésion de l'Empereur est, de même, acquise à votre 
plan de journal; mais je dois vous informer que Sa Majesté 
ne pourrait s'associer par un concours d'argent à ces deux 
utiles créations. 

Le Chef du Cabinet. 


Cont. 
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XL. 
LETTRE DU GENERAL DE LA RUE À M. CONTI. 


MINISTERE DE LA GUERRE. 


Paris, le 27 octobre 1865. 
Mon cuer Monsieur. 


~- J'ai reçu hier au soir de Sa Majesté une lettre qui mho- 
nore grandement. Je vous prie de mettre aux pieds de l’'Em- 
pereur l'expression de ma reconnaissance et celle d'un 
dévouement qui ne faiblira jamais. 

Les hommes vieillissent et certains gouvernements aussi : 
la Restauration était vieille en 1830.— Louis-Philippe et son 
gouvernement avaient bien vieilli en 1848. — l'Empire est 
condamné à rester toujours jeune, en sachant s’affermir de 
temps à autre par des actes de vigueur. 

Dans le sentiment intime du pays, que je crois bien con- 
naître, l’Empire n’a pas été acclamé pour donner la liberté, 
mais pour fortifier le principe d'autorité et garantir les inté- 
rêts de tous. 

En ce moment on tâte le Gouvernement. Si les désordres 
aux Écoles recommencent demain , il faut absolument qu'un 
coup de vigueur y mette fin. L’opposition sait qu'il régne un 
certain malaise dans l’armée. — Les rapports reçus ces jours 
derniers des départements le signalent; les propos qui se 
disent au café du Helder par les officiers en résidence et de 
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Dans l'absence totale de parti pris, dans l’état de dissé- 
mination et de dispersion complète où en est cette littéra- 
ture, la moindre attraction venue du centre la ferait rentrer 
et se mouvoir dans l'orbite des choses régulières, du moins 
quant à son ensemble. 

Cette littérature est assez fidèlement représentée par la 
Société dite des Gens de lettres. Cette société, dans laquelle 
est admis, moyennant la plus modique cotisation, qui- 
conque a publié un volume, se compose de la presque tota- 
lité des gens de lettres en activité. 

La Société des gens de lettres est régie par un Comité 
qui, jusqu'ici, n'a guère eu à s'occuper que des questions 
d'intérêts matériels, industriels, relatifs à la littérature, et 
aussi des soins de bienfaisance envers les confrères nécessi= 
teux dont elle vient à connaître le malheur. Par cela seul 
que ce Comité se compose de gens de lettres plus en renom, 
ou ayant assez de loisir pour veiller aux intérêts généraux, 
il offre des garanties, et il en offrirait autant que Pon pour- 
rait désirer. 

La Société des auteurs dramatiques, qui diffère par son 
titre de la Société des gens de lettres, n’en est guère qu'une 
branche plus spéciale et développée. Les deux sociétés pour- 
raient être considérées comme étant comprises dans la dé- 
nomination générale. 

Si le regard de l'Empereur se portait sur cette classe de 
travailleurs appelés les gens de lettres, comme il s'est porté 
sur d'autres classes d'ouvriers et de travailleurs, cette supé- 
riorité souveraine, à qui la France doit tant, trouverait sans 
nul doute des moyens d'organisation relative et appropriée. 

On ne peut que tátonner en attendant. — Et d'abord, 
comme dans les infortunes et les misères des gens de lettres 
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Aun ordre social nouveau il faut des fondations nou- 
velles et qui en reçoivent l'esprit. Qu'il y ait aussi l’Académie 
du suffrage universel. L'honneur serait non d'y être admis, 
mais d'y étre couronné. 

Les beaux esprits pourraient sourire d'abord, comme ils 
sourient de tout en France; mais la France West pas dans 
quelques salons, et les travailleurs, dans quelque ordre 
qu'ils soient, sont trop occupés pour sourire : ils sont sé- 
rieux et seraient reconnaissants. 

L'ancienne Académie ne relevait que du roi; c'était son 
privilége et sa noblesse; il serait bon que la nouvelle insti- 
tution ne relevat aussi que de l'Empereur, le plus direc- 
tement possible et avec le moins d'intermédiaires. 

Le Ministère de l'Instruction publique est trop voué à la 
littérature savante, classique et universitaire pour être un 
intermédiaire tout à fait approprié. 

Le Ministère de l'Intérieur est occupé de trop de choses 
administratives, politiques. 

Ce serait du Ministère même de la Maison de I'Empe- 
reur, et, s'il était possible, de la personne même du prince. 
que relèverait l'institution littéraire. Une audience par an- 
née suffirait à consacrer et à maintenir le lien d'honneur 
qui flatterait et attacherait les amours-propres bien placés 
el toujours voisins du cœur. 

On ne fait en tout ceci que balbutier. La pensée napo- 
léonienne, si elle daigne s'arrêter un instant sur cette 
question, saura y meltre ce cachet qu'elle met à tout. 
Goordonner en un mot la littérature avee tout l'ensemble 
des institutions de PEmpire, et faire que cette seule chose 
ne reste pas livrée au pur hasard, voila le point précis. 

Et le moment est propice entre tous, Pá=propos est 
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unique. Si l'on a attendu jusqu'à ce jour, il semble que ce 
retard méme ait été une sagesse, afin de mieux faire et 
d'agir en pleine lumiére et en toute sérénité. Un enfant 
désiré de la France vient de naître; une paix qui doit être 
glorieuse, pour répondre à une si noble guerre, vient cou- 
ronner tous les souhaits et ouvrir une ére illimitée d'espé- 
rances. Il y a comme des soleils de printemps pour les na- 
tions. Quelque chose est dans P'air qui adoucit, qui rallie, 
et oblige tout bon Frangais a sentir que la France n'a ja- 
mais été dans une plus large voie de prospérité et de gran- 
deur. Ce que l'armée, ce que l'industrie, ce que les servi- 
teurs de la France et les travailleurs de tout genre ont 
obtenu de l'attention magnanime du prince, que la litté- 
rature sente quelle Pobtient aussi à son tour; et ces gens 
de lettres, qui hier encore se décourageaient ou se disper- 
saient au hasard en laissant s'égarer leur talent, devien- 
dront véritablement alors des serviteurs de la France, des 
travailleurs utiles et dignes. 
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chefs de ce mouvement contester eux-mêmes les doctrines 
du Souverain Pontife, essayer de limiter son autorité maen 
tuelle et d'infirmer ses déclarations solennelles. 

A Lausanne, on a professé le socialisme dans toutes ses 
exagérations, et Pon y a nié les droits du capital et ceux de 
la propriété foncière. 

A Genève, enfin, les théories les plus anarchiques ont 
été préconisées. On y a proclamé l'athéisme et la République 
universelle. 

Il pourrait être opportun de fire ressortir dans la presse 
les contradictions de Malines, les dangereuses erreurs de 
Lausanne, les détestables folies de Gendve. 

Le patriotisme a été bafoué dans cette dernière ville. 
M. Fermé, collaborateur du journal orléaniste Le Temps, a» 
demandé que le drapeau français fit enlevé; un professeur 
agrégé de notre École de médecine, M. Naquet, que ce rap- 
porta plusieurs fois signalé, a proposé de flétrir la mémoire 
de l'empereur Napoléon I". 

Les révolutionnaires eux-mêmes s’attendent à la répres- 
sion de ces scandales, et il importerait de démasquer la 
tactique des orléanistes, qui ont organisé le tongrès dont 
Le Temps: a pris l'initiative, et celle de M. J. Favre, qui, 
dans une lettre des plus vives, avait adhéré par avance aux 
résolutions de l'assemblée. 

L'odieux de ces saturnales doit peser sur le parti qui les 
a provoquées, et dont les prétentions menacent l'ordre 
social lui-même. 

On ne s'occupe guère, à la Bourse, que des affaires du 
Crédit mobilier et de l'appui prêté par la Banque à cette 
institution. 
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ll est difficile d'imaginer le débordement d'attaques di- 
rigées contre MM. Pereire. 

L'esprit de parti se mêle aux rancunes et aux jalousies 
personnelles, et Ton déblatère à la fois contre ces finan- 
ciers et contre le Gouvernement, qui les soutiendrait. On 
espérait la chute du Crédit mobilier et le contre-coup qui 
en résulterait parmi les petits capitalistes compromis et dans 
les entreprises engagées par cette société. 

On prétend que, lorsque le capital en a été doublé, les 
fonds des premiers actionnaires étaient absorbés par des 
dettes qui auraient dévoré une partie des capitaux prove- 
nant de l'émission nouvelle. On affirme que des dividendes 
lictifs et exagérés étaient payés sur le fonds social lui-même; 
que Pon a ainsi trompé le public et déterminé une plus-value 
«mensongère, au moyen de laquelle les administrateurs se 
seraient démesurément enrichis. 

À ce sujet, on réveille d’autres souvenirs, tels que celui 
des obligations mexicaines et des pagarés espagnols. 

On accuse le syndicat des banquiers Pinard, Fould et 
compagnie, d'avoir gagné 13 millions sur la premiére émis- 
sion des obligations mexicaines, et 4 millions sur les pagarés, 
alors que les actionnaires eux-mémes avaient moins de 
10 millions sur la premiére opération, et 240,000 francs 
a peine sur la seconde, et que les souscripteurs ont á peu 
près perdu leur mise. 

Le Préfet de Police, 
J.-M. Pierani. 


Paris, le aa septembre 1867. 
DRUXELLES, 

Les anciens rédacteurs du journal La Fraternité vont 
fonder à Bruxelles un journal intitulé Le Pilori, et dans lequel 
on se propose de déverser l'outrage sur les diverses personna- 
lités qui servent l'Empire. 


PARIS. 


Le mécontentement excité par la cherté du pain ne dimi- 
nue pas, et il règne parmi nos ouvriers, parmi les femmes 
surtout, une inquiétude réelle. On recueille des lettres de 
menaces adressées à des boulangers, des affiches séditieuses 
apposées dans les faubourgs et dans lesquelles on s'attaque 
à l'Empereur lui-même, des propos violents qui rappellent 
la disette de 1847. 

Sans se rendre compte des conditions et des causes réelles 
de la cherté qui pèse en ce moment sur les subsistances, la 
masse regrette que la taxe du pain ait été supprimée; elle 
croit à Pagiotage et à des manœuvres qui auraient fait ren- 
chérir le blé. 

Ces dispositions sont trop générales pour qu'il ne soit pas 
nécessaire de les signaler avec persistance; elles sont exploi- 
tées avec trop de malignité pour qu’il n’y ait pas lien de les 
surveiller avec une vigilance soutenue. 

Divers correspondants assurent que les ouvriers se voient 
et se rassemblent plus souvent, et qu'il se glisse au milieu 
d'eux des agitateurs qui cherchent à les aigrir. 
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L'opposition espère qu'il sortira de 1A des désordres. Les 


journaux de province annoncent mensongérement des ras- 
semblements, dont ils voudraient ainsi donner le signal. 

el} y a des bornes à la patience parisienne, disait hier 
«M. Brisson; on croit le peuple des barricades mort; il n'est 
« qu'endormi : son réveil sera celui du lion. Chez nous, les 
« masses n'avancent que par soubresauts. » 

L'incident du Crédit mobilier a ajouté á ce malaise et aux 
récriminations qui se produisent, et les articles de divers 
journaux á ce sujet ont soulevé de détestables passions 
et amené les crititiques les plus amères, qui ne s'arrêtent 
pas aux administrateurs de la caisse en péril. 

Enfin on se préoccupe des projets de Garibaldi. On croit 
à la connivence ou à l'impuissance du ministère italien, 
dont la dernière notification officielle n’a été connue que par 
les journaux de ce matin, et dès hier on lisait avec em- 
pressement la lettre de l'évêque d'Orléans, et Pon remar- 
quait le rapprochement que fait le prélat de la fin tragique 
de Maximilien avec le sort qui menace la papauté. 

ll a paru hier, dans une feuille hebdomadaire consacrée 
aux opérations financières, le Journal des Actionnaires, un 
bulletin politique qui a eu, à la Bourse et ailleurs, un re- 
tentissement des plus fâcheux. 

On a vivement commenté cet article, dont l’audacieuse 
violence égale, si elle ne les dépasse, les attaques les plus 
injurieuses qui aient jamais été dirigées, sous un régime 
quelconque, contre les institutions du pays. 

Après avoir fait le tableau le plus sombre de notre situa- 
tion commerciale et déclaré que Pon n'a même pas eu «la 
«triste excuse d'enrichir Paris en l’avilissant,» l’auteur de . 
l'article dit que notre dette flottante dépasse celle de 1848; 
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que nos budgets se sont acerus d’un milliard en seize ans; 
que nos receltes ont cessé de progresser; que les budgets 
des villes et ceux des particuliers ne sont pas moins obérés 
que celui de l'État. 

«Le Mobilier succombe, ajoute-t-il; la ruine frappe à 
«toutes les portes, et les désastres de Law sont dépassés. » 

Quant à la situation même du pays, le journaliste montre 
la politique impériale «hautaine et provoquante à Auxerre, 
erésignée et satisfaite dans les circulaires de M. de la 
x Valette, toujours agissante et toujours imprévoyante. » 

Passant à l’état intellectuel et moral de la France, Pécri- 
vain signale Vinfériorité de notre littérature, la dégradation 
de nos meurs. 

H signale le socialisme devenu «un dogmatistne farouche , 
«favorisé par d'étranges connivences, » et il termine en de- 
mandant de quel droit un Gouvernement qui a accumulé 
tant de fautes épuise et amoindrit le pays. « Prétendrait-il 
«garder à lui tout seul la direction de nos destinées?» (On 
joint à ce rapport l'article lui-même.) 

Hier, vers cinq heures du soir, un train de voyageurs a 
déraillé sur la ligne de Vincennes, près des fortifications 
de Paris. 

Deux voyageurs ont été grièvement blessés, huit ou dix 
autres ont reçu des contusions. 

Le Préfet de police, 
J.-M. Prem. 
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CABINET 
DU 


PREFET DE POLICE. 
— Paris, le 28 septembre 1867. 


BRUXELLES. 


Le correspondant de Bruxelles signale les réunions fré- 
quentes d'un groupe de solidaires et d'adeptes de Blanqui 
dont voici les noms: Deleau, Brismée, Delessalle, Vuilmet, 
Benoit et Watteau. 

Ce comité révolutionnaire s'excite à attaquer l’Empire, a 
organiser les ouvriers, à les gagner par des promesses de 
désarmement et de réduction d'impôts. 

D'un autre côté, le mazzinien Igi pousse activement ses 
menées, et avec ses amis il déclame contre les ministres ita- 
hens, contre le roi, contre l'Empereur surtout, «qui doit 
«être désigné à la vengeance de tout patriote italien. » 

Ces excitations ne sont pas isolées. De Londres et de Suisse, 
comme de Bruxelles, arrivent des avis analogues. A Paris 
même on s'inquiète de ces menaces, et la préfecture reçoit 
de divers côtés des avis anonymes. 


TURIN. 


Des lettres d'ltalie, que Pon se communique dans les 
bureaux des feuilles républicaines, affirment qu'à Turin la 
garde nationale aurait refusé de marcher contre les rassem- 
blements. 

Ecs récriminations contre la France y sont très-vives. On 
colporte publiquement que l'ordre d'arrêter Garibaldi est 
venu de Paris et de Biarritz, et, plus que jamais, on y exalte 
les avantages de l'alliance prussienne. 


Fan — 


PARIS, 


Larrestation de Garibaldi, l'émotion qui en est résultée 
en Italie, la protestation que Pon dit avoir été signée par les 
députés de la gauche, et notamment par M. Crispi, sont en- 
core les principaux objets des discussions politiques. 

On s'attend à une crise ministérielle en Italie; les plus 
avancés annoncent une révolution à Rome, et, à Pardeur 
quexcite cette affaire dans nos conciliabules républicains, on 
peut juger des espérances que faisaient naftre les complica- 
tions prévues à Rome et dans la péninsule: 

On se préoccupe aussi de nouyeau des affaires d'Allemagne 
et de Particle que la Correspondance provinciale de Berlin 
vient de publier au sujet de la situation générale de l'Europe. 
Get article est considéré comme trés-agressif, et le bruit 
courait même hier, qu'au sein du Parlement prussien M. de 
Bismark se serait exprimé avec aigreur au sujet de la France, 
On parlait de mots injurieux, et Pon assurait qu’une réponse 
énergique allait inévitablement paraître dans Le Moniteur. 
Quoi qu’il en soit de ces rumeurs, il est certain que les es- 
prits sont à la guerre, que l'on croit à son imminence et 
qu’on la préférerait même à un état d'incertitude qui entre- 
tient la stagnation des affaires. 

Il se répète que des procès vont s'engager qui révéleront 
à la charge de MM. Pereire les faits les plus graves; on dit 
que le comptable désigné par M. de Germiny pour débrouil- 
ler les comptes déclare tout haut «n'avoir jamais vu un tel 
«amas d'irrégularités et de fraudes. » 

On parle de puissants patronages, de connivences coupa- 
bles, et Pon rappelle la condamnation prononcée il y a quel- 
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«... On dut se taire; les Isaem continuèrent à vivre pai- 
«siblement dans les splendeurs de leur palais et dans l'in- 
«timité du calife, et l'hiver qui suivit, le pain étant cher à 
«Alep, quelques boulangers furent dévalisés. On rechercha 
cles coupables et ils eurent la tête tranchée sous les fenêtres 
«du somptueux palais que les deux frères louèrent aux sul- 
«tanes favorites pour quelques milliers de sequins d’or.» 

Ces audaces de la presse émeuvent d'autant plus que Pon 
sent la répression fort difficile, et que le dernier procès du 
Courrier Français a prouvé le peu d'efficacité des condamna- 
tions judiciaires. M. Vermorel dit lui-même que la décision 
des juges prouve l'impuissance de l'autorité. «Quand un 
«Gouvernement est fort, ajoutait-il, la loi est appliquée 
«dans toute sa sévérité; la répression est molle lorsque le 
«pouvoir est faible. » 

Le pain se vend aujourd'hui presque partout 1 franc le 
double kilogr. et l’on prévoit même qu'il va tomber à 95 cen- 
times. Les boulangers des quartiers populeux ont conservé 
plus longtemps que les autres le prix de 1 fr. 05. Cela 
tient à la dépendance dans laquelle ils tiennent leur clien- 
tèle par le crédit qu'ils lui font. On n'a relevé hier qu'une 
seule inscription séditieuse. Elle était dans le xvi‘ arrondis- 
sement et portait: «Mort aux riches. » 

La baisse du pain a amené dans les dispositions de nos 
ouvriers une amélioration trés-sensible. 

Hy a eu hier un seul décès cholérique (un enfant en bas 
age). 
Le Préfet de police, 

J.-M. Porn. 
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` CABINET 
DU 
PRÉYET DE POLICE. 


NOTE POUR L'EMPEREUR. 


Paris, le 30 septembre 1867. 


Depuis quelque temps, la tâche quotidienne qu'impose 
la préparation de ce rapport est des plus pénibles. À quelques 
sources que l'on s'adresse, quel que soit le correspondant 
que lon consulte, quelques renseignements que l'on re- 
cueille, la situation actuelle apparaît toujours comme peu 
satisfaisante; de quelque côté que l'on regarde, on se heurte 
à des inquiétudes sincères ou à des défiances qu'inspirent 
des hostilités ardentes. 

On est ainsi condamné à présenter à l'Empereur des ap- 
préciations qui peuvent sembler pessimistes; elles ne font 
cependant que reproduire les impressions reçues; elles les 
atténuent plutôt qu’elles ne les exagèrent, mais le sentiment 
du devoir et un religieux dévouement aux institutions im- 
périales ne permettent pas de les dissimuler, si amère que 
soit l'obligation d'en être l'écho fidèle. 

La portion agissante de la société, celle qui s'occupe le 
plus de politique, qui aime les discussions, critique les gou- 
vernements, accentue plus que jamais son opposition radi- 
cale et systématique. Elle seconde activement les hommes 
de parti. elle se complait dans les attaques de la presse, 
elle va répétant que l’Empire est atteint dans son prestige 
extérieur, dans la prospérité matérielle du pays, qu'il avait 


— 975 — 
ramenée, dans les garanties mêmes qu'il donnait à l’ordre 
social et aux intérêts conservateurs. 

Et pourtant les masses ne sont pas gagnées par cette dé- 
fiance et cette désaffection. Elles restent attachées à 'Empe- 
reur et à sa dynastie; elles aiment sa personne ; elles comptent 
toujours sur sa sagesse; mais ne faut-il pas craindre que, 
mobiles et impressionnables, elles ne risquent, dans un mo- 
ment donné, de suivre l'entraînement des classes dirigeantes, 
et de leur prêter pour une œuvre révolutionnaire le con- 
cours qu’elles ne paraissent nullement disposées à lui don- 
ner aujourd'hui ? 

Ces populations, qui constituent le nombre et la force, 
ne se demandent-elles pas, elles-mêmes, quelle est la vo- 
lonté de l'Empereur ? quelle est son action? quel est le but 
poursuivi par son Gouvernement ? 

Est-ce la guerre avec les entraînements du patriotisme, 
avec les chances heureuses que promettrait l'héroïsme de 
nos soldats ? 

Est-ce la paix avec sa sécurité, la réduction des dé- 
penses militaires, celle des contingents annuels et l'abandon 
d'un projet de réorganisation de armée resté peu popu- 
laire? 

Est-ce une nouvelle évolution libérale telle que Pannon- 
gait la lettre du 19 janvier ? 

Est-ce, au contraire, une plus grande force rendue, dans 
l'intérêt du pays, à l’action gouvernementale ? 

Voilà les questions que l’on se pose partout avec anxiété. 

Le choix à faire est grave et difficile; tout le monde sent 
aussi que, dans l’état d'incertitude et d'engourdissement où 


se trouve le pays, une affirmation nette et résolue de la po- - 


litique et de Paction impériales s'impose avec une urgence 
18. 
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chaque jour plus grande à la prévoyance et à la sagesse du 
Gouvernement. 

Plus qu'aucun autre pays la France, où se conservent 
tant de germes révolutionnaires, a besoin d'être gouvernée 
et conduite. , 

A cette condition seulement les masses reprendront dans 
Pavenir leur confiance tout entière. 


CABINET 
DU 
PRÉPET DE POLICE. 


— Paris, 24 novembre 1867. 


La loge Les Amitiés de Lyon vient d'envoyer à celle des 
Philadelphes de Londres son dernier procès-verbal, duquel 
il résulte qu'il aurait été résolu de chercher á recruter le 
plus grand nombre possible de militaires, afin de les gagner 
á la cause démocratique. Le parti n'est pas satisfait de Pes- 
prit de Parmée; il espérait que la nouvelle expédition de 
Rome souléverait des résistances de la part des soldats et 
aboutirait méme á un refus d'obéissance. 


SUISSE. 


Les hommes politiques, en Suisse, discutent s’il convient 
á la République de prendre part au congrés sur la question 
romaine. 

La majorité parait résolue a décliner Pinvitation, en se 
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fondant sur la.neutralit& de la Suisse et sur les dispositions 
formelles de Particle 2 de la constitution fédérale de 1848. 


PARIS, 

La Bourse a monté hier, par suite de l'impression résul- 
tant de la partie de l'exposé de la situation de l'Empire qui 
traité de nos finances. On croit à Pajournement d'un em- 
prunt et à la possibilité de suflire aux besoins avec les 
ressources ordinaires de la trésorerie. 

De lá une hausse sur la rente française, et les autres va- 
leurs en subissent l'influence. 

Cette hausse serait bien plus sensible sans les graves 
préoceupations qui pèsent sur l'opinion publique. 

On est toujours soucieux de Pltalie. Les inquiétudes qui 
naguère tenaient aux complications allemandes sont aujour- 
d'hui entretenues par les affaires de Rome. 

Mais, si vives que soient ces préoccupations, elles le sont 
moins encore peut-être que celles résultant des dispositions 
de l'esprit public. 

On ne peut, en effet, qu’en être vivement frappé. 

Partout c'est un débordement de critiques améres, de 
défiances injustes, d’appréhensions inquiètes. 

Si l'Empereur a conservé son autorité auprès des masses, 
on ne saurait nier que, dans les elasses dirigeantes, on lui 
fait une guerre aussi acharnée qu'imprévoyante. 

Le respect de l'autorité est affaibli, la calomnie s'attaque 
à tout. 

L'Empereur et Plmpératrice sont le but principal vers 
lequel sont dirigés les traits les plus empoisonnés de la 
faction orléaniste. 

Il y a à Bruxelles des sicaires de mensonge et de calomnie 
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qui, chaque jour, regoivent d’agents orléanistes le salaire de 
leur lacheté. 

Le ton de la petite presse a passé dans les conversations 
et dans les mœurs: la chronique scandaleuse défraye les 
cercles et les salons; les forces conservatrices se divisent et 
sabandonnent, et Pon sent au-dessus d'elles les appétits 
excités, les passions qui fermentent, et une soif immodérée 
de bien-étre et de jouissances matérielles. 

L'œuvre des libres penseurs et de la morale indépendante 
se poursuit au grand jour; il suffit de vouloir mourir sans 
prêtre et être inhumé sans aucune cérémonie du culte pour 
être exalté par certaines feuilles publiques. 

Tout récemment, à Bourges, une femme du peuple, à 
Orange, un docteur en médecine, ont ainsi obtenu les éloges 
de la presse dite liberale et occasionné des manifestations 
dont le caractère anarchique, en dehors même de toute con- 
viction religieuse, effraye les uns et démoralise les autres. 

Dans la réunion qui a eu lieu chez M. Marie, on s'est 
surtout occupé de l'attitude que devait prendre l'opposition 
de gauche au prochain renouvellement du Corps législatif. 

Il a été posé en principe que l’on devait s’appliquer à faire 
prévaloir les idées de conciliation. | 

C’est sur cette base que Pon discutera dans la prochaine 
réunion la composition même de la liste. 

On paraît disposé à appuyer à Paris la candidature de 
M. Thiers et celle de M. É. Ollivier. 

Un seul des députés de Paris, M. Darimon, serait exclu. 

Hier de douloureux accidents se sont produits à !’Exposı- 
tion universelle. 

Un homme d'équipe a été broyé sous le poids d'une 
caisse, deux autres ont été blessés assez grièvement. 
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Les fourneaux du Prince nr 34,430 
portions, dont 19,798 rations de pain. 
be a Le Préfet de police, 
J.-M. Permi. 


caner 
w 
PRÉFET DE POLICE, 
= m! Paris, le 98 noverhbre 1869. 
PARIS, 

Au passage de l'Opéra, on escomptait hier en hausse le 
discours de l'Empereur et les déclarations libérales qu'il 
doit contenir, d’après tous les bruits qui circulent à ce 
sujet. 

D'un autre côté, il paraît certain que tout projet de ma- 
nifestation est abandonné pour le 29 novembre, et l'on 
s'accorde même à croire que le lendemain sera fort calme. 
On se demande toutefois avec anxiété ce que va faire la 
Chambre et quelle sera l'attitude, quelle sera la force de 
la majorité. A entendre la plupart des députés, ceux au 
moins, et c'est le plus grand nombre, qui n'ont point de 
préoccupations personnelles et d'arrière-pensée ambitieuse, 
le besoin de rétablir l'union et de marcher d'accord , malgré 
des dissentiments réels sur des questions particulières, est 
généralement senti. En présence des périls qui menacent 
l'ordre social, on s'excite à les dominer par une loyale et 
patriotique entente. 

Mais sur les questions de personnes les préférences et 
les répugnances s'accusent et persistent à s'affirmer. Ce que 
les journaux disent des réunions particulières des membres 





Dans la première, M. Glais-Bizoin, vivement interpellé, 
n'a point catégoriquement répondu aux questions qui lui 
étaient faites sur son radicalisme. On lui a demandé l'en- 
gagement de donner sa démission au bout de deux ou trois 
ans pour remédier à la trop longue durée du mandat. Ces 
sommations embarrassaient beaucoup le candidat, à qui 
la patience a fini par échapper et qui a déclaré qu'il serait 
un trait d'union entre les diverses nuances de la gauche; 
qu’il irait s'asseoir près de M. Picard. «M. Picard a trahi,» 
ont crié de nombreuses voix, «et nous ne voulons pas d'un 
« député qui lui ressemble. » 

La séance a été marquée par un incident orageux. Le 
président ayant aperçu deux assistants qui prenaient des 
notes les a mandés au bureau, où ils ont été traînés. Un 
sieur Nathan a prétendu les reconnaître pour des agents de 
la préfecture. L'un d'eux a justifié d'une carte d'électeur, 
l'autre n’a pu en produire, et le président, en le fouillant, 
a sorti de sa poche un casse-tête. On crie alors de tous 
côtés : « Tuez-le, étranglez-le. » Le tumulte est à son comble. 
L'individu donne au président son nom et son adresse. Le 
commissaire de police saisit l'arme et dresse contre le dé- 
linquant un procès-verbal, qui va être transmis à la justice. 
Le calme se rétablit enfin, et l'assemblée se sépare à l'heure 
accoutumée. 

On a déjà parlé, dans les rapports antérieurs, de lagi- 
tation qui se produit dans le département du Nord, des 
passions politiques qui se mêlent aux récriminations inté- 
ressées des fabricants et à celles des ouvriers qu'ils excitent, 
On a signalé l'envoi d'émissaires que le comité belge de 
l'Association internationale a chargés d'exploiter cette situa- 
tion. Voici les passages les plus saillants d'une lettre qu’écrit 
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à ce sujet un correspondant, qui subit évidemment Tim- 
pression du milieu dont il est entouré, et qui présente les 
choses comme il les voit et la situation comme il la juge: 

«Je suis navré de ce que je vois, de ce que j'entends 
«autour de moi, La méfiance et la désaffection croissent 
«d’heure en heure dans ce pays, et Pon y parle de la chute 
«de l'Empire comme d'un fait nécessaire, imminent. Quon 
«vous le dise, d'ailleurs, ou qu’on vous le cache, tenez le 
«fait pour certain. 

«Tout le monde dit que M. Leroux a eu la main forcée 
«par M. Rouher dans cette fatale mesure de la composition 
«de la commission d'enquête. Lui-même Pa dit; aussi 
«M. Rouher est-il l’objet des plus violentes attaques dans 
«notre presse. Un journal ultra-impérialiste de Roubaix le 
«traite aujourd'hui de «Polignac de l'Empire.» Vous avez 
«lu sans doute la lettre de la Chambre de commerce de 
« Roubaix, si insolente et si menacante pour le Gouverne- 
« ment. 

«Une coalition formidable s'organise, contre l'Empire, 
«entre les haines politiques et les haines économiques. 

«ll y a quelques jours à peine, dans un restaurant de 
«Paris, M. de Persigny (je crois pouvoir garantir le fait) 
«mettait sa main dans celle de Glais-Bizoin. L'un contre 
«l’Empire, l’autre contre M. Rouher, je le veux bien; mais 
«M. de Persigny s'exprimait sur la situation dans les termes 
«les plus alarmants. — N'est-ce point un signe du temps?» 


Le Préfet de police, - 
J.-M. Pıeraı. 
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XLIV. 


LETTRE DE M. LE COMTE DE LAPEYROUSE, PREFET DU DOUBS, 
AU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR. 


Monsieur Le Ministre, 


Votre Excellence m'a prié de lui faire connaître les fonc- 
tionnaires qui m'ont activement secondé pendant les der- 
nières élections et ceux dont le concours m’a fait défaut. 

Le rapport que j'ai l’honneur de lui adresser concerne 
exclusivement messieurs les Sous-Préfets. Je le completerai 
par un second travail où jexaminerai la conduite des fonc- 
tionnaires des divers ordres. 

Je crois devoir, tout d'abord, signaler à Votre Excellence 
comme ayant fait preuve d'un zèle et d'un dévouement 
remarquables M. de Bony, sous-préfet de Pontarlier. Déjà, 
au sujet des affaires de Neuchâtel, j'avais eu l’occasion de 
reconnaître sa vigilance et son initiative personnelle, mais 
dans cette circonstance M. de Bony s'est vraiment surpassé; 
son arrondissement a voté d'une manière exceptionnelle. 
J'ose donc, Monsieur le Ministre, recommander ce fonc- 
tionnaire à votre bienveillante sollicitude. M. de Bony, qui 
se trouve depuis cinq ans dans une des sous-préfectures les 
moins favorisées de France, désire un avancement que Votre 
Excellence ne peut que trouver juste et mérité. 

M. Champin, sous-préfet de Baume, a fait preuve, lui 
aussi, de beaucoup d'activité: il a parfaitement réussi, je 
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dois lui rendre ce témoignage; mais je ne saurais oublier ce 
que je mandais à Votre Excellence, le nn 1856 : 
M. Champin, a très-peu de tenue. .........:....... 
et il résulte de cet ensemble mille bruits fâcheux qui portent 
atteinte à la considération de l'administration. Dans mon 
opinion, M. Champin a fait son temps à Baume; il y a 
rendu des services réels, et je n'hésite pas à proposer à Votre 
Excellence son déplacement, mais avec avancement. 

M. le sous-préfet de Montbéliard a été battu dans trois 
cantons sur sept, et cet échec, qui ne m'a pas surpris, eût 
été autrement considérable, si Votre Excellence n’avait eu la 
sage précaution de modifier sa circonseription. M. Boyer a 
manqué de sagacité et de jugement; son tort a été surtout 
de chercher ses inspirations partout ailleurs qu'auprès de 
son chef et de consulter ses désirs personnels plutôt que 
Fopinion de ses administrés. C’est’en vain que j'ai cherché 
à lui ouvrir les yeux. 

Aujourd'hui l'arrondissement de Montbéliard est très- 
divisé, et il n’est pas au pouvoir de ce sous-préfet, qui a dû 
racheter son imprévoyance par beaucoup d'énergie et de 
vigueur, de rétablir l'union dans les esprits. M. Boyer ne se 
fait pas illusion sur les dificultés de sa position, et il désire, 
autant par ce motif que pour celui de sa santé, qui est très- 
délabrée, un changement que je considère comme d’absolue 
nécessité. 

Je suis avec respect, Monsieur le Ministre, de Votre 
Excellence, le très-humble et très-obéissant serviteur. 

C* ne Lapeyrouse. 

Niederbronn, le 11 juillet 1857. 
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XLV. 


FRAIS DE VOYAGE DU PRINCE JEROME BONAPARTE, DE SAINT-NAZAIRE À 
NANTES. — LETTRE DE M. DE MENTQUE, PREFET DE LA LOIRE- 
INFERIBURE, AU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR. 


Nantes, le août 1853. 
Monsizur Le Ministre, 


A la date du 6 août, j'ai reçu de Votre Excellence une 
dépêche télégraphique ainsi conçue : 

« Le Prince Jérôme arrive, selon toute probabilité, demain 
«samedi, 7 courant, à Saint-Nazaire. 

« Veuillez prendre immédiatement les dispositions néces- 
«saires pour assurer convenablement le transport de Son Altesse 
«et de sa suite de Saint-Nazaire à Nantes. 

«Mon département se chargera des frais. » 

Par une autre dépêche, Votre Excellence me recomman- 
dait de recevoir S. A. le Prince Jérôme avec tout l’éclat dû 
à son rang. 

Je pris mes dispositions; un bateau à vapeur fut frété à 
prix débattu. Je fis marché avec un restaurateur pour que 
le Prince et sa suite trouvassent à bord un diner conve- 
nable. 

Désirant que la présence du Prince fût environnée d'un 
certain éclat, comme vous l'aviez ordonné, j'ai fait un arran- 
gement avec un chef d'orchestre pour que vingt musiciens 
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sée était sur le quai : elle m'attendait. Aussitôt que j'ai 
mis pied à terre, j'ai été salué aux cris de Vive la Répu- 
blique! Vive le Commissaire du Gouvernement ! avec les 
transports les plus frénétiques d'enthousiasme et de joie. 
Votre commissaire a été porté en triomphe a la Préfecture, 
au milieu d'une haie considérable de peuple qui manifestait 
par des décharges réitérées de coups de fusil et des accla- 
mations immenses son adhésion énergique á la République. 
Toutes ces manifestations n’ont cessé que fort tard dans lá 
nuit. Aprés avoir harangué la foule, j'ai sur-le-champ ré- 
digé une proclamation que je m'empresse de vous envoyer; 
j'espère qu'elle aura votre approbation. La République a 
été proclamée partout en Corse. Je vous adresse deux pro- 
clamations du conseil municipal d'Ajaccio, 29 février et 
3 mars. Elles ont été rédigées par le citoyen Conti. 

Les montagnards corses sont républicains par raison, 
par sentiment, par instinct. ll ne faut pas les confondre 
avec une centaine d'électeurs et d'employés qui paradaient 
aux élections en l'honneur des Sébastiani. C'était là la re- 
présentation factice du pays. 

Il y a des emplovés pourris daps ce département; ils 
sont le produit du favoritisme et de la corruption. Pour 
assurer le succés des élections dans le sens du républica- 
nisme le plus pur, il fandra, je crois, remercier beaucoup 
de ces messieurs. On n'est admis á l'honneur de servir la 
République qu'à la condition d’être pur et prêt à la dé- 
fendre même au prix de son sang. Peut-on compter sur 
ces hommes qui changent d'opinion comme de livrée, et 
qui, si nous avions succombé, n'auraient pas hésité à nous 
faire fusiller? 

Je crois que l'Assemblée nationale ne doit être appelée 
qu'à formuler en quelque sorte la constitution républicaine, 





— å — 


afin que rien ne soit en souffrance. Donnez-moi souvent de 
vos instructions : 4 une si grande distance de la capitale et 
dans des circonstances comme celle-ci, on les attend tou- 
jours avec la plus vive impatience et elles produisent un 
effet salutaire sur l'esprit de la population. 


Salut et fraternité. 
L'un des Commissaires du Gouvernement 
républicain, . 


2. 
REPUBLIQUE FRANCAISE. 


DÉPARTEMENT DE LA CORSE. 


Ajaccio, le 4 mars 1848. 
Au citoyen ministre de l'intérieur. 
CITOYEN MINISTRE, 


Permettez - moi de recommander à votre patriotisme 
éprouvé le citoyen Conti, que votre collègue Louis Blanc 
vous avait désigné pour être envoyé avec moi comme com- 
missaire en Corse. 

Le citoyen Conti est membre du Conseil général de la 
Corse. Depuis dix-sept ans, il n’a cessé de précher la 
guerre sainte contre la monarchie ; il est le seul qui ait osé 
attaquer en face la corruption en plein conseil. Il abattit 
par ce coup de vigueur le préfet Jourdan, et les journaux 
la Réforme et le National applaudirent au patriotisme et 
au talent éclatant de ce citoyen courageux. Par sa position, 
par son influence, il pourra nous aider à faire de bonnes 
élections et lui-même sera indubitablement un de nos meil- 
leurs représentants. ll vient à Paris et pourra vous donner 





— 6 — 


La population d'Ajaccio a brúlé et mis en lambeaux. les 
portraits de Louis-Philippe et de sa famille partout oú elle 
a pu en découvrir. Elle a forcé la famille Sébastiani à livrer 
tous ceux qu'elle avait. 

J'ai appris depuis ma derniére dépéche que diverses ma- 
nifestations avaient eu lieu en faveur de la famille Napo- 
léon á Ajaccio. Ces manifestations ont radicalement cessé 
depuis mon arrivée; chaque fenêtre s’est pavoisée d'un 
drapeau en l'honneur de la République, dès qu’on a lu 
dans ma proclamation que la prophétie de Napoléon s'était 
accomplie, et que désormais la France ne voulait plus de 
royauté, sous aucun nom, ni sous quelque forme que ce 
soit. 

J'ai fait proclamer hier la République par la garde na- 
tionale, les troupes en garnison á Ajaccio, et les citoyens 
accourus en foule pour prendre part á cette solennité. Je 
n'ai pas voulu me contenter de ce qui avait été fait avant 
mon arrivée. Aprés les avoir passés en revue, je leur al 
adressé une allocution brúlante de républicanisme, á la 
suite de laquelle tous ont juré avec moi, par acclamation, 
fidélité & la nation et 4 la République francaise. Je vous en- 
voie le procès-verbal de prestation de serment des troupes 
qui a été dressé sur ma demande par l'intendant militaire. 
Le général commandant la subdivision était à la tête des 
troupes. Je vous envoie en outre : 1° les adhésions pleines 
de patriotisme des officiers et sous-officiers du 1‘ bataillon 
du 6° régiment de ligne; 2° celles des officiers et sous-offi- 
ciers du détachement du 10° de ligne en garnison à Ajac- 
cio ; 3° celles des officiers de santé et d’administratien ; 
4° l'adhésion de M. Vico, conseiller de préfecture, l’une des 
créatures de Sébastiani. 

Toutes les autorités constituées, parmi lesquelles j'ai pe- 
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Je crois devoir vous faire passer copie d'une délibération 
du conseil municipal d'Ajaccio. par laquelle ce conseil charge 
le citoyen Conti de renouveler l'adhésion à la République 
faite entre les mains de votre commissaire, et de soutenir à 
Paris les intérêts de la ville, etc. 

Citoyen Ministre, il est essentiel que vous nous donniez 
des instructions sur l’organisation de la garde nationale. En 
Corse, vous pourrez, lorsque vous le voudrez, former une 
garde nationale mobile pour marcher à la frontière ou la 
+ jeter en Italie contre l Autriche. Je demande aussi des in- 
structioussur l’organisation des municipalités. Jusqu'ici nous 
avons plutôt accepté que dirigé ou régularisé les commis- 
sions municipales, qui se sont formées à côté de ces com- 
missions, qui existent dans certaines localités; un grand 
nombre de conseils municipaux fonctionnent avec les anciens 
maires dans d’autres localités. Que fairé? la nomination des 
maires, celle des sous-préfets, si l'institution doit être cen- 
servée sous le nom de commissaires d’ arrondissement, l'or- 
ganisation des commissions municipales auront une-grande 
influence sur les élections des représentants du peuple. Il 
faut donc agir le plus tôt possible avec ensemble et vigueur. 
En l'absence de mon collègue, et sans vos instructions, je ne 
puis rien faire. Mais dès que je serai en mesure de marcher, 
soyez convaincu, citoyen Ministre, que je ne reculerai ni 
devant les fatigues, ni devant le danger. 

La ville d'Ajaccio attend l’arrivée du citoyen Vogin pour 
nous offrir un banquet patriotique. Les ouvriers veulent 
aussi offrir un bal à vos commissaires. 


Salut et fraternité. 
PIETRI. 
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la même bannière; il n’y a que des partis de localité, pre- 
nant tous racine dans des intéréts personnels, dans des 
jalousies et des haines de famille, et qui cherchent, dans 
les revirements du pouvoir, une occasion d'exercer, après 
l'avoir subie, la tyrannie des influences. Pour déjouer les 
mille intrigues qu'une telle situation fait naître, le patrio- 
tisme ne suffit pas. 

En Corse, toute question d'affaires se résout au fond en 
une question de personne; il faut donc un homme qui sache 
promptement pénétrer les caractéres et s'en servir, assez 
adroit pour eoncilier les intérêts ennemis, assez fort, s'n'y 
réussit pas, pour les dominer. Une telle tâche est, au-des- 
sus de mes forces et je la compromettrais. | 

Je vous prie donc, dans l'intérêt de la République, de 
désigner sansretard mon successeur, à moins que, dans l’état 
de tranquillité où se trouve le départemens, vous ne jugiez 
convenable d'investir de toute l'autorité thon digne collègue 
Pietri, sans courir le risque de lui adjoindre un cómmis- 
saire qui, ne connaissant pas le pays, pourrait peut-être ne 
pas partager comme moi le point de vue duquel il juge la 
situation. 

Recevez, citoyen Ministre, l'assurance des sentiments de 
dévouement et de respect dus à l’un des premiers chefs de 
la République. 

Salut et fraternité. 

VoGIN, 
Commissaire du Gouvernement provisoire. 
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Nous n'avons pas hésité non plus à frapper la municipa- 
lité d’ Ajaccio, dont le maire n'avait aucune popularité, Nous 
Yavons remplacé par le citoyen Zevaco, homme ferme et 
- ayant toutes les sympathies du peuple; nous lui avons 
donné pour adjoints les citoyens Borelli et Levie-Ra- 
molino. 

Nous avons dissous le conseil municipal de Corte, et in- 
vesti de ses attributions une assemblée municipale nommée 
par élection du peuple de cette ville. Nous avons nommé 
pour la présider, en qualité de maire, un vieux patriote 
qui, au premier signal, a fait arborer le drapesu de la 
République à Corte : c'est l’homme qui exerce lérplns 
grande inftuence dans son arrondissement, c'est le citoyen 
Gaffori. . 

L'influence qu'exerce naturellement le délégué de l’admi- 
nistration, chargé de présider les opérations du tirage dans 
l’arrondissement d’ Ajaccio, nous a déterminés, à l'approche 
des élections, à nommer pour délégué l’ancien commandant 
des voltigeurs corses, le citoyen Canro, qui jouit de l'estime 
générale dans le pays. Nous espérons que toutes ces mesures 
auront votre approbation. Nous attendons avec impatience 
l'instruction du Gouvernement provisoire qui doit régler 
les délails d'exécution de votre décret sur les élections. 
En attendant, nous avons transmis, dans les divers arron- 
dissements de l’île, des instructions pour que des registres 
fussent ouverts dans toutes les communes. 

On parle vaguement de la candidature de Napoléon Bona- 
parte, fils de Jérôme. Nous avons cru devoir spécialement 
vous la signaler, afin de provoquer vos instructions à cet 
égard. Nous tenons aussi essentiellement à savoir si nous 
devons combattre à front découvert etofficiellement les can- 
didatures qui nous paraîtront hostiles à la République. 
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Le président du tribunal de Corte nous signale une 

tentative d'assassinat qui a eu lieu sur sa personne. 
L'auteur présumé de cette tentative a été sur-le-champ 
arrêté. 
L'île est infestée de bandits qui paralysent l'action de la 
force publique. Tant que l'on ne doublera point la gen- 
darmerie et le corps des voltigeurs corses, on ne réus- 
sira pas à purger le département de ces malfaiteurs. 

Il est essentiel, pour la sécurité du pays, que la France 
ne demande l’extradition d'aucun bandit corse à la Sar- 
daigne. A la première extradition demandée, tous»les 
bandits qui se sont réfugiés en Sardaigne rentreraient en 
Corse, et nous aurions infailliblement de grands malheurs 
à déplorer. Nous pensons donc que le traité d'extradition 
intervenu avec Ja Sardaigne doit sommeiller jusqu'à nouvel 
ordre. 

La ville de Bastia demande avec la plus vive instance à 
ce que la Corse soit divisée, comme sous la République, en 
deux départements : le département du Golo et le départe- 
ment du Liamone; cette demande mérite toute l'attention 
du Gouvernement, mais elle ne peut être, quant à présent, 
sérieusemement examinée et discutée. 

Si les élections générales n'absorbaient pas tous vos in- 
stants, nous appellerions votre attention sur l'organisation 
des municipalités qui marchent actuellement sans unité et 
sans ensemble, et qui ont besoin qu'une impulsion vigou- 
reuse leur soit donnée, pour exercer une véritable in- 
fluence sur les populations. Jusqu'à leur organisation dé- 
finitive, elles se paralyseront souvent entre elles, et seront 
impuissantes á rendre á la République tous les services 
qu'elle adroit d'attendre d'elles. 

En Corse, nous ne pouvons pas partout agir révolution- 
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nairement; les municipalités ne seront jamais en hostilité 
avec le pouvoir central; mais dans ces municipalités se 
rencontrent des hommes de parti au point de vue de l'in- 
térét local ou des haines et des inimitiés du pays, et ces 
hommes, qui se soumettraient á une organisation défini- 
tive, pourraient exciter des collisions sanglantes, si nous 
venions 4 les briser trop révolutionnairement. Nous sommes 
donc obligés d'agir avec la plus grande réserve, et de faire 
dans une localité ce que nous ne faisons pas dans une autre. 
Ce défaut d'unité est regrettable; mais, en Corse, ce qui 
serait plus regrettable serait d'exposer les citoyens. & cou- 
rir aux armes. 

Nous recevons à l'instant une délibération de quelques 
membres du conseil municipal d'Ajaccio, de quelques 
membres du conseil d'arrondissement et du conseil géné- 
ral, qui invite M. André Pozzo di Borgo à se joindre à 
M. Étienne Conti pour réclamer les droits de la ville d'A- 
jaccio; nous vous la transmettons. 

Salut et fraternité. 
Les Commissaires de la République en Corse, 
Vocin, PIETRI. 
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LETTRE DU LIEUTENANT-COLONEL FLEURY, AU PRINCE-PRESIDENT 
DE LA REPUBLIQUE. 


AU SUJET D'UNE ALLOCATION A LA TROUPE A L'OCCASION DU COUP D'ÉTAT. 


4. 


MAISON DU grise 
0 


LA REPUBLIQUE. 
Servico de officiers 
nance. 
Palais de l'Élysée, le lundi (décembre) 1851. 


MONSEIGNEUR, 


D'après une lettre que je reçois de l’aide de camp du gé- 
néral en chef, 

ll faudrait encore, pour que tout le monde ait reçu l'al- 
location : 

Pour le 3° léger venu de Versailles. . . . . . . 1,9001 

Pour une batterie venue de Vincennes. . . . . . 500 


Les infirmiers. . ....,4.++ . + + + + + 1,000 
Les ouvriers d'administration qui ont it gardé la 
gare du chemin de fer du Nord... .. e... o 500 


Le train des équipages. . . ... ..... . . 4500 

La division de cuirassiers de Versailles à raison 
de 10 fr. par homme. .............. 900 
Total . . . . . . . + 4,900 


Ce serait donc encore une somme de 4,500 fr. 
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á Paris et ma position de fortune me permettaient de le 
faire; mais outré de voir l'inhabileté et la perfidie avec les- 
quelles on entraîne le pays dans un gouffre, j'ai cru qu'il 
n'était plus permis aux hommes politiques de mon áge de 
conserver une prudente neutralité, et depuis un mois, aprés 
avoir bien songé à la direction qui offre à la France le plus 
de chances de rentrer dans les voies de l'ordre et de la 
prospérité, je me suis décidé à offrir mon concours à la 
famille Napoléon. 

J'ai servi fidèlement et loyalement la dynastie d'Orléans 
dans des postes délicats et difficiles, et j'ai toujours su con- 
cilier mon dévouement avec la franchise et l'indépendance 
de mon caractère; j'ai par devers moi les preuves de l'es- 
time et de la confiance des hommes politiques les plus éle- 
vés du dernier règne, mais je m'enorgueillis aussi d’avoir, 
jusqu'au 24 février, conservé l'affection et l'attachement 
des masses que j'ai dirigées. 

Libre de tout engagement, étranger à toute espèce de 
coterie, c'est loyalement que je suis venu me mettre à la 
disposition des Napoléons ; mais je tiens à le faire avant 
leur succès, parce que jamais ils ne me verront, comme 
beaucoup d'autres le feront, venir après la lutte solliciter 
leurs faveurs après avoir gardé jasque là une réserve plus 
que prudente, 

Chef actuel d'une famille qui n'est pas sans influence et 
qui doit son illustration à l'Empereur, j'ai peut-être aussi 
subi l'influence du nom, mais je dois ajouter que je crois à 
la possibilité du retour à des jours meilleurs sous la direc- 
tion de L. Napoléon. 

Ma décision prise, j'ai depuis un mois pris des rensei- 
gnements partout : j ai conservé de nombreuses relations 
dans les départements, dans ceux de l'Ouest surtout, où dix 
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et tel jour qui vous conviendra pour -conférer avec moi, 
non pas de l'élection, — je la crois sûre, — mais des me- 
sures à prendre pour affermir ce pouvoir, qui sera disputé, 
n’en doutez pas! 

Si la franchise avec laquelle je vous parle dans cette 
lettre mérite quelque attention de la part de M. N. Bona- 
parte, répondez-moi un mot après avoir pris ses ordres; 
dans le cas contraire, considérez cette note comme non 
avenue : je ne me formaliserai nullement du peu de con- 
fiance qu’un inconnu peut inspirer. 

Toutefois le temps presse et vos adversaires redoublent 
d'activité. 

Agréez, Monsieur, l'assurance de ma parfaite considé- 
ration. 

De SAINT-GEORGES. 
8, place Lafayette. 
Mardi soir. 

P. S. Permettez-moi, Monsieur, de vous prier de jeter 
les yeux sur cette notice et sur la brochure qui l’accom- 
pagne; vous devez au moins me connaître avant de conférer 
avec moi. 


2. 
Letlre de M. de Beville a M. de Saint-Georges. 


24 décembre 1851. 
MON CHER DE SAINT-GEORGES, 

Je n'ai point lu la brochure de M. de Cassagnac. Je vais 
l'envoyer chercher pour m'assurer de mes yeux qu'il a pu 
écrire ce que vous avez lu, et vous présenter comme m'ayant 
inspiré de la défiance. 
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qu'il ne parlait de ce qui s'était passé à l'Imprimerie que 
d'une manière trés-succincte, qu'il allait d’ailleurs m'en- 
voyer une épreuve. 

Cette épreuve, je ne l'ai pas reçue, et je n'y ai plus pensé 
non plus qu'à cette brochure, dont la circulation m'est ré- 
vélée par votre lettre de ce matin. 

Toutes ces explications me font ressentir plus vivement 
le regret que j'ai eu de ne pouvoir aller hier diner avec 
vous; elles n'auraient pas été nécessaires si je n'avais été 
impérieusement privé du plaisir que je me promettais de 
cette réunion. 

Je vous aurais dit ce que je vous répète bien cordiale- 
ment ici, qu'aucune parole de moi n'a pu donner matière 
aux suppositions que vous me dites exprimées dans la bro- 
chure de M. de Cassagnac. De la défiance, je n'en ai jamais 
eu, et je n'ai donné à personne le droit de m'en supposer 
à votre égard. 

Je veux espérer qu'il n’y a dans tout cela qu'un malen- 
tendu auquel je suis tout à fait étranger, et qui n’apportera 
de votre part aucun refroidissement aux sentiments affec- 
tueux que vous vouliez bien me porter, et que rien de mon 
côté ne pourra altérer. 

Votre tout dévoué, 


De Bivuız. 
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HOMMES DE LETTRES ET JOURNALISTES 


LETTRE DE M. BAUDRILLART A L'EMPEREUR i. 


4. 
A SA MAJESTE L'EMPEREUR NAPOLEON III. 


5 mai. 
SIRE, 


L'Empereur a daigné s'intéresser à mon entrée au journal 
le Constitutionnel; cette entrée est maintenant un fait ac- 
compli. 

Ce serait pour moi, Sire, un précieux honneur que de 
pouvoir mettre moi-même mes remerciments aux pieds de 
l'Empereur, et entretenir un instant Sa Majesté de la ma- 
nière dont ce journal pourrait défendre avec le plus de suc- 
cès la grande cause que l'Empereur représente si glorieuse- 
ment dans sa personne et dans sa dynastie. 


1 Cette lettre fut remise à l’Empereur par M. Conti, à qui M. Baudrillart 

l'avait adressée avec le billet suivant : 
5 mai 1869. 
Mon curr Monsizon Conti, 

Voici ma lettre à l'Empereur que vous m'avez permis de vous adresser, en 
me promotiant de la remettre entre les mains de Sa Majesté. 

Vous pourrez y voir, en la parcourant, que, si je ne renonce pas à rappeler 
à l'Empereur co qui reste l’objet do mes désirs, je m'on remets d'ailleurs en- 
tièrement à sa bonté sur ce qui pourra être fait en ma faveur. 

Veuillez agréor mes remerciments avec la nouvelle assurance de mes sea- 
timents affectueux ot dévoués. 

H. Baypaitlaar. 
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C'est dans ce dessein que j'ose solliciter de Sa Majesté 
un moment d'audience. 

Daignez agréer, Sire, l'assurance des sentiments de pro- 
fond respect et d'entier dévouement avec lesquels j'ai Y hon- 
neur d'être, 

De Votre Majesté le tres-humble et trés-obéissant servi- 
teur, 

HENRI BAUDRILLART. 


2. 
A SA MAJESTÉ L'EMPEREUR NAPOLEON Ill. 
Paris, le 24 juillet 1869. 
SIRE, 

Je prie l'Empereur de me pardonner si, en présence des 
changements qui viennent d'être opérés dans le ministère 
et des mutations qui peuvent avoir lieu dans le Conseil 
d’État, j'ose rappeler ma situation à Sa Majesté dont je 
connais les dispositions bienveillantes à mon égard. Elle 
jugera, je l'espère, dans son indulgente bonté, que les con- 
sidérations qui me décident à me recommander à Elle de 
nouveau sont de nature à me servir d'excuse, 

Une de ces considérations, Sire, c'est que quelques jour- 
naux ont prononcé mon nom dans une intention que je 
déplore, pour en prendre odieusement prétexte de repro- 
cher au gouvernement de l'Empereur le prétendu abandon 
où je serais laissé. Il a paru en ce sens, il y a quelque 
temps, un article très-développé signé de M. Francisque 
Sarcey, article très-blessant en ce qui me concerne, mais 
encore plus offensant et plus injuste pour le gouvernement 
de Sa Majesté; cet article prend prétexte de ma position 
actuelle, de mes sacrifices de carrière pour entrer au Cons- 
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verain qui a déjà montré par tant d'exemples qu'il va cher- 
cher dans toutes les catégories les hommes de travail en 
état de se rendre utiles. Ce qui me rassurait, Sire, en vous 
adressant cette demande, ce qui me rassure en ce moment 
encore, c'est la connaissance que j'ai de cette bonté de 
l'Empereur, qui sait apprécier l'intention même de bien faire 
et qui tient compte du dévouement le plus modeste. Ce dé- 
vouement, Sire, il est entier, absolu de ma part, comme il 
l'est de la part de mon beau-père, M. de Sacy, et de toute 
sa famille qui doit tant déjà à Votre Majesté et qui garde à 
l'Empereur et à sa Dynastie tous les sentiments du plus 
inébranlable attachement. 

Daignez, Sire, agréer l’assurance du profond respect 
avec lequel j'ai l'honneur d'être de Votre Majesté le trés- 
humble et trés-obéissant serviteur et sujet, 


Hengı BAUDRILLART, 
Membre de l'Institut. 


A M. BAUDRILLART, MEMBRE DE L'INSTITUT. 


CABINET DE L'EMPEREUR. 
(Minute.) 
Palais des Taileries, 27 septembre 1869. 
MONSIEUR, 

L'Empereur a eu sous les yeux la lettre par laquelle vous 
avez exprimé le désir d’être appelé au Conseil d’État, mais 
il n y a pas de place vacante en ce moment. Sa Majesté ne 
pourrait donc, quant à présent, examiner utilement votre 
demande, mais Elle m'a chargé de vous assurer dès à pré- 
sent de son intérêt particulier. 

Votre tout dévoué, 

Conri. . 
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LETTRE DE M. SAINT-RENÉ TAILLANDIER A L'EMPEREUR. 


Paris, 23 janvier 1870. 
SIRE, 


Au moment où je prends possession de mes fonctions de 
Conseiller d'État et de Secrétaire général du Ministère de 
l'instruction publique, ma première pensée est de vous 
adresser l'expression de ma reconnaissance. Depuis le jour 
où j'ai eu l’insigne honneur d'être associé pour une mo- 
deste part aux travaux littéraires de Votre Majesté, je n’ai 
cessé de faire des vœux pour son bonheur et sa gloire; ces 
vœux, je les renouvelle aujourd'hui avec une émotion bien 
autrement profonde. Puisse la Providence bénir l'Empereur, 
puisse l’avenir glorifier le prince magnanime qui, après 
avoir rétabli l’ordre en France, se prête si noblement à y 
fonder la liberté ! 

Daignez agréer, Sire, l'hommage du profond respect avec 
lequel j'ai l'honneur d'être, 

De Votre Majesté, le très-humble et très-dévoué serviteur 
et sujet, 

SAINT-RENÉ TAILLANDIER. 


LETTRE DE M. GUILLAUME GUIZOT A M. MOCQUARD. 


Lundi, 23 février 1858, 


Je viens, Monsieur, puisque vous me l'avez permis, vous 
parler encore de mon ami, M. Lagarde, et vous demander 
votre concours pour le caser. J'ai trouvé un emploi qui 
lui conviendrait parfaitement et qu'il pourrait obtenir. On 
a besoin, dans la Compagnie des petites voitures, d'un chef 
du contentieux. Get emploi et le chiffre des appointements 
qui y seront attribués dépendent absolument de M. Crémieu, 
administrateur de la compagnie ; Crémieu sans x, remar- 
quez-le bien, et sans aucune parenté avec l’ancien membre 
du Gouvernement provisoire. Or, j'ai su que M. Crémieu, 
homme riche et parfaitement honorable, ferait tout pour être 
décoré. Il donnerait tout de suite la place et probablement 
6,000 francs de traitement à M. Lagarde, si je pouvais 
aller lui dire : « Je fais mon affaire de votre affaire. » Il 
était, en 1851, à la tête d'une compagnie de messageries 
qu'il a mise à la disposition du Gouvernement et dont on 
s'est servi, après le deux décembre, pour transporter des 
troupes dans le midi. Ne pourrait-on pas mettre cela en 
avant? Ne puis-je pas espérer de vous un coup d'épaule, 
qui serait décisif? Ne puis-je pas venir demain vers une 
heure aux Tuileries pour vous renouveler mes instances, 
pour vous demander votre réponse et vos conseils, surtout 
pour vous demander pardon de mes importunités et vous 
remercier encore de l'accueil si bienveillant que vous 
m'avez déjà fait? Si je ne reçois point d'avis contraire, je 


— 99 — 


me risquerai à aller frapper à votre porte, cumptant bien 
que ma hardiesse vous prouvera le prix que j'attache aux 
paroles aimables dont vous m'avez comblé, et qu’elle vous 
prouvera aussi, Monsieur, les sentiments respectueux et 
dévoués de 


Votre trés-obligé déja et trés-reconnaissant serviteur, 


GUILLAUME GUIZOT. 
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LETTRE DE M. VICTOR TEISSIER AU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR. 


ACHAT DU JOURNAL LE PAYS. 


MONSIEUR le MINISTRE, 


Dans les premiers jours du mois de décembre, j'ai été 
chargé par M. de Saint-Paul* de trouver un tiers fournissant 
300,000 francs pour compléter la somme nécessaire à l'a- 
chat du journal le Pays. 

Votre Excellence n’a sans doute pas oublié qu'elle a fait 
réserver à mon profit le droit de réalisation de cet achat, 
par le traité avec M. Gibiat, arrêté dans le cabinet de Votre 
Excellence le 27 octobre précédent, réalisé le 31 du même 
mois et ayant pour objet le droit de rédaction de cet organe 
de publicité. 

M. de Saint-Paul a mis dès lors à ma disposition, pour 
cette opération, une somme de 200,000 francs (le prix de 
cette acquisition étant de 475,000 francs, et 25,000 francs 
étant destinés au fonds de roulement). 

La veille de son départ pour Lille, M. de Saint-Paul m'a de 
nouveau vivement recommandé cette affaire, en me répé- 
tant encore qu'il avait eu l'honneur de recevoir de Votre 
Excellence des instructions réitérées en ce sens. 

Cette négociation présentait. entre autres, une difficulté 


1 M. de Saint-Paul était alors secrétaire général du ministère de l’inté rieur. 
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trés-grande que j'aurai l'honneur d'expliquer à Votre Ex- 
cellence. 

Je suis parvenu à la surmonter et j'ai eu l'honneur de me 
présenter hier matin au Ministère d’État pour en apporter 
la nouvelle à Votre Excellence, sans pouvoir être reçu. 

Cependant, comme il est indispensable que j'aie l'avan- 
tage de soumettre personnellement à Votre Excellence les 
explications qu'elle attend sans doute avec impatience, 
M. Granier de Cassagnac m’ayant dit que Votre Excellence 
désirait que la réalisation de cet achat ait lieu avant l’ou- 
verture de la session du Corps législatif, j'ai l'honneur de 
prier Votre Excellence de vouloir bien me faire indiquer le 
moment où elle daignera m'admettre à lui rendre compte 
de la mission qui m'a été confiée. 

Je suis avec respect, Monsieur le Ministre, de Votre Ex- 
cellence, le trés-humble et très-dévoué serviteur, 

Victor TEISSIER. 
34, rue de Ponthieu. 
Paris, le :3 janvier 1869. 
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LETTRE DE M. EMILE MONTEGUT A LA PRINCESSE MATHILDE. 


PRINCESSE, 


Voulez-vous me pardonner d'être assez importun pour 
rappeler à votre souvenir l’objet de quelques-unes de nos 
conversations du mois précédent, et me permettre d'essayer 
auprès de vous un rôle où je suis bien novice, celui de sol- 
liciteur ? Je viens d’être informé du décès de M. Chamnol- 
lion-Figeac, qui laisse vacante la place de bibliothécaire de 
Fontainebleau, et une personne amie, bien connue de vous, 
me conseille de poser nettement ma candidature à cette 
place, mème quand je n'aurais aucune espérance de l'ob- 
tenir. Je n'hésite pas à suivre ce conseil, car vous n'ignorez 
pas, Princesse, puisque je vous ai plusieurs fois infligé l'en- 
nui d'écouter l'expression de mes utopies de bonheur, que 
si j obtenais une bibliothèque, mon ambition aurait atteint 
les limites extrémesdeson horizon. La littérature est, certes, 
la plus séduisante des occupations, mais elle en est aussi la 
plus ingrate, et celui qui l'aime réellement doit s’y prendre 
d’avance pour s'enlever toute occasion de la maudire dams 
l'avenir, en se prémunissant autant que possible contre l'a- 
bandon dans lequel elle ne manque jamais de laisser ceux 
qui ont attendu d'elle autre chose qu elle-méme. Une telle 
place serait donc la compléte réalisation de mon idéal, qui 
est d'obienir la concession d'un petit oasis placé sous un 
climat assez heureux pour me donner la certitude que mes 
yeux n'auront à souffrir en aucune saison d’être privés de ` 
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la vue de la verdure, et que mes dattiers seront assez fer- 
tiles pour fournir à ma provision de dattes de toute l'an- 
née. Cet idéal est-il réalisable? Je ne sais; mais si je veux 
l’atteindre je dois me résigner à courir la chance d'un in- 
succés. Vous, Princesse, dont j'ai si souvent déja éprouvé 
la bienveillance, voulez-vous être assez bonne pour être 
l'interprète de mon idéal et plaider la cause de mon oasis 
auprès de Sa Majesté l'Empereur ? Si nos démarches réus- 
sissent, mon bonheur sera doublé par le plaisir que j'aurai 
à vous le devoir, et, si elles ne réussissent pas, mon pre- 
mier et mon plus grand regret sera de vous avoir causé 
une fatigue inutile. 

Veuillez me pardonner de vous faire remettre cette lettre 
à une heure si avancée de la soirée; l'extrême fatigue de 
mes journées precédentes et les nécessités du repos qu'elle 
a exigé de moi ont complétement endormi ma volonté et 
l'ont ainsi, à mon grand regret, obligé de retarder de quel- 
ques heures l'exécution de ses promesses. 

Veuillez agréer, Princesse, l'expressioníde mes sentiments 
les plus respectueux et Jes plus dévoués. 

Ems MoNTÉGuT. 


n® 3 
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LE CONTE DE LABORDE, DIRECTEUR DES ARCHIVES DE L'EMPIRE, 
A M. MOCQUARD, A PROPOS DE LETTRES DE NAPOLEON IH. 


CABINET DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ARCHIVES 
DE L'EMPIRE. 


(9 juin 1860, envoi d'une déclaration qui autorise le dépôt.) 


Le 29 juin 1860. 


MON CHER MONSIEUR MOCQUARD, 


Je vous remercie de tout ce que vous déposez aux Ar- 
chives de l’Empire. Noubliez pas que j'ai sous ma garde 
tout l’ancien cabinet de Napoléon I" (trente à trente-cinq 
milles minutes de lettres dictées par lui, et cent mille dé- 
crets signés et souvent annotës de sa main). Vous devez 
donc me réserver le cabinet de Napoléon III, et par verse- 
ments successifs, vous débarrasser du trop-plein. Vous 
savez que j'ai ici les moyens de mettre à l'abri de toute 
indiscrétion ce qui m'est confié, sans compter la garantie 
de ma responsabilité. 

Ci-joint une note sur les pièces qui composaient votre 
envoi du 26, 

Agréez, je vous prie, l'assurance de mes sentiments dé- 


voués, 
G** DE LABORDE. 
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LA NOBLESSE 


LETTRE A L'EMPEREUR DE M. DE PERSIGNY, 
PROPOSANT UN DECRET SUR LES TITRES NOBILIAIRES. 


SIRE, 


J'ai l'honneur d'adresser à Votre Majesté, au nom du 
Conseil privé, le projet de décret qu’elle l’a chargé de pré- 
parer sur les titres. 

Ce projet, qui résume les idées de Votre Majesté sur 
ceite matière, n'exige pas pour être compris de longs dé- 
veloppements. L'économie en est conforme au principe 
consacré par la déclaration du 23 juin 1789 et le décret du 
1% mars 1808. Suivant ce principe et sans toucher à la 
prérogative de la Couronne, le projet ouvre d’abord des 
droits à la faveur du Souverain dans l'exercice des fonc- 
tions élevées auxquelles on ne parvient que par toute une 
vie de labeur, de dévouement, de probité et dont la pos- 
session pendant quelques années est à elle seule un sou- 
venir d'honneur à perpétuer dans les familles. Puis, lais- 
sant à l'initiative du Prince le soin de rechercher dans le 
passé comme dans le présent tous les services rendus au 
pays, il lui réserve la mission de les signaler au respect 
public. 

Ce décret est, d’ailleurs, le complément nécessaire de 
la loi du 28 mai 1858, car il ne pouvait entrer dans la 
pensée du Gorps législatif, en votant une loi qui consacra 
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la récompense des services anciens, d'en faire l'apanage 
exclusif du passé. 

En abrogeant, en 1852, le décret du 29 février 1848, 
Votre Majesté n'a pas voulu reconstituer á son profit une 
sorte d'aristocratie dans une société démocratique comme 
la nôtre. Elle ne s'est pas même demandé si la restitution 
faite en faveur de familles ayant la plupart d’autres tradi- 
tions que les siennes était un avantage pour son gouver- 
nement : Elle n'a consulté que des raisons de convenance 
et de justice. 

On ne saurait, en effet, confondre dans le passé Pinsti- 
tution des titres honorifiques avec l’ordre de la noblesse 
proprement dite. La noblesse qui, depuis la suppression du 
service féodal du ban et de l’arrière-ban par l’organisation 
des armées permanentes, n'était plus dans l’État qu’une 
classe privilégiée exempte des charges publiques et comme 
une race à part dans la nation, a été justement abolie et 
personne ne songerait aujourd'hui à en réver le rétablisse- 
ment. Mais les titres donnés comme distinctions honorif- 
ques en récompense des services rendus au pays présentent 
à l'esprit une signification complétement distincte de la 
noblesse elle-même. Les lettres patentes pour l’érection des 
anciens duchés démontrent qu'il ne s'agissait plus ici de 
préjugés de castes, de priviléges de naissance, mais de 
grands services rendus, de batailles gagnées, de villes 
prises, de sang versé pour la France. Concédés à des fa- 
milles nobles ou non nobles, les titres avaient avant tout 
pour objet de récompenser de grandes actions. Il n'était 
donc pas juste de dépouiller ces familles des distinctions 
qu'elles avaient acquises en servant le pays. Aucune raison 
d'État n'imposait la nécessité de confisquer ainsi la portion 
la plus précieuse de leur patrimoine. Telle fut la pensée 


== 
qui détermina Votre Majesté au rétablissenient des titres 
anciens. 

Quant à l'application de ces mêmes titres à la récom- 
pense des services présents, elle n'est pas moins justifiée, 
Au temps où nous vivons, les fonctions publiques faible- 
ment rétribuées ménent rarement á la fortune. Aprés toute 
une vie de dévouement, les serviteurs de l'État, mème les 
plus illustres, n’ont le plus souvent à léguer à leur famille 
que la médiocrité et quelquefois la misère, Et tandis que 
ceux de leurs contemporains entrés dans les carrières lu- 
cratives, auront pu, en travaillant pour eux-mêmes, assurer 
à leurs enfants les avantages de la richesse, les plus émi- 
nents citoyens au service du pays n’ont pas mème une 
marque de la reconnaissance publique à transmettre à leur 
postérité. Un système de distinction honorifique peut seul 
remédier à cette inégalité choquante. En signalant à la 
considération publique, même du sein de la pauvreté, les 
descendants des serviteurs de l'État, ces distinctions peu- 
vent indemniser les familles des sacrifices qu’elles ont faits 
au pays. C'est l'honneur remplaçant l'argent; c'est le pa- 
triotisme et le dévouement payés avec la monnaie qui leur 
est propre. Et comme il n'est ni politique ni moral que 
Yappát des jouissances matérielles soit le seul stimulant de 
l'activité publique, il est digne d'un grand peuple d'oftrir 
aux ambitions élevées un but plus noble que la fortune. 

Sire, dégager les titres de toute signification féodale pour 
les rattacher exclusivement à l'idée populaire du dévoue- 
ment à la patrie; perpétuer dans les familles le souvenir 
des services rendus au pays dans tous les temps et sous 
tous les régimes; honorer dans les enfants la gloire des 
pères; enfin récompenser les grandes actions par des dis- 
tinctions accessibles à tous, aussi bien au fils du plus 
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pauvre artisan, du plus humble laboureur qu’au descen- 
dant des Montmorency. 

Voila, sans aucun doute, l'une des applications les plus 
libérales des grands principes de 1789. 

L'Empereur Napoléon I: disait à Sainte-Hélène que c'était 
lá une idée mère, civilisatrice qui, suivant lui, devait carac- 
tériser le nouveau siècle, et il exprimait souvent le regret 
de n'avoir pu la réaliser complétement. Ce regret, Sire, ne 
pouvait échapper à vos méditations ; fidèle aux traditions 
glorieuses du chef de votre race, vous aviez A cœur de 
remplir un pieux devoir, il vous appartenait de reprendre 
et d'achever l'œuvre du grand organisateur de la démo- 
cratie française. 

Je suis avec respect, Sire, de Votre Majesté, le très- 
humble, très-obéissant serviteur et fidèle sujet. 


Duc pe PERSIGNY. 


NAPOLÉON. 


Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Fran- 
çais, à tous présents et à venir, salut : 

Vu l'article 14 de la déclaration du 13 juin 1789; 

Vu les décrets du 1° mars 1808 et du 24 janvier 1852; 

Vu la loi du 28 mai 1858; 

Voulant récumpenser les services rendus à l'Empire depuis notre 
avénement et ceux qui lui seront rendus à l'avenir, voulant en-outre 
les signaler à la postérité et en perpétuer le souvenir ; 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ARTICLE PREMIER. Indépendamment des titres supérieurs qu'il 
nous appartient d'accorder pour services exceptionnels, les titres 
honorifiques de comte et de baron, transmissibles dans la descen- 
dance directe et légitime de mâle en mâle et par ordre de primogé- 





niture, ou pour les prélats à celui de leurs neveux qu'ils auront 
choisi, seront concédés par nous aux personnes qui auront servi 
l'État à notre satisfaction conformément aux dispositions sui- 
vantes > 

ART, Il. Le titre de comte sera concédé après cing ans d'exer- 
cice dans leurs fonctions ou dignité ou après avoir été nommés par 
nous grands-croix de la Légion d'honneur: à nos ministres et aux 
membres de notre conseil privé ; aux cardinaux, aux maréchaux, 
amiraux et sénateurs, aux présidents du Corps législatif et du Con- 
seil d'État, à nos ambassadeurs et aux généraux de division ayant 
commandé en chef. 4 

Arr. III. Le titre de baron sera concédé : 

1° Aux membres du Corps législatif qui auront été honorés trois 
fois du mandat de leurs concitoyens; 

2 Aux conseillers d'État après huit ans d'exercice ; 

3° Au premier Président et au Procureur général de la Cour de 
cassation, au premier président et au procureur général de la 
Cour des comptes, aux généraux de division et aux vice-ami- 
raux, aux archevéques et aux ministres plénipotentiaires après 
cinq ans d'exercice dans leurs fonctions, ou s'ils ont obtenu le grade 
de Commandeur de la Légion d'honneur; 

4 Aux premiers présidents et aux procureurs généraux de nos 
Cours impériales après dix ans d'exercice et s'ils ont obtenu le grade 
de Commandeur de la Légion d'honneur ; 

5° Aux préfets après dix ans d' ice, dont huit dans le même 
département, ou s'ils ont obtenu le grade de commandeur de la Lé- 
gion d'honneur; 

6* Aux généraux de brigade et aux contre-amiraux après dix ans 
de grade ou qui comptent dix campagnes dans leurs états de ser- 
vices et s'ils ont obtenu le grade de commandeur de la Légion 
d'honneur ; 

7° Aux évêques aprés dix ans d'exercice ou s'ils ont obtenu le 
grade de commandeur de la Légion d'honneur ; 

8* Aux maires des chefs-lieux de préfecture de 1" classe après 
dix ans de fonctions et s'ils ont obtenu le grade de commandeur de 
la Légion d'honneur, 

ART. IV. La concession des titres mentionnés ci-dessus sera faite 
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par lettres patentes sur la présentation par les ministres compé- 
tents des documents constatant les droits des personnes et la pres- 
tation du serment formulé ci-après, dans l'art. VIL 


ART. V. Nous nous réservons d'accorder, en outre, des titres aux 
officiers des armées de terre et de mer qui se seront distingués par 
des services exceptionnels, ainsi qu'aux fonctionnaires civils et aux 
citoyens qui dans les lettres, les sciences, les arts et l'industrie au- 
ront bien mérité du pays. 


ART. VI. Nous nous réservons également de concéder des titres 
aux descendants des hommes qui ont illustré la France, sous tous 
les régimes. 

ART. VII. Le serment prescrit per l'art. 38 du décret du 1% mars 
1808 est restreint aux termes suivants: « Je jure d'être fidèle à l’Em- 
« pereur et à sa dynastie, d'obéir aux constitutions, lois et règle- 
« ments de l'Empire; de servir Sa Majesté en bon, loyal et fidèle su- 
«jet et d'élever mes enfants dans les mêmes sentiments de fidélité 
«et d’obéissance. » 


ArT. VIII. Les droits des personnes mentionnées dans les art. Il 
et III et qui seraient décédées avant la publication du présent dé 
cret seront représentés par leur descendance. 

ART. IX. Les dispositions de l'ordonnance royale du 25 aofit 1817, 
art. 12, sont applicables 4 toutes les familles revétues de titres, soit 
anciens, soit nouveaux, sans préjudice toutefois des droits partica- 
liers dont elles pourraient justifier. 

ART. X. Les droits de chancellerie seront réduits de moitié pour 
les titres concédés conformément aux dispositions des art. II et Il 
du présent décret. 

ART. XL Nos ministres, chacun en ce qui le concerne, sont 
chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de 
Le 


Par l'Empereur : 


Le Garde des sceaux, Ministre de la Justice. 





— 42 — 


fournissant un prétexte à cette objection plusieurs fois faite 
dans la discussion : Ce sera tout le monde! 

Je me suis posé cette question : Ne pourrait-on, en 
simplifiant encore votre projet que nous avons adopté lundi, 
en retrancher ces mots : d'aprés un réglement qui sera pré- 
paré par notre conseil privé et approuvé par nous, et y subs- 
tituer ceux-ci : d'aprés les propositions qui nous seront faites 
par notre conseil privé ? 

Dans cette hypothèse il n’y aurait à publier que le pre- 
mier décret, et le règlement ne serait plus qu'une instruc- 
tion particulière donnée par l'Empereur à son conseil privé 
pour le guider dans l'exécution de la mission qui lui serait 
confiée. Ce réglement pourrait méme étre remplacé par 
une lettre écrite par l'Empereur à son conseil et lui faisant 
connaître ses intentions et les règles qu'il désire voir suivre; 
on verrait quelle publicité doit être donnée à cette lettre. 

Je vous soumets ces réflexions. Vous en comprenez k 
but, c'est de ne pas trop agrandir, aux yeux du public, la 
portée de la mesure, de ne pas livrer en páture á la mali- 
gnité de l'opposition la nomenclature comprise dans le rè- 
glement. Ce serait peut-être un moyen de transaction avec 
nos: collégues. 

Agréez, Monsieur le Duc, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

BaROCHE. 
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LETTRES DE M. BELMONTET A L'EMPEREUR. 


1. 


9 août 1855, Anniversaire de mon envoi en Fraace, 
par la reine Hortense, en 1830, 


NOTA. 
QM Morga ot au apan : 
Classer; D* DE L'EMPEREUR 


SIRE, 


Au moment où la patrie est si fière de vous devoir sa 
gloire et sa prospérité, que d'horribles folies voudraient 
arrêter, il est permis à ceux qui vous aiment de compter 
sur votre justice souveraine. 

Oui, Sire, justice! — Votre Majesté ne peut abandonner 
les siens. Les luis de la conscience ont aussi leur souverai- 
neté. 

On veut me dépouiller du fruit de longs travaux, l'Em- 
pereur ne le souffrira pas. 

M. le ministre des travaux publics, dans un esprit de 
provocation que je ne conçois pas, a mandé le Directeur 
de la compagnie d'Orléans, et l'a fortement engagé à for- 
muler une nouvelle demande, pour la concession du che- 
min de fer de Bourges à Montluçon, dont l’idée et les études 
nous appartiennent. 1] lui a dit de prendre pour lui le 
projet de notre compagnie, parce qu'il était plus suscep- 
tible de succès et qu'il convenait mieux; le Directeur a 
suivi le conseil du ministre. 

Mais la dignité d’un secrétaire d’État n’est pas d’in- 
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tervenir directement dans des conflits d'intérêts privés, 
pour favoriser un systéme d'accaparement et d'usurpation. 
Qu’a-t-il besoin d'exciter la concurrence d'une compagnie 
qu'il veut favoriser ? 

Nous, nous nous appuyons sur la solidité financière de 
M. de Rothschild. Nous sommes les créateurs de l’idée et 
des études, dont on veut s'emparer. Nous n'avons recours 
à aucun moyen de corruption, forts de notre droit et de 
la volonté du chef de l’État. 

Oui, Sire, justice! — N’abandonnez pas vos vieux amis, 
ne laissez pas l'esprit de cupidité l'emporter sur des efforts 
loyaux et honnêtes. Napoléon, c’est la probité sur le trône 
et sous le trône ! 

Je suis, avec une profonde vénération, de Votre Majesté, 
Sire, le très-humble et trés-fidéle serviteur, 


L. BELMONTET. 
député. 


14 septembre 1855. 
SIRE, 


C'est dans l'intérét méme de votre glorieux et pur régne, 
que je suis obligé de porter 4 la connaissance de Votre Ma- 
jesté les symptómes de corruption qui se produisent dans 
les régions élevées du pouvoir. On compromet des noms 
trés-honorables, et cela tous les jours, 4 propos de conces- 
sions que fait le gouvernement. 

Le projet de chemin de fer de Bourges à Montluçon a 
donné lieu à des propositions que j'ai dû rejeter; un en- 
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trepreneur de travaux, qui se dit investi de la confiance de 
M. le comte de Morny et de M. Bartholoni, directeur de la 
compagnie d'Orléans, celui qui veut s'emparer de nos tra- 
vaux, est venu chez moi, me menacer du rejet prochain de 
ma demande, et m'offrir de me faire obtenir la concession, 
que je n'aurai pas, malgré l'Empereur lui-même, qu'à la 
condition de m'engager à donner un million, valeur en 
actions, lequel million, a-t-il osé dire, est le prix de l'in- 
tervention en ma faveur des personnages nommés. J'ai re- 
fusé tout compromis d'une si odieuse nature. Je me suis 
renfermé dans mon droit, je n’ai pas cru que des noms 
purs fussent mêlés à de telles intrigues, et j'ai répondu que 
l'Empereur ne le souffrirait pas. Sire, tranchez la question 
et les infamies disparaitront. 

Je suis de Votre Majesté, avec le respect le plus sincére, 
le très-fidèle et trés-énergique serviteur, 


L. BELMONTET, 
député. 
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LA POLICE 


RAPPORT DE POLICE SUR LA SITUATION A LONDRES DES RÉPUBLICAINS, 
DES SOCIETES OUVRIERES ET DES ORLÉANISTES. 


Les éléments hostiles à l'Empire sont aujourd'hui de 
trois sortes à Londres : 

Les républicains ; 

Les sociétés politiques ouvrières ; 

Les orléanistes. 

Au premier aspect, ces trois catégories ont l'air parfaite- 
ment distinctes, et leurs programmes paraissent très-dif- 
férents; cependant le but principal est semblable, et toutes 
se rencontrent sur le même terrain, toutes veulent natu- 
rellement le renversement de Louis-Napoléon. 

Si je n’ai pas encore parlé du parti orléaniste, ce n'est 
pas que ses intrigues et ses moyens d'action soient à dé- 
daigner, bien loin de là! 

Les divers membres de cette famille, profitant d'ancien- 
nes liaisons et de quelques souvenirs d'amitié et de cama- 
raderie, ont constamment entretenu des relations en France, 
et, grâce à la fortune du duc d'Aumale, les émissaires n’ont 
jamais manqué; leur tactique, à Londres, a été d'attirer à 
eux, sous différents prétextes, toute la colonie française. 

Pour arriver à la présidence de la société de bienfaisance, 
ils ont compris qu'ils devaient d'abord absorber celle qui 
fonctionnait depuis vingt ans sous le patronage de l’ambas- 
sadeur. Une fois ce résultat obtenu, grâce à l’indolence de 
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ce haut personnage, ils ont révé comme complément, d'a- 
bord une église, puis un hópital francais, enfin une école 
gratuite. 

L'argent, nerf de la lutte, n'a jamais fait défaut. Fétes, 
bals, loteries, concerts, tout a été mis en œuvre pour faire 
triompher cette politique, et, contrairement aux habitudes 
par trop dignes et réservées d'Albert-Gate, ils n'ont jamais 
hésité á payer de leurs personnes, et á honorer de leur pré- 
sence les réunions philanthropiques, et á ouvrir méme au 
besoin leur parc et leur résidence au public. 

Auesi sont-ils largement récompensés de cette conduite, 
empreinte de bon sens et de logique, par la reconnaissance 
et le respect qu'on leur témoigne, et par l'influence qu’ils 
exercent; et c'est grâce à cette influence que le clergé ro- 
main, à Londres, affecte trop souvent d'ignorer qu'il y a à 
Paris un Bonaparte qui règne sur la France. Pour lui le 
Te Deum n'est l'apanage que d'une seule famille, celle 
d'Orléans. 

Gette politique envahissante et ce besoin de popularité 
se font sentir partout où apparaît le nom français ; ainsi, 
Yan dernier, et hier encore, les artistes de Paris, représen- 
tés par Raphaél Félix et par Ravel, ne pouvant obtenir ni 
aide ni patronage de notre ambassadeur, ont accepté avec 
gratitude le concours du duc d’Aumale, concours qui se 
traduit par des représentations données à Twickenham, par 
des locations de loges, non-seulement pour la famille, mais 
encore pour leurs amis et leurs relations; et c'est aux abords 
du théâtre Saint-James, situé presque en face de la maison 
occupée autrefois par le prince Louis-Napoléon, que la fa- 
mille d'Orléans reçoit tous les soirs une petite ovation. 

Tous ces succès ont été grandement facilités par la fusion 
qui depuis six ans est.en voie d'enfantement. 
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Les partisans et les conseils de la famille avaient compris 
depuis longtemps qu'il leur manquait la force matérielle et 
celle du nombre; aussi, l’idée d'une alliance avec la dé- 
mocratie fut-elle arrétée en principe. Dire de quel cóté sont 
venues les premiéres avances serait assez difficile. Je pense 
cependant que Schælcher à Twickenham où il habite, que 
Chatelain et Provot à Londres, ont semé les premiers ger- 
mes de cette fusion. Une fois le pas franchi, une fois la 
première poignée de main donnée, le temps et les besoins 
réciproques ont fait le reste et je ne crois pas me tromper 
en disant que presque toutes les notabilités démocratiques 
françaises à Londres se sont trouvées plus ou moins sou- 
vent en rapport avec les princes d'Orléans. 

Cependant, il faut bien se garder de tirer de ces faits la 
conclusion que le parti révolutionnaire avancé ait abdiqué 
en faveur de cette famille, certainement non. En Suisse, en 
Belgique, en France surtout, cette fusion est repoussée par 
une immense majorité, et nous avons pu constater même à 
Londres, le 24 février dernier, que plus de trois cents réfu- 
giés célébraient avec enthousiasme la chute de Louis-Phi- 
lippe ; aussi le comité orléaniste, spécialement chargé des 
intérêts de cette alliance, n'est en réalité composé que de 
négociants sans antécédents politiques et plus désireux de 
voir triompher une monarchie qu’une république ; et si plu- 
sieurs sont membres de diverses sociétés, ce n’est chez eux 
qu'un calcul et un moyen de rapprochement, et à titre d’in- 
termédiaire. Ce sont des hommes vaniteux et intéressés, 
qui, sans conviction, servent cette famille par deux 
motifs : 

Avoir librement leurs entrées 4 Twickenham ; y être l’ob- 
jet de prévenances, d'égards et de bienveillance; obtenir 
le patronage et la clientèle d’une famille riche, nombreuse 
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et bien relationnée, voila quel a été le véritable stimulant 
de presque tous ces messieurs. 

En lisant les noms suivants, on pourra se former une 
opinion à cet égard. 


COMITE ORLEANISTE. 


Rimmel, parfumeur de la famille ; 

Grillon, propriétaire de Clarendon-Hotel ; 

Givry, fournisseur de chaussures pour dames ; 

Groesetéte, fournisseur de literie; 

Berlureau, fournisseur d'ustensiles de ménage; 

Lemahout, pharmacien; 

Sylvy, photographe; 

Gagnière, marchand de draps; 

Lazare, banquier ; 

Leroy, horloger ; 

Chauffournier, marchand de comestibles ; 

Duclos, confiseur; 

Collin, négociant; 

Guenaud de Mussy, médecin; 

Bourguignon, médecin ; 

Fechter, artiste dramatique. 

J'en passe plusieurs autres qui sont membres in partibus. 

Pour clore les appréciations relatives & cette famille, nous 
devrions noter ici les diverses tentatives qu'elle a faites et 
qu'elle fait encore auprès de l’armée ; mais les investiga- 
tions et les affirmations à ce sujet sont difficiles à établir, 
et elles échappent 4 notre contróle habituel. 

Le duc d'Aumale, qui a cependant une grande confiance 
en Laugel, son secrétaire, correspond personnellement et 
directement avec plusieurs officiers supérieurs. Ses lettres, 
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toujours adressées à une tierce personne, sont très-souvent 
portées à Boulogne par les capitaines Maurin et Darboy, et 
remises à un émissaire venu exprès de Paris; ces deux offi- 
ciers habitent presque toute l’année à Twickenham. 

En dehors de ces deux messieurs, plusieurs membres du 
comité sont en outre chargés à tour de rôle du transport 
de lettres et documents. 

Je ne crois pas, comme je l'ai écrit plusieurs fois, que 
les princes s'abusent au sujet de l'armée; et si les répu- 
blicains ont la conviction qu'elle leur est très-hostile, les 
orléanistes savent également que les souvenirs du premier 
empire et le nom de Bonaparte l'emporteront toujours sur 
les titres d'un petit-fils de Louis-Philippe. L'un représente 
pour eux guerre, gloire, avancement; l’autre statu quo, 
humiliation, paix & tout prix. 

Pour eux, la bourgeoisie est leur principal appui; c'est 
sur l’égoisme et l'ingratitude de cette caste qu'ils comptent 
le plus. 

La conclusion de cet exposé est que les membres de ces 
trois catégories applaudiront tous & un succés, mais il est 

juste de dire que, par divers motifs, trés-peu consentiraient 
á aider 4 la perpétration d'un crime ; ils désirent bien le 
résultat, mais ils ne veulent ni savoir ni connattre les 
moyens. 

Les orléanistes savent surtout que leur participation di- 
recte rendrait presque impossible leur avénement au tróne; 
aussi les princes paraissent-ils résignés á attendre patiem- 
ment la mort naturelle de l'Empereur, certains, disent-ils, 
qu'alors toutes les chances sont pour eux. 

Nous devons dire aussi que depuis dix ans les temps 
sont bien changés. 

Ces projets de complots qui poussaient comme des cham- 
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pignons et cette fièvre de machines et dengins se sont cal- 
més peu à peu, et aujourd'hui le nombre des hommes ca- 
pables d'exécution est fort limité. 

Il serait cependant trés-imprudent de s'endormir et de 
supprimer, ou mieux de.diminuer outre mesure les moyens 
d'investigation; et l'expérience que j'ai pu acquérir pen- 
dant dix-neuf ans dans ce genre d'affaires m'autorise á dire 
qu il y a aujourd'hui à Londres insuflisance de surveillance 
réguliére, et surtout insuffisance pour les cas exception- 
nels; et qu'en admettant méme (ce qui est le grand argu- 
ment) qu'on obtienne un résultat négatif, les renseigne- 
ments recueillis constatent au moins ou l'avortement d'un 
projet ou l'absence de tout danger. 

À ce sujet, permettez-moi de relater ici un exemple de 
fraiche date : 

ll y a six semaines, Ricciotti Garibaldi arrive à Londres; 
le gouvernement italien, averti par diverses confidences, se 
préoccupe de cette visite et des intrigues que ce jeune 
homme peut ourdir au nom de son père. ll était question 
d'achat et d'expédition d'armes et de munitions. Le chargé 
d'affaires à Londres reçoit l’ordre de se tenir au courant. 
Ce dernier nous prie de lui préter un de nos meilleurs 
agents anglais. Le lendemain cet homme s'établit à Pritney, 
près de la maison du major Chambers, où loge Ricciotti. 
Tous les jours il le suit pas á pas, soit en chemin de fer, 
soit à pied, soit en voiture, et le soir il se couche ou à Prit- 
ney ou à Baths-Hótel (Piccadilly), si l'heure avancée ne lui 
permet plus de prendre le chemin de fer. 

Trois semaines aprés, Ricciotti part pour la province; 
toujours accompagné de son surveillant, il visite successi- 
vement Edimbourg, Aberdeen, Glascow et autres villes, et 
aujourd'hui il se trouve dans les montagnes d'Écosse, chez 
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un des amis de son pére. Depuis un mois et demi, on a 
donc tous les matins á la légation italienne un résumé des 
faits et gestes et des visites de Ricciotti. 

Le résultat de cette surveillance ne sera sans doute pas 
en rapport avec les frais qu'elle occasionne; car, excepté 
trois ou quatre visites faites à Londres à Nigretti, à Wolff 
et autres notabilités, excepté une souscription ouverte à 
Glascow au profit du général, il a été impossible de rien 
constater d'important dans la conduite de ce jeune homme; 
mais le chargé d'affaires, qui ne pouvait pas deviner ce 
qu'il sait aujourd'hui, est en mesure de répondre à son 
gouvernement que, malgré toutes les histoires et les inven- 
tions faites à propos de ce voyage, il n'y a rien de vrai et 
surtout rien de dangereux dans ces pérégrinations. 

Voilà ce que l’on peut appeler une surveillance réelle et 
régulière, dont on ne doit certainement pas abuser, mais 
qu'il faut pouvoir employer dans certains cas. 

Je terminerai ces notes en témoignant respectueusement 
le désir que notre ambassadeur veuille bien se montrer plus 
libéral, plus populaire et plus abordable, et qu à son défaut 
le consul général, moins haut placé et vivant dans le centre 
_ du commerce, puisse être à même de servir d'intermédiaire 

et de grouper autour de lui les principaux membres du 
clergé et de la colonie, et se mettre à la tête de toutes les 
sociétés charitables et philanthropiques. 


Votre très-respectueux, 
N... 
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L'EMPIRE LIBÉRAL 


LETTRE DU GÉNÉRAL FLEURY A M. CLEMENT DUVERNOIS, 


Saint-Pétersbourg, 9 février 1870. 


Mon CHER AMI, 

Votre bon et affectueux billet m'a fait oublier le véritable 
chagrin que j'éprouvais de ne pas recevoir de vos nouvelles. 
Aujourd'hui je vous tiens quitte des détails du passé, mais 
je viens vous prier de me mettre un peu au courant de ce 
qui est, et de me donner votre opinion sur ce qui peut ad- 
venir. 

Du fond de mon exil volontaire il me semble ressortir 
ceci, c'est que le ministère, par cela même qu'il se compose 
d'éléments divers, répond aux besoins de la situation. Ce 
qu'il fallait, c'était de donner satisfaction aux deux centres 
afin de désarmer les oppositions monarchique et parlemen- 
taire et les amener dans notre camp. Il fallait reconstituer 
le grand parti conservateur libéral, pour l'opposer à la 
révolution qui veut nous dévorer. Ollivier seul, avec un 
ministère composé de Chasseloup, de Magne et de quelques 
nouveaux, n'aurait pu suffire à la tâche. Aussi Magne et 
Chasseloup ont-ils fait acte de véritable esprit politique en 
se retirant pour le moment et laissant la place aux Buffet, 
Daru et Talhouët. Le concours de ces hommes plus ou moins 
orléanistes est précieux, en ce sens qu’il rend au service 
de l'Empire les coryphées mêmes du duc d'Aumale. Leur 
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arrivée a donné confiance et créance dans la transforma- 
tion. Elle fait à l'Empereur un rôle de franchise et d'ab- 
négation qui le grandit considérablement à l'étranger. 
Dans d'autres conditions, toutes les concessions qu'il a faites 
n'auraient pas été considérées comme loyales, et derrière 
chacune d'elles l’on aurait persisté à voir la menace d'un 
coup d’État. 

Mais cela ne dit pas que ce cabinet de transition forcée 
dure bien longtemps, et qu'il ne faille pas le fortifier dans 
quelques-unes de ses parties à la condition de lui laisser 
l'existence parlementaire. Ainsi je voudrais, à la première 
occasion, vous voir remplacer ou Louvet ou Segris, qui 
n'ont aucune signification. Racontez-moi pourquoi vous 
n'êtes pas entré à la première fournée. En ma qualité d'ab- 
sent, je n’ai rien su, naturellement, et je n'ai pu me for- . 
mer une opinion que par les faits. 

Je vois que les démagogues se remuent ferme. mais que, 
somme toute, ils n'osent pas entamer une véritable insur- 
rection. Je reçois des dépêches qui m'annoncent des trou- 
bles et des semblants de barricades dans le faubourg du 
Temple, mais je vois qu'il n’y a pas eu de défense ni de 
coups de fusil. 

Le bénéfice que l’on doit tirer du ministère actuel c'est 
que, ne pouvant pas être accusé de trop d’attachement per- 
sonnel au Souverain, il faut s’en servir pour la répression la 
plus énergique. Liberté, oui, mais pas de licence: discus- 
sion, oui, mais respect au Souverain, respect d l'armée, ou 
sans cela nous sommes perdus. 

Il faut, mon cher ami, avoir le courage de ses idées, 
mais il faut savoir aussi accuser ses regrets. En désirant 
la liberté nous ne voulions pas le règne des gredins et des 
voyous, nous ne voulions pas l'insulte de l'Empire à l'état 





de puissance; nous voulions la faculté pour tous d'arriver, 
de s'enróler dans le grand parti libéral, nous voulions être 
libres et non esclaves. Aussi, je l'espère bien, Émile Olli- 
vier, que j'aime et j'admire, comprendra sa grande mission; 
il parviendra à être énergique et libéral. Ces deux qualités 
peuvent et doivent se concilier. 

Quant à moi, mon cher ami, embarqué dans les voies di- 
plomatiques à la suite de ma déconvenue, d’une part, et à 
la suite de mon plan de faire quelque chose qui me for- 
tifie et augmente mon bagage; quant à moi, dis-je, je crois 
que j'ai ici une excellente situation, mais je ne suis sir de 
rien. Je n'ai pas reçu un mot du ministre des affaires étran- 
gères. Je crains d’être traité en suspect, en ancien ami du 
pouvoir personnel, tandis que j'ai tant souffert pour la 
cause qui triomphe aujourd’hui. Ayant tant fait que d'entrer 
dans cette carrière, que d'aller si loin et à tant de frais, 
j'aurais cependant été un peu édifié sur l'estime dans la- 
quelle me tient le cabinet. Je ne demande pas le bail de 
trois, six, neuf, mais je désire connaître si le ministère 
m'accorde quelque confiance, s'il trouve que je puis être 
utile, et s’il se décidera un jour à démentir les bruits de 
remplacement que m'apporte chaque courrier, Je ne vou- 
drais pas rester si je ne devais pas être mieux encouragé 
et mieux compris. 

Veuillez, je vous prie, en parler à Émile Ollivier, et 
tächez qu'il tire quelque chose de sûr et d'un peu aimable, 
si c'est possible, de son collègue des aflaires étrangères. 11 
serait par trop curieux que moi, qui passe mon temps à 
expliquer la force, la valeur politique du nouveau cabinet, 
‘non seulement vis-à-vis du monde politique russe, mais vis-à- 
vis de tout le corps diplomatique, je sois justement la victime 
de ceux à l'avénement desquels j'ai, comme vous, concouru. 
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Pour finir, je vous parlérai un peu aussi de Maurice Ri- 
chard. Vous m'avez dit, à son sujet, qu'il était trés-bien- 
veillant pour moi. J'aime à le croire et à le désirer, car il 
ne peut pas avoir oublié que je me suis fâché, à cause de 
lui, avec Baroche et Forcade, parce que j'avais obtenu de 
l'Empereur neutralité dans son élection. Mais toujours est-il 
qu'il a été mal conseillé à propos de mes haras. Il s'est 
effrayé d'un dépassement de dépense presque insignifiant 
(pour une administration qui a 4 millions de budget) et 
que l’on pouvait solder sans bruit par des annuités, et il 
a pris des mesures plus ou moins timides qui, vis-à-vis dn 
Conseil d’État, sont un blame de ma gestion. Le mieux eût 
été de ne pas se préoccuper d'une dette si peu importante, 
et d'admettre que, si je restais nominativement à la tête 
des haras, je saurais bien éteindre, par telle ou telle mesure 
d'économie, un passif de 170,000 francs. 

Aujourd'hui l'on m’apprend que, non content de cet 
échec qu'il m'inflige, sans s'en rendre compte peut-être, il 
veut faire nommer une commission. Je ne saurais, vous le 
comprendrez, après dix ans de direction imprimée à une 
administration que j'avais galvanisée, accepter la situation 
de mineur. J'étais resté sous les ordres du ministre à la tête 
des haras pour faire plaisir aux éleveurs qui me l’avaient 
demandé; mais je ne saurais, même nominativement, de- 
meurer titulaire d'une situation diminuée. J'ai prié Bour- 
going, d'ailleurs, d'expliquer la chose au ministre et de le 
prier d'accepter ma démission, dans le cas où il croirait 
devoir persévérer dans son projet. 

Un dernier renseignement que je vous prie de me donner, 
c'est de me dire dans quel esprit est l'Empereur. Laisse-t-il 
faire ou agit-il franchement? Je n'ai reçu de lui que des 
lettres relatives à ma mission, et je ne sais plus rien des 
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choses de l'intérieur. Il va de soi que les rares personnes 
qui auraient pu me renseigner, Conti, Pietri, ne m'ont pas 
écrit un mot, Permettez-moi de compter sur votre amitié 
pour vous prier de répondre à cette trop longue lettre, et 
de l'envoyer au Louvre sous le couvert de M. Reis, mon 
secrétaire, qui me la fera parvenir. 

Il va sans dire que je ne suis pas, malgré le calme d’es- 
prit que je m’efforce de conserver toujours, sans éprouver 
quelque émotion en apprenant tout ce qui se passe à Paris 
depuis deux mois. Aussi ai-je offert à l'Empereur de me rap- 
peler près de lui si les événements venaient à se compliquer; 
mais je termine cependant en vous répétant que je ne crois 
pas au péril, et que s’il y a bataille, mème partielle, je crois 
à un résultat favorable. 

A vous de tout cœur et de sincère amitié. 


Figury, 


Ma femme vous envoie ses meilleurs souvenirs. 

Je ne sais plus rien de vous. A quand votre mariage? La 
Russie, hélas, est bien loin ! 

Si vous répondez dans les quarante-huit heures qui sui- 
vront l'arrivée de cette lettre, votre réponse pourrait partir 
par le courrier du ministère sans rien redouter de 
curiosité, f 

N'oubliez pas, quoi que vous fassiez, d'envoyer votre lettre 
à Reis, au Louvre. 


9 février. 


P. S. — Je viens seulement de lire votre article du 4. 
Bravo, c’est bien la politique de résistance et de fermeté 


ats 
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qu'il faut opposer à cette odieuse démagogie. C'est’ la 
société qu'il faut sauver par la liberté qui se fait respecter, 
comme naguère elle a été sauvée par le prince Louis-Napo- 
léon, en haine de la République ! 
Je vous serre bien la main. 
F. 


* Le général Fleury avait d'abord écrit c'est l'empire, mais il a remplacé 
ce dernier mot par celui de société. 


À 
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Aujourd’hui l'anémie a presque disparu; il n’y a pas de 
souffle dans les vaisseaux ni dans le cœur; les battements 
du cœur et les bruits de l'organe sont faibles, mais parfai- 
tement réguliers; il n’y a pas de traces de palpitations, et 
s'il y a eu des syncopes autrefois, cela prouve qu'il existait 
encore de l'anémie, mais pas de maladie de cœur, comme 
cela aurait eu lieu dans le rhumatisme. 

3° Quelques phénomènes goutteux se sont montrés, çà 
et là, dans les jointures des pieds, et récemment encore, 
mais sans rhumatisme, sans complication intérieure qu’une 
lésion de la vessie. Il y a bien de temps à autre du ballon- 
nement du ventre, quelquefois de la susceptibilité de Pes- 
tomac et des intestins, mais c'est lá le fait habituel aux 
hémorroidaires. 

Nous concluons donc en disant que les troubles digestifs, 
de méme que les douleurs périphériques, sont dues aux 
hémorroides et à l’anémie consécutive; mais il reste à in- 
terpréter la lésion de la vessie. 

4° Altération des voies urinaires. Depuis cinq ans, il ya 
quatre hématuries; à la suite de celle de 1867, les urines 
sont restées pendant un an muco-purulentes, puis elles se 
sont éclaircies, et depuis le mois d'août 1869, où il y a eu 
des accidents aigus et graves dans les organes urinaires, 
les urines ont constamment contenu une certaine quantité 
de pus, évaluée au minimum à 1/40, et pendant la période 
aiguë à 4/4 ou à 1/5 de la totalité des urines. 

Très-souvent aussi il y a de la dysurie, de la lenteur 
très-marquée pour uriner le matin; d’autres fois des inter- 
ruptions du jet de liquide, et par moments il y a eu des 
difficultés telles qu'il a fallu recourir à la sonde; c'est ce qui 
est arrivé à Vichy, il y a trois ans, et au mois d’aoüt 1869. 
Il est à noter aussi que depuis ce temps l'équitation et les 
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secousses de la voiture réveillent souvent des douleurs dans 
les reins ou dans le bas ventre, ou au fondement. Or, une 
maladie caractérisée par ces trois phénomènes : 1° héma- 
turies répétées; 2° urines purulentes depuis prés de trois 
ans avec des alternatives plus ou moins marquées; 5° dy- 
surie fréquente, caractérisée par le spasme ou par l'inertie 
de la vessie, ne peut être rapportée qu'à une pyélocystite 
calculeuse. 

S'il n’y avait eu que les urines purulentes, on aurait pu 
songer à un simple catarrhe. Si on n'avait pas à tenir compte 
de ce qui s'est passé avant le mois d'août 1869, on pouvait 
penser à un abcès périvésical ouvert dans l’urètre. 

Mais les hématuries antérieures, mais la persistance de 
la purulence des urines depuis un an, le retôur fréquent 
de la dysurie et l'augmentation des douleurs par les se- 
cousses doivent faire songer à une cystite d'origine calcu- 
leuse, que ce calcul soit placé et enchatonné dans la vessie, 
ou qu'il ait son siége dans les reins. 

Il y a eu d’ailleurs de temps à autre un excès d'acide 
urique et d'urates dans les urines, 

C'est pourquoi nous considérons comme nécessaire le ca- 
thétérisme de la vessie à titre d'exploration, et nous pensons 
que le moment est opportun, par cela même qu'il n'y a 
actuellement aucun phénomène aigu. 

Si, en effet, la dysurie ou la purulence, ou les douleurs 
augmentaient ou reparaissaient, on aurait à craindre de 
provoquer par l'exploration une inflammation aiguë. 

Professeur G. Siz. 
Paris, 3 juillet 1870. 
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La note suivante, rédigée par M. Léousen-Leduc et destinée à être 
placée sous les yeux de l'Empereur par M. Conneau, montre queles 
hauts dignitaires de notre armée n'aimaient ni la géographie ni les 
géographes. 


NOTE. 


1° Ce qui m'étonne le plus dans l'affaire Hohenzollern, 
c'est l'étonnement qu'elle cause au Gouvernement. Lorsque 
je me trouvais à Spa au mois d'août de l'année dernière, 
elle était déjà sur le tapis, et j'en entendais causer par des 
diplomates (pas les nôtres) et par d’autres personnes de 
l'entourage de la comtesse de Flandre, en termes assez précis 
pour autoriser à y voir autre chose qu'un vague projet. 

A mon retour à Paris, j'en parlai à quelques-uns de nos 
hommes politiques ; naturellement ils me traitèrent de ré- 
veur; quel dommage que le comte Walewski fût mort ! Il 
m'eût écouté, lui, car, dans le cours de mes voyages, je lui 
envoyais, sur les choses de la politique, des notes confi- 
dentielles, qu'il prisait fort et dont il me savait gré. 

2° Lorsque je suis en mission, je ne m'occupe pas seule- 
ment d'études scientifiques, je porte aussi mon attention 
sur tout ce qui peut nous intéresser au point de vue de la 
politique. Ma longue expérience des pays que je visite, ma 
connaissance des langues, mes relations, etc., me rendent 
cette táche plus facile qu’a tout autre. 

En 1854, lorsqu'éclata la guerre contre la Russie, 
j'écrivis à l'Empereur pour mettre à son service les rensei- 
gnements que je possédais sur ce pays, notamment sur la 
Baltique. 


L'Empereur donna ordre à son ministre des affaires 
étrangères de me faire appeler pour en conférer avec moi. 
Le ministre des affaires étrangères, trop occupé, ne tint 
aucun compte de cet ordre. 

Le ministère de la marine manquait de données précises 
sur la flotte russe. Il s'adressa à notre ministre à Co- 
penhague, qui ne put lui envoyer que les états de 1790. 
C'était peu. Mais, consulté par M. Ducos, je lui appris que 
j'avais été chargé d'une mission par un de ses prédéces- 
seurs, en 1847, et qu’il trouverait dans mon dossier des 
rapports trés-complets sur toutes les questions relatives à 
la marine russe, Ces rapports lui furent utiles, et il me pro- 
posa de m’attacher, lors de l'ouverture de la seconde cam- 
pagne, au corps expéditionnaire de la Baltique, comme 
interprète général, Cette seconde campagne n'eut pas lieu. 

Au ministère de la guerre, le désarroi était plus grand. 
Le colonel Blondel, directeur du Dépôt, avec lequel j'avais 
eu quelques relations, m’écrivit pour me demander si je 
possédais sur la Baltique les renseignements qui man- 
quaient au ministère, et me prier de les communiquer au 
général Niel. Je lui répondis affirmativement. Le général 
Niel vint chez moi, et c’est dans mon cabinet qu'il recueillit 
tout ce qui lui était nécessaire pour la campagne de Bo- 
marsund. A son retour, il vint lui-même me remercier, et 
m'aflirma que, grâce aux documents que je lui avais trans- 
mis, le corps expéditionnaire de la Baltique avait pu mar- 
cher à coup sûr et éviter les étranges erreurs qui avaient 
signalé celui de la mer Noire. 

Le général Niel ayant raconté au maréchal Vaillant, mi- 
nistre de la guerre, son entrevue avec moi, le maréchal me 
fit appeler. Il me fut donné alors de constater la parfaite 
ignorance où il était du pays où se rendaient nos troupes, 
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et des mesures à prendre pour assurer le succès de leurs 
opérations. Une longue discussion eut lieu entre nous, aprés 
laquelle il me congédia en me remerciant, mais en ajoutant 
avec cette brusquerie qui lui est familière : « C'est égal, 
c'est embétant d’avoir tort. » Peut-être est-ce en souvenir 
de cet embétement qu'en 1862 et années suivantes il s'obs- 
tina à confondre avec une autre la mission dont m'avait 
chargé l'Empereur, et qu'il me la laissa en partie pour 
compte, tout en m’empéchant d'en référer personnellement 
à Sa Majesté. 

3° Depuis les grandes époques dont je viens de parler, je 
suis retourné plusieurs fois dans les pays du Nord, et j’y ai 
fait des séjours plus ou moins prolongés. J'ai visité notam- 
ment ceux de ces pays que la Prusse s’est violemment 
annexés, et je me suis rendu un compte exact des carac- 
tères et des conséquences de cette annexion. L'automne 
dernier, je me trouvais encore dans le Slewig, assistant à 
cette grande démonstration nationale qui avait pour but de 
provoquer l'exécution de l’article 5 du traité de Prague. Je 
suis donc aussi bien placé que possible pour éclairer le 
Gouvernement sur beaucoup de questions pratiques qui 
échappent d'ordinaire à nos diplomates officiels, plus habi- 
tués à planer dans les hautes régions de la politique. Du 
reste, j'ai renoncé à offrir mes services à ceux des ministères 
auxquels même j'ai été le plus utile. Les études que je leur 
proposais leur paraissant prématurées, comme si, en pa- 
reille matière, il était prudent d'attendre ces éventualités 
qui toujours vous ferment la porte et ne vous laissent que 
les désavantages de l'ignorance. 

L. Léouzon-Lepvc. 
Paris, le 8 juillet 1870. 
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LA DÉPORTATION SOUS L'EMPIRE 


CELQUES RENSEIGNEMENTS SUR LA TRANSPORTATION 
A LA GUYANE FRANCAISE. 


EXPOSÉ. 


Octobre 1853. 


Dans un but de sécurité pour le pays, le décret du 8 dé- 
cembre 1851 a ordonné l'expulsion de France, et l'envoi à 
Cayenne, d'une certaine classe de détenus politiques. 
Depuis, et par extension, le décret du 27 mars 1852 a 
appliqué la méme mesure aux forcats et aux individus 
repris de justice, en rupture de ban. 

Le projet conçu par le Gouvernement, et qui devait être 
appliqué sur de larges bases, était d'arriver á coloniser la 
Guyane francaise, á la rendre productive, de raviver son 
ancienne splendeur perdue par suite de l'émancipation des 
noirs, en lui fournissant les bras nécessaires á la culture 
de ses riches savanes, à l’exploitation de ses immenses forêts, 
et enfin 4 ranimer la production de ses diverses denrées 
coloniales dont la réputation était universelle. Pour arriver 
à ces fins les moyens employés ont-ils tous répondu à la 
grandeur du but que l’on voulait atteindre ? 


PREMIERS CONVOIS. 


Les premiers convois envoyés ont été placéssur les Iles du 
n° 5 
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Salut, en face l'embouchure du Kourou ; déjà, avant lar- 
rivée des hommes qui les montaient, quelques constructions 
en bois avaient été élevées : elles étaient insuffisantes, il est 
vrai, mais parmi les forçats se trouvaient des hommes d'états, 
et en peu de temps tout le monde fut abrité au moyen des 
casesenvoyées de France. M ais il ne faut pas se le dissimuler, 
l'abri n'est pas le seul point capital à assurer sous le ciel brù- 
lant de la Guyane : il faut que, surtout pour les grandes 
agglomérations d'h om mes, les besoins soient prévus pour les 
maladies, les magasins approvisionnés de vivres et de vête- 
ments; que les mesures d'ordre, de discipline, d'hygiène 
soient prises, suivies, appliqué es. Eh bien, surtout et les ap- 
provisionnements et l'hygiène laissaient beau coup à désirer! 
Aussi, par suite de la négligen ce extrême apportée dans la 
propreté, du manque de vestiaire et de chaussures pour 
les transportés, en est-il résulté, aux Iles du Salut princi- 
palement, où l'encombrement était plus grand,une épidémie 
typhoi le qui a non-seulement enlevé un certain nombre 
d'hommes, mais encore qui en a frappé d'épuisement en- 
viron 150, lesquels, d’après les déclarations des médecins, 
devront succomber dans un laps de temps plus ou moins 
long. 

Déjà ces prévisions se sont réalisées en partie ; la dyssen- 
terie a sévi également avec rigueur, puisque sur une popu- 
lation de 1,700 individus, il sen trouvait 423 malades, 
dont 198 atteints de dyssenterie, etc. Cela en mai 1855. 

Depuis cette époque, l'état sanitaire en général s’est 
amélioré ; mais si la population totale des îles du Salut s'es 
trouvée réduite, en juillet, à »,300 individus et le nombre 
des maladies à 200 environ, la mortalité, pendant les mois 
de mars, avril, mai et juin n’en a pas moins suivi les chif- 
fres ascendants de 26, 57, 41 et 45, c'est-à-dire une 
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Anglais dans un moment de relâche, mais dont l'épuise- 
ment s'opère dès qu'on en fait usage. | 

Il serait bon, je crois, afin de remédier de suite à tous 
les événements qui pourraient arriver, de doter dès à pré- 
sent ces îles d'un appareil distillatoire de vaisseau, attendu, 
d’une part, que la passe du Kourou n’est pas toujours très- 
facile, que, dans la saison sèche, l'aiguade se trouve à qua- 
torze ou seize lieues dans la rivière, et que, d'autre part, 
les courants presque constants qui règnent dans ces pa- 
rages obligent les goëlettes à employer quelquefois qua- 
rante ou cinquante heures pour revenir de la pointe de 
Kourou à l'île Royale, quand trois ou quatre heures suffi- 
sent pour ce voyage. 

Le groupe d'iles dont il s’agit est donc bien, très-bien 
choisi, comme lieu de dépôt des arrivants et de répression 
pour ceux des transportés qui, envoyés dans d'autres éta- 
blissements ou employés sur la grande terre, motivent par 
leur conduite des mesures de rigueur à leur égard. Le 
mouillage des îles du Salut est bon et sûr, les bâtiments y 
sont en sécurité et peuvent renouveler leur provision d’eau 
en envoyant dans le Kourou. 

Aux îles du Salut, les arrivants n'éprouvent pas cette 
chaleur accablante qui épuise et énerve les européens ; 
quoique sous la même latitude que Cayenne, l’élévation du 
plateau où les cases ont été construites permet aux courants 
d'air de chasser tous les miasmes délétères qui pourraient 
se dégager, lá, d'ailleurs, il n'y a pas d’eau stagnante, de 
palétuviers, de vases, eufin les travaux de nivellement et les 
chemins percés sur ces îles n'ont pas peu contribué non 
plus à les assainir et à en assurer la sécurité défensive. 
Aussi je suis convaincu qu'avec l'ordre, la propreté et la dis- 
cipline qui y règnent actuellement, ces tles, qui contiennent 


environ 1,300 forçats, pourraient en renfermer, dans le 
méme nombre de cases existant, de 15 & 1,600. Et des 
constructions que l’on établirait facilement sur les espaces 
déblayés, permettraient de porter sans inconvénient à 
2,000 le chiffre des transportés pour ce groupe. Cette idée 
nous l'avons, M. de la Richerie, commandant particulier et 
moi, souvent examinée et approfondie, et toujours nous 
sommes demeurés d'accord qu'elle pouvait être mise à exé- 
cution. Pour la réaliser il ne faudrait que l'envoi 4 Cayenne 
de quatre grandes cases comme celles déjà précédemment 
fournies, C'est à tort que l'on a prétendu que ces cases 
seraient de peu de durée; j'ai vu celles qui sont en place, 
leur état d'entretien est bon et assurément elles peuvent 
fournir la carrière qui leur a été assignée par prévision. De 
nouvelles cases préparées en Europe devraient donc être 
expédiées à la Guyane si la transportation devait se continuer 
rapidement sur une grande échelle, attendu que les bois du 
pays ne peuvent encore étre conyenablement exploités, Et, 
à ce sujet, je dirai que la colonie n'offrant pas de pierres à 
chaux on ferait bien de lester les bâtiments partant de France 
avec de la pierre calcaire qui serait facilement convertie en 
chaux à la Guyane. 


ILET LA MERE. 


L'ilet la Mère est, sans contredit, le point le mieux 
choisi pour un établissement destiné aux transportés poli- 
tiques. Située à deux heures de Cayenne, cette île dont la 
végétation est magnifique offre du bois, de l'eau et des res- 
sources de culture, Le versant sud, complétement abrité des 
vents du large par le côteau escarpé traversant cette île dans 
sa longueur, réunit toutes les conditions de bien-être et 
de salubrité. D'abord uniquement occupé par des politiques, 
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au nombre de 120, I'tlet la Mère a vu sa population 
s accroitre successivement de près de 250 volontaires, autre- 
ment dits repris de justice évacués des îles du Salut après 
l'épidémie qui y avait sévi, et enfin de 98 politiques ame- 
nés par l'Allier le 5 juillet dernier : sa population se trouve 
donc être, en ce moment, de 470 individus environ, dont 
moitié politiques et moitié repris de justice. — Il est vive- 
ment à regretter que les nécessités du service aient obligé 
de placer sur la mème île ces deux catégories de la trans- 
portation. Quoique s'évitant et se fuyant les uns et les 
autres (les politiques affectant un profond mépris pour les 
repris de justice et ceux-ci faisant retomber sur leurs com- 
pagnons de transportation les justes rigueurs déployées), 
toujours est-il que, parmi les politiques il se trouve des 
hommes de dénigrement, des hommes habitués à com- 
mander, à en imposer aux masses et qui, usant de l'espèce 
de prestige que le mot de politique leur donne, jettent par 
une critique en anparence modérée le découragement 
parmi les repris de justice, les seuls de l'ilet de la Mère 
sur lesquels le Gouvernement puisse compter pour colo- 
piser. 

Il est donc à désirer, dans l'intérêt de la colonisation, 
que ces deux catégories soient séparées dans le plus bref 
délai possible. D'ailleurs les politiques se trouvent cons- 
tamment en présence, en contact avec les repris de justice ; 
les mesures d’ordre et de discipline qui les régissent sont 
les mémes, la nourriture et le vestiaire sont semblables. 
De lá nait, entre les deux classes, une aigreur, une sourde 
agitation qui n'attend pour éclater que la première occa- 
sion.: Je le répète, il est indispensable que cette séparation 
ait lieu pour que la marche de la colonisation ne soit pas 
entravée, 
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ou trois jours, comme j'en ai vu plusieurs exemples, les 
épuisent, les éneryent tellement, qu'ils peuvent être consi- 
dérés comme perdus. Des soldats eux-mêmes, non astreints 
au travail comme les condamnés, avaient succombé, et 
d'autres, que nvus avons ramenés, faisaient pitié, presque 
peur à voir. Enfin, et pour mieux faire apprécier l’état sa- 
nitaire de la Montagne-d'Argent, je ne puis que citer les 
chiffres suivants : 

La population moyenne, du 1” janvier au 30 juin 1853, 
a été de 200 individus, la mortalité de 37; c'est donc une 
perte de 37 pour 100 par an. 


SAINT-GEORGES D OYAPOCK. 


Parler de Saint-Georges, c'est aborder la question la 
plus grave, la plus difficile de la transportation. C'est la 
“que se trouve tentée l'épreuve de la colonisation par ae- 
blancs. 

Les motifs qui ont porté à adopter Saint-Georges potlk..! 
point de départ des essais sur la grande terre, sont : 

1° L'éloignement des centres de population, et par suite, 
la sécurité laissée aux quelques colons disséminés dans la 
Guyané, qui craignent le contact des gens avec lesquels le 
gouvernement doit agir; 

2° La fertilité du sol peut-être plus grande lá encore que 
par toute la Guyane; 

3° La situation sur les rivières d'Oyapock, l’un des plus 
beaux fleuves de la colonie, dont l'entrée est assez fertile 
et qui, jusqu'à Saint-Georges, présente peu de difficultés, 
sauf quelques roches ; 

4° L'espoir de remonter prochainement au-dessus des 
premiers sauts de la rivière et de se trouver dès lors dans 
des conditions meilleures de salubrité, puisque l’on quit- 
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terait les terres basses, pour aborder les terrains élevés où 
les Européens out plus de chances de vivre. 

Assurément, tous ces motifs avaient une haute impor- 
tance, mais aussi ne devait-on pas envisager, d'une part, 
l'éloignement lui-même du centre de la colonie, la rareté, 
la difficulté des communications ou alors, si on voulait les 
renouveler plus souvent, les dépenses considérables dans 
lesquelles on se trouverait entraîné; d'autre part, les 
épreuves auxquelles on allait soumettre les hommes qui 
seraient employés aux défrichements, épreuves telles qu'il 
était facile à l'avance de prévoir que des maladies nom- 
breuses viendraient les assaillir. N'était-ce pas plutôt le cas 
de rechercher parmi les points abandonnés dans la colonie 
ceux d’un abord facile, qui déjà auraient été exploités et 
qui, enfin, offriraient plus de chances de réussite sans pré~ 
senter les mêmes dangers. Assurément l’on en eût trouvé, 
j'en connais et pourrais en citer, tel l’ancien établissement 
dit des Pères, dans la rivière de ce nom, l’un des affluents 
du Kourou et qui réunit toutes les conditions de succès. 
Les grandes savanes qui sont contiguës auraient même 
permis de s’y livrer à l'élève de bétail *. Enfin, n'y avait- 
ilpas lieu de considérer si, en présence des frais occa- 
sionnés par les ravitaillements, des dangers de perte des 
bâtiments (comme [ Elan dans l'Oyapock), des fortes dé- 
penses nécessitées par les maladies, il n'y aurait pas avan- 
tage pour l’État à exproprier des propriétaires restant sur 
tel ou tel point de la colonie, dont les terrains seraient 


* On a objecté que, puisqu'un marché de trois ans avail ¿tá passé pour la 
fourniture de la viande fraiche, il n'y avait pas à s'occuper, quant à présent, 
de ce point. Je pensais au contraire que trois années d'élèves en grand auraient 
4 peine sufi pour nous affranchir à l'avenir, de marchés aussi onéreux que 
celui dont il s'agit. 
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déjà en rapport et d'y placer un plus grand nombre de 
condamnés dont les produits auraient, en peu de tempe, 
couvert l’État de ses avances. 

Quoi qu'il en soit, on se décida pour Saint-Georges et sur 
ce point se concentrérent toutes les pensées, toute l'énergie 
du Gouvernement colonial pour réussir. 

Le choix du personnel ne laissa rien á désirer: un ancien 
habitant du pays, en connaissant toutes les ressources, 
ayant dirigé lui-méme de nombreux négres, fut désigné 
comme agent de colonisation; les quelques négres qui se 
trouvaient prisonniers à la Guyane lui furent confiés et l’on 
choisit parmi les transportés les premiers arrivés les plus 
robustes, les plus tranquilles, et enfin, condition sine 
qua non, ceux qui n'avaient pas un seul jour d'hôpital 
On approvisionna la colonie naissante de vivres, outils, 
médicaments, et on lui fournit deux baraques pour servir 
d'infirmerie. 

Eh bien, au bout d'un mois de tentatives de défriche- 
ments, suivies avec le plus vif intéret, la dyssenterie et la 
fiévre régnaient sur Saint-Georges. L'agent decolonisation, 
le commandant des troupes, les troupes, les surveillants, les 
gendarmes, les transportés, tout le monde était atteint : 


Sur 5 gendarmes 5 mala des. 
Sur 5 surveillants 5 — 
Sur 40 soldats 26 — 
Sur 120 transportés 90 — 


et ceux qui restaient debout étaient tellement affectés que, 
lorsqu'on les pressait de travailler, ils répondaient : á quoi 
bon, pour étre demain sur les cadres. Et, cependant, ces 
hommes étaient venus 4 Saint-Georges sur leur demande 
et avaient été choisis comme il a été dit précédemment. 
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Dans l'opinion des gens du pays, Saint-Georges verra pro- 
chainement une grande catastrophe. J'ai entendu des 
anciens habitants de la colonie dire que chaque feuille des 
palétuviers de l'Oyapock renfermait un accès de fièvre. 
Faisant la part de l'exagération et du désir d'expropriation 
qui anime beaucoup de colons, toujours est-il qu'il est à 
craindre que cet essai ne réussisse pas et que l’on ait dé- 
pensé, en pure perte, une volonté, une énergie qui ailleurs, 
sans doute, auraient amené d'autres résultats. 

Mais aussi, et je suis encore 4 me le demander, pourquoi 
avoir choisi un semblable emplacement? Que Pon se figure 
une langue de terre sablonneuse, élevée de 40 à 50 centi- 
métres au-dessus des hautes eaux, d’environ 800 métres 
de longueur sur 250 métres de largeur, bordée aux deux 
extrémités par deux criques vaseuses, et présentant ses 
deux grands côtés, l’un à Oyapock, l’autre à un marais 
assez considérable, qu'il faudra nécessairement défricher, 
et qui ensevelira dans son sein les malheureux qui le tra- 
vailleront. 

ll semble que l’on n'ait dépensé tant d'énergie et d'in- 
telligence sur un espace aussi malsain, que pour vouloir 
donner un exemple extrème de ce que peuvent faire les 
Européens à la Guyane dans les conditions les plus mau- 
vaises. l 


RESUME. 


En résumé, la discipline, l'ordre matériel règnent donc 
en ce moment a la Guyane francaise ; toute tentative de ré- 
volte serait facilement et promptement réprimée, grace aux 
mesures énergiques prescrites par le Gouvernement colo- 
nial. Mais, á proprement parler, le grand travail de la 
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. colonisation n'est encore qu'essayé à Saint-Georges et ces 
essais ne répondent pas aux soins et aux efforts dépensés. 
Sur tous les pénitenciers, excepté parmi une certaine classe 
de politiques, il y a soumission, mais il n'y a plus cette ar- 
deur de travail qui fait entreprendre et réussir de «grandes 
choses; cette soumission est plutót une résignation abrutie 
que tout autre sentiment. 

La religion elle-même ne parvient pas à tirer ces hommes 
de la torpeur dans laquelle ils sont tombés. L'instruction 
religieuse, confiée à des Jésuites, a cependant d’excellents, 
dévoués et habiles interprètes ; mais, les Pères le recon- 
naissent eux-mêmes, leurs efforts n’obtiennent pas les suc- 
cès qu'ils espéraient. Le supérieur des Jésuites craint que 
le pouvoir militaire, seul omnipotent sur les pénitenciers, 
ne laisse pas assez de latitude, d'influence à l’action mora- 
lisatrice de la religion. Il craint que la liberté de parler et 
d'agir d'officiers de l’armée ne soit un obstacle à la réussite 
de la parole religieuse auprès de gens déjà si disposés à la 
tourner en ridicule. 


QUE FAIRE ? 


En l’état actuel des choses, que reste-t-il à faire? 

Si, comme il y a lieu de le penser, KR uvernement ne 
veut pas renoncer á l'idée de la transportation, et la dignité 
du pays exige qu'une semblable entreprise ne soit pas 
abandonnée, du moins doit-il, suivant l'exemple donné par 
l'Angleterre à Botany-Bay, ne marcher qu'avec une extrème 
lenteur, s'entourer de toutes les précautions possibles pour 
que des cases nombreuses soient établies, que les approvi- 
sionnements en vivres, vestiaires, chaussures et médica- 
ments soient coustamment tenus au complet. — Pour rani- 
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mer le zéle des transportés occupés aux défrichements, il 
faudrait leur faire connaître les dispositions prises par le 
Gouvernement pour assurer leur bien-être futur, en prépa- 
rant dès à présent les règlements destinés à les réhabiliter 
et à leur procurer des terres et une famille. 

Il faudrait attendre, avant d'expédier de nouveaux con- 
vois, que les logements soient préparés pour les rece- 
voir, que les transportés déjà à la Guyane soient plus 
disséminés. 

Ici je ne puis qu'exprimer de nouveau le regret que le 
Gouvernement n’ait pas cru devoir faire des engagements 
avec des nègres de la côte d'Afrique pour opérer les pre- 
miers défrichements. Ceux de Cayenne, habitués à la pa- 
resse depuis l'émancipation, ne sauraient remplir le but 
que l'on se propose. Il est à craindre que la génération 
actuelle des transportés ne soit promptement emportée 
par les fiéyres, sans qu’elle ait eu le temps de couvrir l'É- 
tat des sommes énormes qu'elle aura coûtées, 

L'engagement des noirs, quelque onéreux qu'il paraisse 
au premier abord, serait revenu à meilleur compte que les 
sacrifices auxquels il faut s'attendre en persistant dans la 
voie que l'on a commencé à suivre. — Du moins faudrait- 
il, et c’est-là une mesure facile à prendre, ordonner que 
tous les nègres des Antilles condamnés à plus d'un an 
seront envoyés à Cayenne, et décider en même temps que 
désormais les amendes qui frappent les nègres pour tel 
ou tel délit, seront converties en un temps plus ou moins 
long de travail aux défrichements opérés par le Gouver- 
nement 

Enfin, s'il m'était permis de formuler une observation 
au sujet et des surveillants et de l'infanterie de marine, 
chargée des postes des établissements pénitentiaires, je di- 
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rais: qu'il est vivement à souhaiter que les premiers ne 
soient pas mariés, attendu que, venant avec leurs femmes 
et leurs enfants, ils sont un embarras pour les dépôts, et 
que la présence de leur famille est une cause de dépense 
considérable pour eux, la viande valant 2 fr. 25 cent. le 
kilogramme, et la morue ayant été payée jusqu'à 1 franc 
les 500 grammes. 

Quant à l'infanterie de marine, le service est si pénible 
que, d'envoyer de jeune soldats, c'est presque les exposer 
à être décimés en peu de temps, lorsque déjà ils n'ont 
pas subi l'influence des pays tropicaux. Aussi ce fait a-t-il 
tellement frappé les administrateurs de la Guyane, que 
j'ai entendu plusieurs d’entre eux s'écrier que nos mal- 
heureux soldats étaient les premières victimes de la trans- 
portation. 


Paris, le :5 octobre 1853, 


Le directeur adjoint des établissements pénitentiaires 
de la Guyane francaise. 


SAILLARD. 
Quai Pelletier, 24. 
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LE DOSSIER DU MEXIQUE 


PIECES, DOCUMENTS, CORRESPONDANCES. 





LETTRE DE L'EMPEREUR AU GENERAL FROSSARD. 


Palais de Fontainebleau, 5 juillet 1862. 


MON CHER GENERAL, 


L'expédition du Mexique n'a pas assez d'importance pour 
y envoyer un général du génie; c'est l'unique raison qui 
m empêche de satisfaire le désir que vous m'exprimez. 
Croyez à ma sincère amitié. 
NAPOLÉON. 
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LETTRE DE JECKER. 


Paris, le :5 janvier 1870, 
SIRE, 


En 1856, je pouvais me retirer avec neuf millions de for- 
tune personnelle de ma maison de banque à Mexico. Au- 
jourd hui, l'actif de cette maison et le mien se réduit à des 
mines, devenues inexploitables faute de capitaux. Tout le 
reste est perdu, grâce à l'appui éclatant que la France m'a 
donné en 1862. 

En vain j'ai réclamé au contentieux devant le Conseil 
d'État le remboursement de dix millions, somme que le 
gouvernement mexicain m'avait déléguée en 1865 sur des 
fonds à Paris, mais au paiement de laquelle le gouverne- 
ment français a mis obstacle. Le Conseil d’État n’a pas jugé 
que ma demande fût mal fondée ; il l'a écartée par une 
exception d'incompétence. 

Malgré que la commission des indemnités établie à 
Mexico ait évalué à six millions l'indemnité qui m’est due, 
la commission de Paris a réduit cette somme à cinq cent 
mille francs, que des oppositions mises par plusieurs de 
mes créanciers m'ont empêché de toucher. 

J'attends de la générosité et de la justice de l Empereur 
la réparation du mal qui m'a été fait involontairement au 
nom de la France. Je demande qu'une allocation person- 
nelle me permette de recommencer au Mexique ma vie de 
travail,et de payer mes créanciers en exploitant mes mines, 


Je suis avec respect, Sire, 
De Votre Majesté le très-humble serviteur et sujet, 


J. B. JECKER. 
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l’autorité impériale y aura été reconnue, et que des forces 
mexicaines y auront été organisées, les troupes francaises 
reviendront sur Durango. 

Les Américains forment une armée de quarante à cin- 
quante mille hommes dans le Texas, et l'on fait circuler les 
bruits les plus exagérés sur leurs intentions hostiles; je 
n'y crois pas encore, et fais mon possible pour rassurer 
tout le monde. 

Le commandant de la station du Golfe fait tout ce qu'il 
peut pour bien me renseigner sur ce qui se passe à Brons- 
wille et Brajas, mais il a peu de confiance dans la loyauté 
américaine, et paraît croire que leurs forces de terre et de 
mer pourraient bien prendre l'offensive sans crier gare. La 
constitution de son escadre lui fait craindre une infériorité 
éclatante vis-à-vis des navires des Américains, si un conflit 
maritime venait à surgir. Je signale ces observations à 
Votre Majesté, qui en appréciera la valeur. 

J'adresse au ministre de la guerre un rapport politique 
aussi réfléchi et complet que possible. 

J'ai l honneur d’être avec le plus profond respect, de Votre 
Majesté, le très-humble, très-obéissant serviteur et bien 
fidèle sujet, 

MARÉCHAL BAZAINE. 
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CORPS EXPRBITIONNAIRE 
du 
Mexique. 


Cabinet 
du maréchal commandant 
en chef. 


Mexico, 9 novembre 1865. 
SIRE, 


Au dernier moment il a été décidé que ľ Impératrice irait 
seule en Yucatan. Cette détermination a rassuré les esprits; 
car, malgré l’ahsurdité de la supposition, l'opinion était 
disposée à croire au départ de Leurs Majestés pour l'Eu- 
rope ; et certes une longue absence aurait produit un malaise 
fort inutile en ce moment. 

Les nouvelles de l’intérieur sont trés-bonnes, et les po- 
pulations entrent franchement dans le rôle qui leur appar- 
tient : la poursuite et destruction des bandes. Le général 
Mejia tient bon à Matamoros, moralement appuyé par l'es- 
cadre du Golfe, commandée par le capitaine de vaisseau 
Cloué, dont je suis trés-satisfait, et que j'ai l'honneur de 
recommander à la haute bienveillance de Votre Majesté. 
On assure que les bandes qui inquiètent Matamoros sont 
recrutées à l’aide de flibustiers américains. J'ai recom- 
mandé au commandant Cloué de bien se renseigner à cet 
égard, et que si vraiment ça en vaut la peine, il fasse des 
observations au général américain commandant la frontiére 
du Texas, et dont le général Mejia n'aurait pas á se louer. 

Si Votre Majesté ne prévoit pas un conflit avec les Etats- 
Unis pour les premiers mois de l’année prochaine, les ren- 
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forts sont inutiles, et je suis à même de parer aux accidents 
de l'intérieur avec l'effectif actuel, maintenu par des con- 
tingents de soldats tirés des dépôts ou volontaires, mais de 
bonne constitution et ayantencorede trois à quatre ans à faire. 

D'après une lettre de Santa-Anna, et dont on m'a donné 
lecture, l’ex-dictateur se prépare à venir pour nous chasser 
du Mexique, et affirme à tous ses partisans qu'il est en 
accord complet avec le gouvernement des États-Unis pour 
mener à bien l'entreprise qu'il veut tenter. Par suite de 
renseignements aussi positifs, l'amiral Didelot a envoyé un 
aviso surveiller San-Thomas. 

Juarez serait toujours sur la frontière mexicaine, prèt à 
rentrer à Chihuahua dès qu'il en trouvera l’occasion. Je suis 
donc obligé de laisser une colonne légère dans cet État pen- 
dant deux mois environ, jusqu'à ce que son organisation 
administrative et militaire soit assez vigoureuse pour 
n'avoir rien à craindre d'un retour offensif des juaristes. 
Cependant, en cas d'une invasion par des forces américai- 
nes, le commandant de cette colonne a pour instructions 
de se replier sur Durango sans attendre de nouveaux ordres. 

M. le colonel Boyer rentrant en France muni d'un congé, 
je le fais passer par l'Amérique du Nord, afin qu'il puisse 
donner á Votre Majesté des renseignements aussi exacts que 
possible sur l'opinion de ce pays dans la question mexi- 
caine, à l'approche de la réunion du Congrès. 

Je serais trés -satisfait que Votre Majesté permit à cet offi- 
cier supérieur de revenir à l’armée du Mexique, car il con- 
naît bien les affaires et les traite avec une grande intelligence. 

J'ai l'honneur d'être de Votre Majesté, avec le plus pro- 
fond respect, le très-humble, très-obéissant serviteur et 


bien fidèle sujet, 
MARÉCHAL BAZAINE. 
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CORPS EXPÉDITIONNAIRE 
da 
MEXIQUE. 


Cabinet 
du commandant en chef. 


Mexico, y février 1866. 
SIRE, 

Sur la protestation de Méjia, Bagdad a été évacué le 
25 janvier par les forces américaines, qui y ont été rempla- 
cées le 25 par un détachement austro-mexicain. Ci-joint 
la réponse adressée par le major général Weitzel pour 
expliquer sa conduite. La raison qu'il met en avant, l'appel 
fait par le chef Escobedo, qui combat pour Juarez, ne peut 
être admise, car peut-être demain, sur un appel du même 
genre, un général américain pourra faire envahir le terri- 
toire mexicain par une armée constituée. Le général Weit- 
zel aurait beaucoup mieux fait de laisser dans Bagdad la 
garnison mexicaine qui y était; mais il paraît certain au- 
jourd’hui que le coup de main exécuté sur cette petite 
ville n'était qu'une amorce pour faire sortir Méjia avec la 
plus grande partie de ses forces de Matamoros, afin d’en- 
lever ce grand entrepôt pendant son absence, et bien en- 
tendu de le piller de compte à demi avec les défenseurs de 
la légalité et de l'indépendance mexicaine. Nous verrons si 
les avocats de l'opposition auront le courage de défendre 
de pareils alliés de leurs principes politiques. 

L'empereur Maximilien continue à vouloir remettre entre 
les mains de M. Langlais l'administration du pays, mais 
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cette direction ne pourra étre effective que vers le mois 
d'avril, époque à laquelle l'organisation du service finan- 
cier sera complétée par la création de nouveaux impôts et 
la régularisation des anciens, par l'établissement des rôles 
dans toutes les parties de l’Empire où l’on peut lefaire. En 
attendant cette époque si désirée, le gouvernement ne peut 
faire face à ses dépenses avec ses revenus actuels, surtout 
mal administrés comme ils le sont encore, et je crois que 
Votre Majesté sera obligée de lui venir indirectement en 
aide en mettant à la disposition de M. Langlais quelques 
millions, afin de l'aider à sortir de cette crise financière. 
Sans ce secours, je ne sais comment sortir de l'orniére dans 
laquelle s'engloutirait bien certainement le crédit du nouvel 
empire, et par suite nos intérêts. 

L'empereur Maximilien a foi dans l’avenir de son nou- 
veau pays, et parait être à bout des expériences faites sur 
les hommes du parti extra-libéral; quoi qu'il arrive, il m’a 
dit être décidé à rester sur le trône où Votre Majesté l’a 
placé, et d'y succomber s'il le fallait. J'avoue franchement 
que la position de l'Empereur n'est pas des plus faciles; 
qu'il y a bien un peu de sa faute, mais que cependant 
l’œuvre était bien ardue avec les mauvaises passions de ce 
pays, le manque d'hommes dans toutes les branches des 
services publics, et enfin la crainte du voisinage américain. 
Je crois qu'il faut s’en tenir au traité de Miramar, tout en 
n'exigeant pas pour le moment l'accomplissement absolu 
des stipulations financiéres. 

J'ai l'honneur d’être, avec le plus profond respect, de 
Votre Majesté, le très-humble, très-obéissant serviteur et 
bien fidèle sujet, 

ManÉCHAL BAZAINE. 
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La décision de Votre Majesté relative 4 la rentrée de ses 
troupes a eu pour résultat immédiat de forcer le gouver- 
nement mexicain á s’occuper plus résolúment que par le 
passé de l'organisation de ses finances et de son armée. 
Nous l’aidons de toutes nos forces et, certes, si l’on avait 
mis les deux années écoulées à profit comme aujourd’hui, 
il y aurait presque certitude du maintien á long terme de 
ce gouvernement malgré toutes ses fautes et ses hésita- 
tions. J'ai donc bon espoir de laisser une solide organisa- 
tion derriére moi, surtout si, pendant quelques mois en- 
core, le Trésor francais vient en aide aux finances mexicai- 
nes, et si un ouragan de flibustiers ne nous vient pas du 
Nord, soit 4 l'instigation de Juarez ou de l'ex-dictateur 
Santa-Anna, dont la venue en Amérique est encore un pro- 
bléme pour les conséquences qui en résulteront. 

En ce moment, le Mexique est aussi tranquille que pos- 
sible; un tronçon de chemin de fer a été inauguré le 7, de 
Mexico à San-Angel (12 kilomètres) ; celui de la capitale à 
Puebla aura lieu en septembre, et j'ai fait établir une ligne 
télégraphique de Queretaro á San-Luis-de-Potosi : il y a 
donc de réels progrés de faits depuis peu. 

J'ai l'honneur d’être, avec le plus profond respect, de 
Votre Majesté, le trés-humble, trés-obéissant serviteur et 
bien fidéle sujet, 

MARÉCHAL BAZAINE. 
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yeux de l'Empereur et des gouvernements, qui ont, il faut 
en convenir, une crédulité à toute épreuve. — En ce mo- 
ment il exploite, outre mesure, le fantôme américain qui, 
en admettant même son inconvénient pour lavenir, n'a 
cependant eu aucune influence réelle dans le passé. Mais 
ceci sert de masque pour excuser les énormes mensonges 
qu'il a eu l’impudence de faire pour élever sa fortune per- 
sonnelle, et rien de plus. 

Par le temps de crédit dont jouit le maréchal, il n’y a rien 
à faire. Il faut attendre que la crise se déclare, alors que 
les caisses seront vides; cela ne tardera guère, car le se- 
cond emprunt sera bientôt épuisé. On dit qu’en février il 
n’y aura plus rien au fond de la boîte. 

Je persiste dans mon attitude parce que je veux rester 
honnête jusqu'au bout. Je ne serai jamais ni la dupe ni le 
complice du maréchal. Je reste sur une défensive des plus 
orthodoxes et des plus courtoises. Je mets Son Excellence 
au défi de montrer une phrase de ma main qui ne soit pas 
dans les bornes les plus exactes de la discipline. Ceci le 
met d'autant plus en fureur contre moi, et je pense bien 
que cet habile personnage ne manquera pas de me ca- 
lomnier. Il serait par trop naïf de ma part de ne pas m'y 
attendre. — Mais je préfére tomber de cette facon que de 
m'élever par des bassesses et d'ignobles concussions. Je 
n'ai pas besoin d'être un grand devin pour démêler le genre 
d'attaques vagues et perfides qu'il adoptera. Je serai re- 
présenté comme un esprit malveillant, inquiet, turbulent. 
Je sais tout cela d'avance, et j'attends avec le plus grand 
calme le dénoúment. 

Je mai pas de parti pris ni de projets. Je continue mon 
service sans me préoccuper de l'avenir dont je me sens le 
maitre. Au besoin, je dénouerai moi-méme la situation 
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Yet s'enorgueillir des splendides résultats obtenus par notre 
fécond maréchal. 

La seule chose qui pourrait nous tirer du gáchis et du 
galimatias dans lesquels on patauge et pataugera indéfini- 
ment, serait une belle et bonne collision avec |’ Amérique. 
Jusqu'à présent son action n'est qu'occulte, au moins sim- 
plement malveillante. 

Je ne sais pas jusqu'à quel point j'aurais à me réjouir 
personnellement de cette éventualité, car je ne puis me 
faire illusion : j'ai affaire à un grand hypocrite, et j'ai eu 
tout le temps de pénétrer la profonde ineptie militaire que 
dissimulent les apparences superficielles et le bagou qui 
ont fait nombre de dupes jusqu'à ce jour. Aussi je regarde 
l'avenir avec une certaine circonspection. 

Ne va pas croire que j'ai la téte montée et que je suis sur 
le point d'éclater; si je te dis ouvertement que j'éprouve 
un profond mépris pour les façons hypocrites et menteuses 
du maréchal, je n'en conserve pas moins toutes les formes 
les plus orthodoxes avec lui. Je sais qu'il me hait, parce 
que je n'ai voulu étre ni sa dupe ni son complice, et qu'il 
est tout disposé á me jouer un mauvais tour. Mais je suis 
trop avisé pour lui fournir un prétexte. Il devra se con- 
tenter de faire mon procés par des généralités et des ap- 
préciations sentimentales. Le jour ou je voudrai quitter la 
partie, je le ferai sans éclat, et tout sera dit entre nous. 

Je ne suis pas le seul á penser ainsi sur son compte, car 
les mémes procédés ont touché ici plus d'un individu. Je 
ne crois pas qu'il ait fait tout cela impunément. Ce qui le 
protége encore contre un soulèvement de l'opinion, c'est la 
dispersion générale de tous les éléments sur une surface 
immense qui s'oppose a la condensation des idées. 

Comment a-t-on apprécié en France l’affreuse affaire des 
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> restons dans la situation la plus fausse que l’on puisse ima- 
giner, car si la France ne veut pas subir les humiliations 
dont on abreuve ses marins et ses soldats, il faudra qu’elle 
prenne son parti de repousser les agressions par des ch&- 
timents. Et voilà la guerre déclarée! Or, je crois que notre 
gouvernement se soucie fort peu d'en arriver lá; car si l'en- 
treprise du Mexique pèse déjà lourdement sur lui, de quel 
fardeau ne se trouvera-t-il pas surchargé le jour où il aura 
sur les bras une guerre territoriale et maritime lointaine 
avec les États-Unis! Tout cela aboutit à nous forcer à 
garder la triste position d'un bon et pacifique bourgeois 
qui a pris la résolution de ne pas se fâcher, et de chanter 
la palinodie pour ne pas compromettreges jours précieux. 

Je ne sais pas trop ce qu'auraient dit Louis XIV, la Con- 
vention ou Napoléon des procédés des généraux fédéraux, 
s'ils avaient eu à en subir de semblables. 

Il faut convenir que les temps ne sont plus les mémes 
et que M. Fould n'a rien de commun avec les Louvois, les 
Colbert, les Carnot et les Bonaparte. — Je reste donc con- 
vaincu que les Américains ne changeront pas d'attitude, et 
que nous n'avancerons pas d'un seul cran dans la solution 
de la question. 

L'empereur Maximilien n'a rien fait pour se constituer 
un état militaire. Les deux emprunts sont engloutis dans 
de vaines dépenses; il n'y a ni armée ni armement. 1866 
présente le méme aspect que 1865 et 1864. L'armée fran- 
çaise est tout. Les promesses fallacieuses du maréchal Ba- 
zaine s'en iront en autant de déceptions qu'avant. Il faut 
convenir qu'il a rencontré une crédulité à l'épreuve, puis- 
que les mêmes mensonges ont toujours le même succès. 11 
est difficile de se faire une idée de notre hilarité quand 
nous retrouvons la phrase stéréotypée dans le bulletin du 


Moniteur : « Les bandes sont détruites, etc, etc.» — Sion 
a toujours écrit l'histoire de cette façon, il faut convenir 
qu'elle pourrait contenir pas mal d'impostures. 

Enfin, la situation est telle que nous nous enfongonsde plus 
en plusdans l'impasse, et, en vérité, jeserais bien embarrassé 
de donner un conseil, soit d'avancer, soit de reculer, Pour 
avancer, il faudrait être en mesure de faire de nouveaux et 
d'énormes sacrifices, opérer un coup d'État dans le gou- 
vernement de Maximilien, etc, etc. — Pour reculer, je 
trouve la chose tellement navrante que je préfère n'y point 
penser. Et si elle me répugne autant, c'est parce que j'ai 
encore espoir de découvrir un terme moyen, un expédient, 
une invention quelconque qui nous sauve de la plus triste 
confusion . A, >- o re esc ee 6 + 5.2 
. . «+ + Je ne sais pas ce qui est advenn du différend de 
Brincourt avec le maréchal. C'est le second général aprés 
Lhériller dont le maréchal se défait. Tous deux étaient des 
hommes de valeur et de distinction, Ceux-là ne font pas 
son affaire, il préfère des incapacités notoires, mais sans 
caractére; ils secondent mieux ses soi-disant plans habiles, 
qui se réduisent à du gâchis préparé dans du galimatias. 
Si comme tout me porte à le croire, je quitte le Mexique, 
il sera amusant de voir surgir les prétentions à l'héritage 
du maréchal que ne manqueront pas d'afficher Courtois 
d'Hurbal et Castagny. — Tu connais ce dernier; cela me 
dispense d'appuyer sa candidature. Quant au premier, que 
tu ne connais que comme un homme aimable, je suis bien 
forcé de dire qu'il a conquis ici une réputation de guerrier 
grotesque. Le maréchal, qui en fait grand cas, a dit sans 
détour à l'empereur Maximilien, à l'occasion d'Oaxaca : 
« Courtois d'Hurbal est une vieille bête, je suis bien forcé 
de partir, il ne fait que des sottises. » 

n° 7 
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Il est ici, aprés moi, le plus ancien divisionnaire; si je 
pars, je ferai une place pour le général baron N***; ce 
sera une jolie besogne que l’on fera. Celui-là n'a pas que 
je sache son pareil, et il est difficile de trouver, en cher- 
chant bien, quelqu’un qui soit aussi décrié..... à Yunani- 
mité. 

J’ai sous mes ordres le général Janningros qui sert 
avec beaucoup de zéle et d'ardeur ; il a bien une dose de 
vanité, mais il ne manque pas de droiture et il est assez 
indigné du rôle honteux que le maréchal lui a fait jouer à 


Monterey. 
F** D***, 


A. 
Le général F** D*** à son frère. 


San Luis de Potosi, 2 février 1866. 


A la suite de l'affaire de Bagdad, le maréchal me donne 
l’ordre de partir pour le Nord. Je me mettrai en route dans 
trois ou quatre jours. Déjà tout ce qui était disponible est 
parti en avant. Nous ne pouvons marcher qu'en petites 
colonnes à cause de la grande difficulté de vivre en route. 
Sur de longs espaces nous sommes obligés de porter jus- 
qu'à l’eau pour boire. J'aurai, pour opérer dans un pays 
plus grand que la France avec ses limites naturelles, quatre 
bataillons de la légion étrangère à 400 hommes, trois 
escadrons, douze pièces. Enfin, ma garde impériale sera 
composée de 500 zéphirs. Ce sera le plus solide morceau 
de mon infanterie, car la légion, si elle a de bons cadres, 


n'en contient pas moins une foule de cosaques qui ont un 
goût prononcé pour les dollars mexicains, ainsi qu'ils 
l'ont prouvé au commandant de Briat qui a eu 86 déser- 
teurs en dix jours de séjour 4 Matamoros. 

Tant que nous serons éloignés de dix à douze marches 
de la frontière, ils ne défileront que par petites bandes. 
Dans presque tous les détachements, ils s'en vont par 
couple avec armes et bagages quand ils sont en faction 
aux postes avancés. Mais ils ont de longs espaces à par- 
courir. Quelques-uns ayant été repris et fusillés, cela 
inaintient le plus grand nombre. Je ne sais pas trop ce qui 
arrivera quand ils n'auront qu'à courir quelques kilo- 
mètres pour être à l'abri, Je m'en inquiète peu, parce que, 
en homme prévoyant, j'ai fidèlement rendu compte des 
faits passés au maréchal. J'ai signalé le danger sans com- 
mentaires, le laissant libre d’en dégager les conséquences. 

Le maréchal est assuré, et je crois cela sans peine, que 
le gouvernement américain ne fera pas d'invasion. C’est en 
considération de cette assurance qu'il me fait marcher pour 
repousser au-delà du Rio-Bravo les bandes de flibustiers 
qui viennent en aïde aux dissidents. Je n'ai pas non plus 
de peine à croire que ces gaillards-là se retireront dans le 
Texas. Nous ferons sans aucun doute une partie de barres, 
là comme partout ailleurs, et, bien entendu, le jour où 
nous tournerons le dos, ils reviendront. Tire-toi de là! 

Le Tamaulipas lui-même, où j'ai exécuté par ordre des 
mouvements, est en pleine révolte; le 21 janvier, la Contre- 
Guérilla a eu un combat qui lui a coûté 10 tués et 20 bles- 
sés. Je sais vaguement qu'il y a eu un combat du côté de 
Tampico; j'ignore encore quelle en aura été l'issue. Je ne 
suis pas sans inquiétude sur le compte de la compagnie 
montée du bataillon d’Afrique, qui n’a pas rejoint son corps 
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depuis le 17 janvier. Jespére qu'elle aura été retenue 
sur le lieu du combat qui a dd être livré le 23 à Tasmas- 
nequi. | 

Le Maréchal persiste, bien entendu, à conduire de sa 
chaise à Mexico, la moindre évolution du moindre détache- 
ment. Je te laisse à penser ce que produit un système aussi 
insensé. 

Je partirai avec la satisfaction d’avoir dit la vérité. Je 
sais que j'ai préché dans le désert, mais je n’en ai pas 
moins fait mon devoir avec conscience. Je crois bien que le 
temps s'approche où le maréchal Bazaine récoltera ce qu'il 
a semé. L'opinion de l'armée ne lui est guère favorable, et 
cependant nous avons tous au début de son commande- 
ment chanté ses louanges. On joue à présent des variations 
sur cet air. 

Je pars en bonne santé physique, mais je n'ai au moral 
que des ennuis concentrés, au sujet d'une situation qui 


n'offre qu'un rôle humiliant à jouer. 
F** D***, 


Le général F** D*** a son frere. 
Matebuala, ı6 février 1866. 


Je suis arrivé ici hier, et je m'occupe à préparer la 
marche des troupes qui doivent se diriger sur Monterey, 
et ce n'est pas chose des plus amusantes. Nous avons plu- 
sieurs étapes à faire en portant notre eau. 

J'attends, pour me mettre moi-même en route, les der- 
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niers ordres du Maréchal qui seront sans doute la consé- 
quence des nouvelles arrivées par le courrier du 15 janvier. 

D'une manière générale, je puis te dire que les affaires 
se compliquent de plus en plus. Bien que je croie moins 
que jamais 4 un conflit avec les États-Unis, la situation loin 
de s'améliorer à l'intérieur ne fait que péricliter. L'ayeugle- 
ment du Maréchal, qui veut diriger jusqu’au plus petit mou- 
vement de troupes, porte ses fruits : nous ne faisons en vérité 
que des choses insensées; cela se comprend, puisqu'il serait 
même difficile de faire quelque chose de bien si on pouvait 
agir avec à propos et un peu de suite dans les idées. Aussi 
ne peut-on se faire une idée du désordre abominable dans 
lequel nous sommes tombés. Tout cela profite aux bandes 
que nous allons chercher à I’ Ouest quand elles sont à l'Est; 
au Nord, quand elles sont au Sud. 

Son Excellence se carre dans ses vastes projets qui sont 
le sublime de l'absurde. 

Tu sauras peut-être par les journaux que le commerce 
de Tampico vient d’être ruiné par les brigands de Mendez, 
C'est le résultat de l'entétement du Maréchal, qui ne m'a 
pas même fait l'honneur de me lire, sans doute, — Je ne 
puis t’expliquer tout cela, ce serait trop long, et je n’ai pas 
un moment à perdre pour le courrier. 

En définitive, je n'attends plus que la constatation du 
maintien de la paix avec les États Unis pour démander à 
être mis en disponibilité. Il n'y a pas d'autre parti à 
prendre, si on veut conserver sa raison et son calme, ce 
que j'ai fait jusqu’à ce jour. Le vase déborde depuis long- 
temps, mais j'ai pris à tâche de ne m'en aller qu'après 
qu'on n'aura plus à craindre la complication d'une guerre 
avec les États-Unis. 

Je suis si peu confiant dans l'avenir que je n'ose espérer 
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pour toi quelque chose de favorable. Sois certain que j'y 
pense cependant. 
F** D***, 


6. 
Le général F** D*** a son frére. 


Saltillo, «8 mars 1866, 


J'étais arrivé le 2 mars á une étape de Saltillo, et je 
devais entrer ici le lendemain lorsque j'ai reçu à 6 heures 
du soir la nouvelle que le commandant de Briat avait été 
battu en avant de Panas, et sa troupe détruite. Je me suis 
donc remis en marche à 9 heures du soir, et du 2 au 7, 
mes troupes ont voyagé jour et nuit. J'ai reçu en route la 
confirmation de l'échec et la nouvelie qu'une compagnie, 
restée à Panas, s'était enferméedans une église et y résistait. 
Cette troupe a été dégagée. Les dissidents, dès qu'ils ont eu 
vent de ma marche, se sont retirés. Arrivés le 7 à Panas, 
nous avons été reconnaître le champ de bataille de San- 
Nobel, à trois lieues au Nord. — Voici ce qui était arrivé : 
Le commandant de Briat apprenant que les libéraux au 
nombre de 1500 étaient à San-Nobel, se résolut à aller les y 
attaquer ; il partit à minuit de Panas avec trois compagnies 
de la légion et 250 mexicains de garde rurale, et un obu- 
sier. Un peu avant la pointe du jour, il donna l'assaut, mais 
il rencontra des obstacles sérieux et un ennemi décidé à 
résister. Tous ses efforts échouérent : il fut littéralement 
écrasé. Toute l'infanterie fut tuée ou prise. — Une qua- 
rantaine de cavaliers mexicains seulement ont pu s'échapper. 


<= SO 


Un seul soldat français, ordonnance de l' adjudant-major, a 
pu en faire autant, grâce à la vélocité de son cheval. 

Le résultat de ce‘combat est la mort à peu près certaine 
de tous les Français, à l'exception d'un officier et de vingt 
hommes prisonniers. Les renseignements font penser que 
c'est un sous-lieutenant nommé Ruyant, Tous les autres 
officiers auraient été tués. 

Comme on me signalait la présence de ces bandes dans 
la lagune, je me suis mis en marche le y pour les y pour- 


suivre. Le même jour, j'ai appris qu'ils s'étaient décidés, 


se jeter dans le désert de Massini pour regagner le Nord, 
et j'ai contre-marché pour revenir à grande vitesse sur no- 
tre ligne d'opérations où je suis arrivé le 15. 

Je profite d'un courrier extraordinaire pour glisser cette 
lettre; nos ordinaires ne peuvent plus passer, et nos com- 
munications sont interceptées entre Matehuala et Saltillo. 
— Comme je ne suis pas assuré que ma lettre arrivera, je 
ne te donnerai pas mon avis sur la situation. Je regrette 
d'autant plus que nos courriers soient coupés, car je vais 
sans aucun doute rester sans nouvelles de France. 

Il était done écrit là-haut que les gens perfides seraient 
les seuls écoutés ici-bas. Je t'aflirme qu'ils préparent à 
notre Empereur et à la France une triste solution. 

Je considère comme criminels tous ceux qui n'ont pas le 
courage de dire qu'il faut ou continuer la campagne avec 
nos ressources actuelles, ou se retirer en entier. ‘On les 
trompe en leur proposant toute autre solution. 

Les éléments qu'on veut noussubstituern'existentpas, eton 
ne peut plus les créer. Voilà la vérité, — Voilà lemensonge. 

J'espère pouvoir t'écrire dans quelque temps avec un 
peu plus d'ordre, de méthode et de confiance. 

FD, 
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m'oblige pas non plus à essayer un rôle de comparse dans 
la farce. 

Je crois d'ailleurs qu’on laissera à celui qui l’a noué le 
soin de délier le nœud gordien, I] me semble que c'est de 
toute justice. Et j'espère qu'on n'aura pas oublié que mes 
appréciations étaient en complète contradiction avec celles 
de ce haut personnage. Cela me dégagera de toute obliga- 
tion, et j'en serai bien aise, car je n'ai aucune envie d'avoir 
celle de discuter. Je ne demande qu'une chose, c'est d'être 
à l'abri de cet orage, qui ne peut manquer d'éclater un jour 
ou l’autre. 

Je mai pas de nouvelles de C..., qui est toujours à Du- 
rango, avec une formidable colonne de 5 compagnies à 
50 hommes d’effectif. Voilà où nous en somme tous! Il ne 
faut donc pas être surpris de voir qu'avec des mailles sem- 
blables, le poisson passe sans gène dans le filet. Ce brave 
général a fait publier dans le journal de Mexico un tour 
qu'il a sans doute l'espoir de voir répéter par ceux de Paris, 
Si après cela, il n'a pas une chaise curule du fulminant 
Husson, il ne faudra plus croire à rien. C'est de l'éloquence 
olympienne, un coup de carreau, un coup de massue sur 
la tête des esprits inquiets, et l'égide du trône futur de 
l'enfant impérial. Je ne sais pas si l'Empereur trouvera 
qu'il est de très-bon goût qu'un gaillard, qui est au moins 
son contemporain, le couche sans façon en terre, et fasse 
déjà des agaceries à son héritier. Il faut croire qu'il n'y 
regardera pas de si près et qu'il ne manquera pas de récom- 
penser comme elle le mérite cette nouvelle explosion désin- 
téressée d'amour et de dévotion pour la dynastie. 

FD, 
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8. 


Le général F** D*** a son frere. 


Saltillo, 24 mai 1866. 


..... Notre situation est de plus en plus critique. Tous les 
bruits qui sont arrivés de France et d’ Amérique ont ranimé 
les résistances, et comme rien n’a été fait dans le but de 
constituer des forces à l'empereur Maximilien, je crois que 
nous allons assister 4 un dénouement qui sera loin d'étre 
flatteur pour ceux qui l'ont préparé avec aveuglement ou 
par empirisme. On peut supposer l'un ou l’autre, et même 
admettre l’un avec une forte proportion de l'autre. 

C'est le moment de prendre ses précautions. Je ne veux 
pas être la dupe des perfidies de personnages intéressés à 
présent à rejeter sur les innocents le triste résultat de leurs 
combinaisons. Je viens d'exposer avec beaucoup de modé- 
ration, mais de vérité, la situation qui sera faite aux troupes 
insuffisantes chargées de garder Monterey et Saltillo, après le 
mouvement de retraite qui m'est prescrit. Ce tableau n'est pas 
du gout du maître; mais il en est fort ému. Il lui déplatt sans 
doute beaucoup de voir que tout en obéissant avec respect, 
je fais mes réserves quant à l’avenir, et que je me garde 
avec soin contre toute embúche. Il serait si commode de 
dire plus tard : « Comment n'avez-vous pas rendu un 
compte plus exact et sincère de la situation. » Son Excel- 
lence va sans doute m'accuser d'une nouvelle atteinte de 
boutade. 

F** Dite, 
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devrait prédire que la guerre de retraite ne peut produire 
qu'une désastreuse catastrophe. Je crois qu'il le sent, car il 
serait le seul de cet avis, mais il compte toujours que la 
crise ne se produira qu'après lui. Voilà en quelques mots 
la situation. Et pour lui la question consiste à faire un tour 
d'escamotage. Quant au vif de la question, on prétend 
remplacer les troupes françaises par des formations mixtes. 
Eh bien! ils n’arriveront pas. Les Belges désertent, les 
soldats de la légion et les zéphirs commencent & les imiter. 
Ce sont des symptémes; dans quelques temps, ce sera une 
énidémie. Voila ce qu'on a soigneusement caché, parce qu'on 
espérait que la crise ne se produirait qu'après la pièce 
jouée. 
Mais en voila bien assez sur ce chapitre. 
F** p***. 


10. 
Le général F** D*** a son frère. 


Saltillo, y juillet 1866. 


Mon courrier passera-t-il? Je n'en sais ma foi rien. Quand 
arrivera-t-il? Encore moins. N'importe, je t'écris pour te 
dire que je suis toujours ici et en état satisfaisant de santé, 
quoique fatigué, ennuyé au-dela de tout ce qu'on peut ima- 
giner, mais déterminé á tenir bon tant qu'il ne sera pas 
absolument impossible d'aller au-delá de certaines conces- 
sions. 

Je ne vais pas t'écrire une lettre de fond, parce que j'ai 
des doutes sur la súreté dela correspondance, J'ai pu écrire 
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assez ouvertement à mon camarade Cloué, qui commande 
la division navale à la Vera-Cruz, parce que j'ai avec lui un 
chiffre. Je le prie de t’adresser un extrait de ma lettre où tu 
trouveras des choses que je ne puis risquer ici. 

Ce que je puis te raconter parce que ce sont des faits 
acquis, c'est que le corps de Méjia est détruit de la façon 
la plus complète, mais il faut le dire vite, par suite de 
fausses mesures résultant du plus pitoyable aveuglement 
ou plutôt entètement. Le maréchal a voulu prouver, malgré 
tout, que le Nord était dégagé, et il en est arrivé en effet à 
le dégager, mais c'est de troupes impériales! Malgré les 
rapports du général Janningros, appuyés de mes assertions, 
le maréchal Bazaine a voulu faire exécuter un échange de 
convois entre Monterey et Matamoros. En cela, comme tou- 
jours, il a fait le même cas de nos opinions, c'est-à-dire 
qu'il n’en a tenu aucun compte. — J'avais ordre de faire 
partir 500 Belges. J'ai envoyé une colonne de 2,000 hom- 
mes, et c'est grâce à cette modification que je puis appeler 
audacieuse (en présence des conditions de la dépêche du 
6 avril qui nous menace du conseil de guerre, si nous tou- 
chons à quoi que ce soit) que l’on doit de n'avoir pas fait 
subir aux Belges le sort des malheureux Autrichiens livrés 
à la garde de la troupe de Méjia qu'on savait depuis long- 
temps séditieuse. 

Bref, le 16, deux jours avant la jonction des colonnes, les 
dissidents ont attaqué le convoi de Matamoros composé de 
200 voitures de marchandises escortées par 250 Autri- 
chiens, 2 bataillons de Mejia et 600 chevaux du même. Dès 
le début, l'infanterie a tourné casaque, la cavalerie s'est - 
sauvée, les Autrichiens seuls se sont battus comme des 
lions, mais les deux bataillons de Méjia ont fait feu sur eux, et 
en une heure la destruction était complète. Les dissidents, 
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qui étaient 4,000, renforcés des troupes de Méjia, se sont 
dirigés en hâte sur Matamoros où ils sont entrés le 24. 
Méjia n'a pas attendu, etil s'est, dit-on, sauvé à Bagdad où 
il s'est embarqué. 

La colonne sortie de Monterey avec une conducta de 
500,000 piastres, arrivée le 18 à Camargo, a appris là le 
sort du convoi; elle a dû revenir d'autant plus vite que 
déjà 89 soldats de la légion, et des meilleurs soldats (tous 
d' élite, ouvriers d'art surtout) sentant le terroir d’ Amérique, 
ont déserté. C'est le 10° de l'infanterie, environ, et ca 
donnait la mesure de ce qu'on pouvait attendre de ces 
troupes-lá. 

Si avec toutes ces nouvelles on ne trcuve pas la situation 
du maréchal à découvert, ma foi, il n'y aura plus qu’à en 
prendre son chapeau. 

Mais en voilà bien assez comme cela; je ne ten dirai pas 
plus long, et pour cause; on peut parler du passé, mais il 
faut se taire pour l’avenir. Il ne serait pas prudent de faire 
courir à ma lettre la chance d'une interception. 

Ma santé est encore assez bonne. Mais quelle fatigue je 
ressens par moment! J'aurais besoin de me retremper au 
froid et surtout d'aller à Vichy me débarrasser de toute la 
bile que je me suis faite ici. 

F** D***, 


41. 


Le general F** D*** a son frère. 
San Luis de Potosi, 17 septembre 1866, 
.... Je ne sais pas ce qui va nous arriver, car les affaires 
sont de plus en plus gáchées. J'ai demandé a m'en aller en 
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congé. Le maréchal m'a accordé cette permission, mais il 
m'a alors révélé ce qu'il me cachait depuis trois mois : — 
Que le ministre m'avait désigné pour prendre le comman- 
dement après lui. Cetincident a amené l'échange des lettres 
que je t'envoie en copies. Et, de plus, j'ai adressé le tout 
au ministre de la guerre, et j'attends avec sérénité la déci- 
sion qui sera prise à mon égard. J'espère que ce sera la 
licence de m’en aller, et la désignation d'un autre général 
pour procéder à l'exécution de ces plans que je m’abstiens 
de qualifier. 

Quand on voit que le succés couronne les plus éclatantes 
impostures, il n’y a plus qu'à prendre son chapeau et à s'en 
aller. 

Du temps des Romains, on se serait écrié en voyant le 
triomphe des vampires : — Vertu, tu n'es qu'un nom! — 
A présent nous sommes plus bourgeois, et nous devons nous 
contenter de dire : — Oh! que la canaille est forte ! 

F** D***, 


12. 


Le général F** D*** a son frere. 


Venado, route de Matehuala, 16 octobre 1866. 


Je me proposais de t'écrire longuement par ce courrier. — 
J'ai été surpris par la nécessité de me porter à marches 
forcées sur Matehuala, où le bataillon de zéphyrs était 
menacé par des forces nombreuses. 

J'arrive, en deux jours, à moitié chemin — douze lieues 
hier et treize aujourd'hui — je t'assure qu'il ne fait pas 
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dre, car elle ne m'a pas disputé les passages les plus sca- 
breux. Tout ce que nous avons pu faire, ça été de lui 
enyoyer quelques obus bien placés qui ont joliment fait 
redoubler les coups d’éperon. 

Le 20, j'ai fait environ quinze lieues de poursuite dans la 
Sierra; le lendemain, j'ai continué ma marche. Enfin, le 
25, ayant acquis la certitude que tout ce monde là avait 
plus de vingt lieues de distance, je me suis remis en mar- 
che pour Matehuala, où je suis rentré le 25. 

Suivant les ordres du maréchal, j'évacue la ville après 
cette poursuite et je vais rentrer à San-Luis, laissant deux 
colonnes en avant, à dix ou vingt lieues de moi, 

Je ne sais que te dire des affaires. Je les comprends 
moins que jamais. Le général Castelnau est, dit-on, arrivé 
à Mexico, porteur des solutions tant attendues. Qu'en va-t-il 
sortir ? je l'ignore complétement. 

J'ai été pris à San-Luis d'un rhumatisme complet, qui 
m'a tenu sur le grabat pendant huit jours. — Chance heu- 
reuse | j'étais rétabli quand il a fallu marcher, et j'ai fait 
ma course fantastique, de plus de quatre-vingt-dix lieues, 
en dix jours, avec mes troupes, sans inconvénients pour 
ma santé ; je vais même très-bien en ce moment. Ce qu'il 
y a de trés-heureux aussi, c'est que malgré l'énorme fatigue 
de la marche, je n'ai pas eu un seul homme à l’ambulance 
pendant la route. — Il est vrai que je n'avais que de vieux 
soldats : les zéphyrs et les deux plus anciens bataillons de 
la légion. 

1 parait que les choses ne vont pas bien dans beaucoup 
d'endroits. A Oajaca, le bataillon mixte de Cazadores, orga- 
nisé par le maréchal, a, dans un combat, fait défection, tiré 
surlesFrangais, tué plusieurs ofliciers, lecommandantTestalt, 


entreautres. Ceci était prévu par tout le monde militaire, ici. 
ur 8 








— 116 — 


du désir que je puis avoir d’être délivré du pataugeage dans 
lequel nous sommes obligés de barboter. C'est á qui s'en 
tirera le premier. Castagny a demandé á rentrer; il est 
comme moi fort ennuyé du sot rôle que nous jouons. 

Un courrier se présente, je n'ai pas le temps de terminer 


ma lettre, je lexpédie telle qu'elle est. 
- F** pes, 


44. 
Le général F** D*** à son frère. 


Mexico, 27 novembre 1866. 


Je suis ici depuis le 22 novembre, et je vais partir dans 
trois ou quatre jours pour Puebla. L'armée doit s’embar- 
quer dans le mois de mars; c'est, dit-on, le but que se 
propose le général Castelnau. 11 se dit que le maréchal ne 
se soucie nullement de cette solution. L'Empereur Maximi- 
lien, á Orizaba, depuis six semaines, ne se décide pas á 
prendre un parti. 

Mexico est un foyer d'intrigues dont je ne me charge pas 
de te faire l'analyse. Il y court les bruits les moins avanta- 
geux pour l'honneur de l'armée française. On a fait ici des 
spéculations scandaleuses. Je ne te dirai pas les noms des 
masques, cela irait trop loin et trop haut. Je laisse à ta saga- 
cité le soin de les découvrir. 

Le général Castelnau a été trés-aimable pour moi; je le 
crois édifié sur la situation; il ne se géne pas pour dire 
qu'il faut absolument que nous nous embarquions avant le 
15 mars. 
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J'espère qu'il aura le courage de soulever le voile qui 
cache toutes nos miséres, et qu'il recevra des instructions 
qui lui permettront de peser davantage sur les réfractaires, 

L'Empereur doit avoir été bien trompé sur la situation; 
et Je maréchal qui la voit tourner à notre confusion, con- 
tinue avec une imperturbable audace à déclarer qu'il n'a 
fait qu'exécuter les ordres de notre Empereur; et déclinant 
ainsi la responsabilité, il fait peser sur notre souverain 
Yodieux de toutes les mesures qui ont fait échouer notre 
expédition. 

Il est difficile de s'imaginer un type aussi complet de 
fourberie. Il n'a qu'une seule préoccupation, c’est celle de 
s'enrichir dans notre désastre, Il sacrifie l'honneur du 
pays et le salut de ses troupes dans d'ignobles tripo- 
tages. 

Je n'ai pas besoin de te dire combien je suis navré d'être 
obligé d'assister l'arme au bras au spectacle de cette sa- 
turnale. 

Je reste à mon poste pour les raisons que tu connais, 
J'ai reçu, en date du 15 octobre, une lettre trés-affectueuse 
du ministre de la guerre, qui me dit m'avoir accusé ré- 
ception des lettres que je t'ai communiquées : « Ainsi que 
« vous en êtes sans doute informé maintenant, les dispo- 
« sitions primitivement arrêtées pour la rentrée du corps 
a expéditionnaire ont été modifiées, et le rapatriement des 
« troupes, au lieu de se faire successivement, se fera en 
« une seule fois, au printemps prochain, et je me félicite 
« de penser que le concours de votre expérience est assur& 
u à cette opération, qui peut présenter de sérieuses diffi- 
« cultés, et j'espère que vous n'aurez pas trop présumé de 
« vos forces en vous décidant, de votre propre mouvement, 
« à conserver votre commandement , lorsque le bien du 
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« service vous a paru exiger le sacrifice de vos convenan- 
« ces personnelles, etc. » 

Avec cette réponse, et dans l'espoir que les machinations 
ne triompheront pas au dernier moment, je reste à ma place 
et ne rentrerai qu’avec ma division. C'est environ trois mois 
de galères de plus à ajouter aux cinquante-sept autres. 

Fte D***., 


45. 
Le général F** D*** à son frère. 


Puebla, 10 décembre 1866. 


Me voila arrivé à Puebla depuis hier. Je t'envoie la pro- 
clamation de l'empereur Maximilien, qui renverse l’espoir 
que l’on avait de pouvoir faire un traité quelconque avec 
le gouvernement qui se serait installé après son départ. 
Cette folle détermination va compliquer les affaires. On di- 
sait hautement et publiquement à Mexico que le maréchal 
Bazaine n'était pas étranger à cette funeste décision, et que, 
par des intrigues personnelles, il avait fait comprendre à 
Maximilien qu'il le verrait avec plaisir revenir à Mexico. 
On ajoute même qu'il lui a écrit dans un sens qui était tout 
à fait opposé à celui de la mission du général Castelnau. 
Ce dernier sait à quoi s’en tenir sur les faits et gestes du 
maréchal. On lui a révélé des choses énormes que je ne 
puis t'écrire. Ce qu'il y a de certain, c'est que non-seule- 
ment nous sommes aux prises avec de grandes complica- 
tions, mais qu'encore nous avons contre notre départ les 
résistances occultes du maréchal, qui ne veut pas s'en aller; 
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sa femme est grosse de plusieurs mois, et ses intérêts ne 
sont pas liquidés. Voilà où nous en sommes; et, cependant, 
le général Castelnau afirme à qui veut l'entendre que le 
15 mars ne verra pas un soldat français à terre. Je me 
borne à vivre dans cet espoir, et d'impatience, 
parce que je suis maintenant rentré en ion de toute 
la sérénité de mon âme. La lumière qui s'est faite sur toutes 
les machinations que nous subissons depuis de si longues 
années a changé, du tout au tout, la situation et la dispo- 
sition de mon esprit. Quoi qu'il arrive désormais, nous ne 
succomberons pas sous le poids des énormes fourberies 
accumulées sur nos têtes. 

J'ai été très-satisfait de mes rapports personnels ayec le 
général Castelnau; je me suis maintenu dans une réserve 
digne et prudente; cela m'a été d'autant plus facile qu'il 
n'avait pas besoin de mes révélations pour être édifié. 

Il s’est produit depuis quelque temps dans le corps d'ar- 
mée et dans le public un tel mouvement d'indignation 
qu'il en est résulté un véritable tolle, et il ne t'est pas pos- 
sible de t'imaginer les énormités qui se crient partout et 
en tout lieu. Sans entrer dans plus d'explications, je te 
dirai seulement qu'on est exaspéré de savoir que de toute 
cette désastreuse affaire de l'expédition du Mexique, un 
seul homme a su en tirer une fortune, et qu'à présent c'est 
afin de pouvoir la liquider et l’augmenter qu'il n'hésite pas 
à compromettre les intérêts les plus sacrés de notre pays 
et de nos soldats. Figure-toi ce que coûterait en argent et 
en hommes notre maintien au Mexique pendant encore une 
année, et tu peux mettre en présence les deux cas et faire 
ton jugement. 

Castagny a dü arriver le 6 décembre à Guadalaxara, ra- 
menant de Tessia la malheureuse colonne de Mazatlan, Elle a 
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envoyé par le «Rhin » à Panama cinq cents malades ou bles- 
sés qui rentreront par l'isthme. Et elle en tratneencore deux 
cents qui, moins maltraités, pourront se rétablir en route. 
Suivant toutes les probabilités, toutes les troupes pourront 
étre aux environs de Mexico dans les premiers jours de jan- 
vier. On espère pouvoir commencer l'embarquement vers la 
fin de janvier, pour l'avoir terminé le 15 mars. On ale vomito 
à redouter, car il sévit encore à présent dans les Terres- 
Chaudes. Il faut donc se presser, et surtout mettre de l’ordre 
et de la suite dans l'opération. Ce n'est pas le fait du com- 
mandant en chef. Je men apercois pour la centième fois en 
prenant le commandement de Puebla et des Terres-Chaudes, 
où tout est en confusion. J'espère que ce sera mon dernier 
calice et qu'il ne me faut plus que deux mois de patience. 
Voilà bientôt cinq ans que j'en ai. C'est long, très-long. 
Fee D***, 


16, 


Le général F** D*** à son frère. 


Puebla, 27 décembre :866. 


L'empereur Maximilien, après avoir pris à Orizaba le 
parti de continuer à régir les destinées de son heureux peu- 
ple, est arrivé ici le 17. Il n’a pas voulu entrer en ville et 
s'est arrêté dans une maison de campagne de l'évêque. 
Quelques jours après, c’est-à-dire le 22 décembre, le mi- 
nistre de France, Dano, et le général Castelnau sont venus 
de Mexico, avec la mission, convenue entre les trois pléni- 
potentiaires de l'intervention, de représenter à l'empereur 
Maximilien les dangers de la situation, tant pour lui que 
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pour les intérêts de la France au Mexique. Le souverain 
connaissait l'objet de la démarche de ces messieurs, et, con- 
seillé par les insidieux personnages qui le tiennent à pré- 
sent en chartre privée, il a essayé de diviser les ambassa- 
deurs afin de gagner du temps. Et voil& comment on s'y est 
pris: à la demande d'audience des négociateurs, il a répondu 
qu'il désirait avant tout recevoir la visite du général Cas- 
telnau, envoyé de l'empereur Napoléon, et que, dans cette 
visite, on le traiterait, lui l'Empereur, en convalescent, et 
qu'il ne serait pas agité de question politique; qu'il assi- 
gnerait une autre audience pour causer des affaires avec le 
ministre et le général. Cette proposition fut acceptée natu- 
rellement, et le général Castelnau se présenta et fut très- 
bien accueilli; la conversation ne prit aucun caractère di- 
plomatique, et l'Empereur, en le congédiant, lui annonça 
trés-simplement qu’il lui enverrait dans la soirée une per- 
sonne de sa confiance intime pour lui parler d’affaires. Ce 
personnage vint trouver dans la soirée, en effet, le général 
Castelnau. C'étaitle R. Padre Finke. Ce digne ecclésiastique 
ouvrit le feu de toutes ses batteries pour étourdir et as- 
phyxier le bon Castelnau. Voici à peu près son langage : 
« Vous êtes, général, maître de la situation; vous avez plu à 
« l'Empereur, qui désire s'entendre exclusivement avec vous 
« qui représentez votre Empereur. Les conditions qu'il ac- 
« ceptera seront, passant par votreintermédiaire, des arran- 
« gements de souverain à souverain. L'empereur Maximi- 
u lien ne peut se résoudre à traiter avec votre ministre ; 
« M. Dano a un caractère diplomatique officiel; il n'est 
« pas sympathique et s’est montré trop de fois inflexible. 
« Pour réussir, il faut absolument évincer de la négociation 
« votre ministre, vous en emparer, et vous êtes sûr d'un 
« succès éclatant dont tout le mérite vous profitera. » 


a 
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Castelnau écoutait tout cela avec beaucoup d'attention 
pour voir où on voulait en venir, pensant que peut-être 
toutes ces précautions auraient pour objet un cas réservé 
de subsides, par lequel il se serait résigné à passer si cela 
avait di donner la solution tant espérée de Ja place nette 
pour nous entendre avec l'Amérique ou avec les chefs dis- 
sidents, — seule ancre de salut qui nous reste. Pour savoir 
quelle confiance il pourrait accorder à ces protestations, le 
général demanda alors au Père Finke au bout de combien 
de temps on pourrait avoir une solution définitive. « Oh! 
répondit-il, il nous faut bien un mois. » Cette réponse dé- 
masquait le piége. On voulait gagner du temps et brouiller 
les cartes. Aussitôt que le Père Finke fut parti, le général 
sen fut trouver Dano et lui conta la machination que ce 
dernier connaissait déjà, et qui lui dit : « Je n’ai pas voulu 
vous prévenir de cette tentative, parce que je vous savais 
trop habile pour être dupe de cette comédie et trop hono- 
rable pour y donner la main. » Ils résolurent dès le soir de 
demander officiellement audience pour le samedi. Ils furent 
reçus en effet ce jour-là. 

Ici nous passons de la farce à la haute comédie, qui 
pourrait bien tourner même au drame. Nos ambassadeurs, 
toujours au nom du Triumvirat de l'Intervention, exposè- 
rent la situation, et, en conclusion, insistèrent en remettant 
une note collective, écrite de la main du maréchal Bazaine, 
sur l'absolue nécessité de l’abdication. Alors l'Empereur, 
avec un charmant sourire sur les lèvres, leur répondit : 
« Mais, messieurs, la déclaration que vous me faites n'est 
« pas d'accord avec la dernière opinion du maréchal Ba- 
« zaine. Tenez, dit-il, en tirant un papier de sa poche, 
a voilà une dépêche télégraphique que j'ai reçue hier au 
« soir. Lisez-la et vous verrez que le maréchal me dit 
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un temps, l'avzient fait aspirer à s'emparer du gouverne- 
ment à son profit. I] a ajouté que son projet est d'attendre 
la solution du Congrès qu'il a convoqué, après quoi, en 
cas d'insuccés, il se retirerait comme un simple particulier — 
et qu'il consacrerait son temps à écrire l'histoire de son 
règne, et qu'il avait tous les matériaux pour causer bien 
des surprises 4 beaucoup de personnes qui ne s' y attendent 
peut-étre pas. 

Le fait est que l'Empereur Maximilien est loin d’être un 
sot. 11 s'exprime avec beaucoup de facilité, a de vastes con- 
naissances, et sa conversation est séduisante. Il ne dira 
donc jamais de sottises; mais si en théorie tous ses sys- 
témes sont admissibles, on peut étre sur qu'en pratique ils 
sont destinés à faire fiasco. 

J'ai vu après la conférence, nos deux agents séparément. 
Ils étaient furieux contre le maréchal. Dano, qui tenait par 
dessus tout à ne pas voir faire l'évacuation sans avoir un 
bout de traité pour garantir les intérêts français, aurait 
voulu voir Castelnau opérer radicalement l’embarquement 
du maréchal Bazaine, cause de tous les imbroglios et des 
mystifications de ces derniers temps. Je suis éloigné de dé- 
sirer cette solution, d'abord parce que je ne suis pas cer- 
tain que l'on pourrait, maintenant que les choses sont 
aussi avancées, nouer dans un délai très-restreint une né- 
gociation utile. La bonne volonté ne suffit pas pour racco- 
moder une machine complétement disluquée. Ensuite, je 
suis peu disposé à recueillir les malédictions et les impré- 
cations que la conduite du maréchal inspire à nos natio- 
naux. 

Quant à Castelnau, il n'est pas moins indigné de la félo- 
nie du maréchal; mais il repousse tant qu'il peut l'échéance 
du scandale. Il hésite à se rendre responsable de l’éclat 
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que ferait en ce moment son départ, et réserve ses pleins 
pouvoirs pour n'en faire usage qu'à la dernière extrémité. 
Non-seulement j'approuve cette ligne de conduite qui peut 
empêcher le scandale, mais je la goûte fort, en ce qu'elle 
m'évite de grandes préoccupations. Je n'ai pas, bien en- 
tendu, traité avec lui la question à fond, c'eút été très-em- 
barrassant pour lui et pour moi. Mais nous nous sommes 
très-bien entendus à demi mot. Il sait que je suis dans sa 
main, et comme nous n'avons en vue que l'intérêt de l'Em- 
pereur et du gouvernement, il sait sur quel terrain il mar- 
chera avec moi. Je reste donc dans la coulisse, et je suis 
sa réserve. Son intention est de peser sur le maréchal jus- 
qu'à ce que le mouvement d'embarquement soit tellement 
engagé qu'il ne sera plus possible de revenir sur ses pas 
par de nouvelles fourberies. C'est là qu'est toute la ques- 
tion, Et j'espère bien que le général Castelnau poursuivra 
l'exécution de sa tâche jusqu'au bout. Il sait à présent quelle 
est la valeur des assertions du maréchal Bazaine, et a con- 
naissance approfondie de sa duplicité. Tout ce que j'ai pu 
t'écrire et mème les choses qu'il m'a paru imprudent de 
mettre sur le papier lui sont connues. Il est inévitable qu'il 
n'ait été dans la dure obligation d'en faire la révélation à 
notre Empereur. Tout cela est à présent tombé dans le do- 
maine public, et tu peux te faire une idée du discrédit dans 
lequel le maréchal est tombé: On débite tout haut dans le 
corps expéditionnaire des faits qui font dresser les cheveux 
sui la tête. Ce ne sont plus des cancans et des critiques or- 
dinaires, mais bien les plus grosses accüsations qui partent 
des bouches les plus oflicielles et les plus autorisées. Je n'ai 
pas besoin de te dire denouveau combien je m'applaudis de 
l'arrivée du général Castelnau, Il fallait, pour faire justice 
de cette situation inouie, un personnage aussi autorisé et 
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en méme temps bien trempé et animé du désir sincére de 
rendre service à l'Empereur. Si j'avais eu le malheur d’être 
obligé de révéler tout ce qu'il a découvert dès le début de 
son séjour en ce pays, je n'aurais jamais obtenu le crédit 
suffisant pour cela et j'aurais sans doute succombé dans 
cette lutte que je redoutais et qui me répugnait tant. Aussi, 
ai-je rapidement repris toute la sérénité de mon âme, et 
j éprouve une bien vive satisfaction de voir que mes services 
modestes, mais honorables et sincères ne me seront pas 
comptés comme autant de manifestations hostiles, et que le 
moment n'est pas éloigné où l'Empereur reconnattra quels 
étaient ici ses véritables et fidèles serviteurs. Je ne pense 
pas que pour cela, on soit obligé de me mettre au rang des 
saints du calendrier, ni de me préparer une châsse, je me 
contenterai d'un accueil cordial. 

Je suis vengé au-delà de tout ce que mon cœur contenait 
de colère contre le maréchal, à cause de ses dédains et de sa 
malveillance, par le mépris public dans lequel il est tombé 
dans les rangs de son armée. Et je trouve affligeant de voir 
une haute dignité prostituée de cette facon par les accusa- 
tions les plus honteuses de félonie, de cupidité, etc. 

Il faut enfin remonter au cardinal Dubois pour trouver 
un type faquin pareil, ayant abusé de sa situation de haute 
confiance pour vendre son pays et son maitre. 

I] faut qu'il ait complétement perdu tout sens moral pour 
s'être aventuré dans une semblable démarche telle que 
celle de se rétracter dans un acte aussi solennel que celui 
de la négociation Dano-Castelnau. — Il paraît qu'après le 
départ de Mexico de ces messieurs, il y a eu des scènes 
domestiques dans le palais de Buena-Vita. La tribu en- 
tière des Péna a donné l'assaut. La jeune maréchale, qui 
est enceinte, a fait jouer les grandes eaux et les grands 
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et on trouve son nom au dos de tous les traités dont le 
nombre a fini par éveiller l’attention du gouvernement. Il 
est impossible que notre empereur ne sache pas tout cela; 
car c'est public et accrédité par des gens dont le témel- 
gnage est irrécusable. D'ailleurs, au point où les choses en 
sont venues, Castelnau sera dans l'obligation de faire 
connaître tous ces actes. 

Oui, mon cher ami, en présence de cette fin tragique du 
commandement en chef, combien mes prévisions étaient 
sages, quand je te disais que je ne pourrais peut-être pas 
me charger de la succession du maréchal Bazaine. Je 
connaissais l'étendue du mal, et je n'y voyais d'autre re- 
mède qu’une amputation radicale. Quelle autorité aurais- 
je eue pour la faire accepter? Quelle créance aurait-on 
donnée à mes allégations, dont on aurait peut-être suspec- 
té la sincérité? Je bénis le ciel de m'avoir ôté cette charge; 
et ce qui prouve que cela a été pour moi une véritable dé- 
livrance, c'est que l'état de ma santé en a ressenti un bien- 
fait immédiat : depuis trois mois, je me porte à merveille; 
j'ai l'esprit gai, frais et dispos. 

Il ne fallait rien moins que l’arrivée d'un grand inqui- 
siteur pour trancher vigoureusement la situation. L’empe- 
reur Napoléon aeu la main heureuse en choisissant Castel- 
nau. Depuis que je l'ai vu à l'œuvre, j'ai pu apprécier son 
mérite et son talent. Il est resté calme et inébranlable dans 
sa résolution. Il a mené toutes les affaires avec beaucoup 
de prudence et de réserve. Il n’a pas pris des airs de supé- 
riorité; tout en restant dans son rôle de général, il a do- 
miné toutes les résistances. Ses pouvoirs étaient assez vas- 
tes pour qu'il pat prendre ostensiblement une autre situa- 
tion. Il s'est borné à imposer au maréchal qui se débattait 

par tous les moyens permis ou défendus, la condition de 
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centimes par piastre, car dans le commerce on nous prend 
notre traite de 180 francs pour 20 piastres. Il n’y a là rien 
que de trés-légitime. Mais tu dois comprendre que ceux 
qui, au lieu de recevoir l'échange de leurs deniers du Tré- 
sor, y apportent simplement celui des négociants pour bé- 
néficier des 20 centimes par piastre, font ce qui s'appelle 
je crois, du courtage. Or, c'est une industrie qui a prospéré 
& Mexico. Elle a pris de tels développements que le gou- 
vernement s’en est ému, et dernièrement un capitaine ayant 
dans un seul mois spéculé sur 10,000 piastres, on a préve- 
nu le maréchal qui a fait appeler le délinquant pour lui 
laver la tête. Mais le drôle, qui ne manque ni d'esprit 
ni d'impudence, au lieu de se laisser démonter, a répondu 
sans -vergogne que sil était si coupable pour avoir pris 
10,000 piastres de traites, le colonel Boyer, chef du cabi- 
net du maréchal, était bien plus puisque dans le même 
mois il en avait pris pour 80,000, ce qui faisait un béné- 
fice de 16,000 francs. Il paraît que le maréchal n’a trouvé 
d'autre réplique à faire que d'inviter ce monsieur, qui 
s'appelle je crois Chevalier, et qui est le frère du célèbre 
Michel, à sortir immédiatement de son cabinet, 


F** pitt, 
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Ses moindres démarches sont espionnées et peu adroite- 
ment. i 

S'il faiblissait un instant, tout serait perdu, parce 
qu’avant que la centralisation des troupes ait lieu, il faudra 

un certain temps et le moindre retard empêcherait l'em- 
barquement des troupes à l'époque prescrite. 

Ne croyez pas cependant que je doute un seul instant; 
le général Castelnau réussira : j en suis certain, mais il aura 
des moments pénibles. 

Je pars pour rejoindre mon régiment dans l'intérieur, 
j'irai, je pense, jusqu’à San-Luis. 

D'E... est ici au repos depuis un mois et demi et pour 
quelque temps encore. Il attendra ici la concentration et 
n'aura guère à se déranger que pour quelques mouvements 
aux environs. | 

Quoiqu'il n’eüt pas le temps prescrit par le règlement en 
campagne, le maréchal l’a compris dans les propositions 
qu'il envoie pour le travail des maréchaux à la fin de Pan- 
née. Le maréchal a pu le faire à la suite du petit combat 
que vous connaissiez déjà avant mon départ. D'E... aura 
vers le mois de février le temps voulu en campagne; il 
pourra donc, si l'Empereur le veut, être compris dans les 
promotions du mois de mars. 

Il se porte dans la perfection. Massa continue ses succès 
littéraires et sait quitter la plume pour l'épée. 

Je suis enchanté de quitter Mexico, c'est un capharnaüm 
militaire. On y entend des conversations impossibles. L'in- 
discipline et le manque de respect de tout et de tous est 
poussé dans cette armée au dernier point. Il y a beaucoup 
de coupables et des haut placés. Le général Castelnau 
m'avait offert de rester auprès de lui, mais j'aurais donné 
un mauvais exemple. Ma place est ailleurs; et si je n'ai 
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Le terrible Dupin était un farceur qui était moins méchant 
que saphotographie. 

Si cette troupe était bien composée, ce serait superbe : 
pas de bagage, pas d'approvisionnements. J'emmène en tout 
et pour tout six mulets, pour une pièce de canon, son petit 
approvisionnement, et une réserve de cartouches. 

Je ne pourrai malheureusement travailler que dans le 
fourré, et pour redonner de la confiance à mes hommes, il 
me faudrait une jolie affaire en plaine. 

Je suis, par le fait, un chef de gendarmes. Je dresse des 
embuscades, Jene marche guére que de nuit, et, contraire- 
ment à ce qui se passe en France, mes hommes sont plus 
brigands que ceux que je poursuis. Je suis en outre grand 
justicier : tous les brigands (je ne parle pas des soldats) 
qui ne sont pas tués sont pendus. Et si yous youlez de la 
corde, je pourrai m'en faire marchand à mon retour. Elle 
sera authentique. 

Le vomito a beaucoup diminué depuis quelques jours, 
mais il y a des fièvres pernicieuses. Deux des officiers que 
j'ai amenés en ont déjà été atteints. Mais nous en serons les 
seules victimes. Ceux qui ne ferant que traverser les Terres- 
Chaudes pour s'embarquer, n’en seront pas atteints. Du 
milieu de mon désert, je ne puis guère vous parler de la 
politique. 

L'Empereur Maximilien, soutenu dans ce rôle par le 
maréchal Bazaine, persiste à rester ici pour nous créer de 
nouvelles difficultés, en permettant à un parti qui nerepré- 
sente pas la majorité de se fortifier pour commencer la lutte 
contre les libéraux, dans de meilleures conditions, 

La guerre civile commencera sur chaque point le lende- 
main du jour où nous l’aurons quitté. Il est temps que nous 
partions, la direction militaire a elle-même tellement faibli, 


— 138 — 


que nous aurions plus d'échecs que de succés faute de 
commandement. Tout le monde sait ici, que le maréchal est 
en lutte continuelle avec le général Castelnau. J'ai vu der- 
niérement un jeune Mexicain que j'ai connu & Paris, et qui 
était resté auprès de l'Empereur à Orizaba, il m'a confirmé 
cette lutte de tous les instants ; et j'ai vu une dépêche télé- 
graphique adressée à l'Empereur qui contenait ces mots : 
Castelnau malade, fièvre combattue, va mal, profitez. Je ne 
sais de qui elle pouvait être signée, mais c'était en fran- 
cais. | 

Si par hasard l’indisposition dont le général Castelnau 
souffrait s'était aggravée, c'était un grand malheur. Jau- 
rais alors douté du départ. Je trouve que le général a fait 
preuve de beaucoup de dévouement aux intéréts de Sa Ma- 
jesté en ne prenant pas le parti violent. Les rivaux poli 
tiques ou les successeurs probables du maréchal l'espé- 
raient, et le général Castelnau par sa modération n’a pas du 
leur plaire. A moins de nécessité absolue, il eut été triste 
de voir partir le maréchal avant la fin. Personne n’aurait pu 
ignorer que c'était un renvoi. 

Le général a tout fait pour nous permettre d'essayer de 
laisser ici quelque chose de sérieux. On ne l’a pas voulu. 
La solution américaine était certainement la meilleure. Il 
est malheureux que le général Shermann n'ait pas pu venir 
jusqu'à Mexico. 

Il ne m'est pas encore prouvé aujourd'hui que l’Empe- 
reur soit décidé à rester jusqu’aprés notre départ. Je crois 
beaucoup plutôt qu'il sera enchanté de nous jover un nou- 
veau tour en partant à l'improviste et au dernier moment. 
Je viens, du reste, de recevoir un avis qui a peut-être sa 
petite signification : Le commandant mexicain de Cordova 
vient de m envoyer un courrier qui, parti hier de ce point 
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A propos de courriers, vous avez pu lire que les chinacos 
avaient arrêté près d'Orizaba le courrier et emmené le ser- 
gent et les hommes qui étaient sur ]’impériale pour l’escor- 
ter. A cette nouvelle, Clary, Saint-Sauveur (le frère), un de 
mes capitaines et moi, sommes immédiatement montés dans 
une diligence armée du haut en bas. Nous les croyions 
Ao ou 50. Heureusement, ils avaient évacué la route, nous 
apprenions enarrivant que c'était Figueroa avec 500 hommes, 
om yepadn! quelle tête nous aurions faite. 

Adieu, mes meilleurs souhaits pour vous. Déposez aux 
pieds de LL. MM. et du Prince Impérial, les souhaits de 
bonne année les plus respectueux de votre 

G***, 


ConTRE-GUERILLA €. 
des 
TERRES-CHAUDES. 


Le rt janvier 1867. 
MON CHER PIETRI, 


Je reviens enchanté d'une tournée qui n'a pas été tout-à- 
fait perdue : J'ai dégagé Medellin et Janapa. La première 
de ces villes était occupée par 700 hommes, commandés 
par un des meilleurs officiers de Porfirio Diaz, le colonel 
Gomez. J'ai entièrement dispersé sa troupe par une attaque 
et une poursuite dans laquelle il a eu 150 hommes tués ou 
blessés, perdu des munitions, beaucoup d'armes, des che- 
vaux et quelques prisonniers. 

Si vous regardez la carte vous verrez que Medellin est à 
quatre lieues de Vera-Cruz et à trois du chemin de fer à la 
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station de la Tejeria. Il était important de ne pas le laisser 
s'établir à Medellin, d'autant plus que sa troupe grossissait 
tous les jours. J'ai été fort heureux, je n'ai eu qu'un tué, 
dix blessés, dont un officier, et quelques chevaux blessés 
ou tués. 

Puisque vous travaillez actuellement aux modifications à 
introduire dans l'habillement et l'équipement de l’armée, 
laissez-moi vous dire avec quoi marche ma troupe : 

Pas de sacs — aucuns bagages. — Les hommes ont une 
petite couverture qu'ils portent en bandoulière et dans la- 
quelle ils mettent leur petit paquet de vivres. Ils ont deux 
cartouchiéres, l'une à la ceinture, l'autre en sautoir, et 
malgré le climat, je n'ai pas ou presque pas de ma- 
lades. 

Dans mon combat du 7 janvier, ils ont dû, par une cha- 
leur épouvantable et en nage, traverser trois ou quatre fois 
les gués du Rio de Jamapa ou du Rio Blanco. Ce dernier où 
a eu lieu ma grosse affaire avait une telle profondeur, que 
les hommes avaient de l'eau jusqu’à l’aisselle et qu'ils ont 
dû mettre leurs cartouches au bout de leur fusil. 

Mes hommes achètent ce qu'ils trouvent, et ont parfaite- 
ment adopté la nourriture du pays. Aussi, je puis, comme 
l'autre jour, partant d’ici à deux heures de l'après-midi, 
arriver à Medellin vingt-quatre heures après, ayant fait de 
vingt-quatre à vingt-cinq lieues, poursuivre l'ennemi sans 
laisser aucune garde pour mes bagages, et m'arrêter où j'ai 
voulu à six heures du soir. Les officiers n’ont aucun bagage 
et je leur donne l'exemple : J'ai un,cheval de main qui ne 
porte que sa selle pour remplacer le mien s'il était tué ; et 
mes commandants d'infanterie et de cavalerie ont seuls le 
droit d'en avoir autant. Nous portons pendant sept ou huit 
jours la mème chemise et les mêmes chaussettes, c'est une 
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affaire d'habitude et de convention. On a bien plus de plai- 
sir á se laver en rentrant. Ä 


Je crois qu’avec quelques légéres modifications, ce sys- 
tème appliqué à l’armée française, lui donnerait une mobi- 
lité très-grande et d'autant plus facile à acquérir, que les 
campagnes devant, avec l'armement actuel, se terminer en 
peu de temps, il est plus facile d'obtenir des officiers et de 
la troupe quelques privations que quand les guerres doivent 
durer comme celle de Crimée. 

Je ne sais où en est la situation politique, mais je ne 
vois pas qu'on se presse pour rapprocher les troupes de 
leur port d'embarquement. 

Quant à l'Empereur, je continue à croire qu'il partira 
d'un moment à l'autre, et surtout avant que notre éva- 
cuation ne soit terminée. 


Je viens de recevoir pendant que je vous écris une let- 
tre de félicitations du maréchal, et l’ordre du général Clin- 
chant de lui envoyer un mémoire de propositions pour le 
grade de chef d'escadron pour Clary, et un de colonel pour 
mol. 

J'en avais déjà envoyé un par ordre à la suite de mon 
Combat de Saint-Jean de la Puenta, ils vont se réunir en 
un seul. 

J'espère surtout qu'on tiendra compte de celui de Clary 
qui m a beaucoup aidé l’autre jour. 

Adieu, mon cher Pietri, je vais avoir à protéger le 
passage des troupes autrichiennes qui vont venir par 
ici demain ou après-demain, pour s'embarquer, je 
pense. 

Mille amitiés à tous nos amis. Veuillez me faire retenir 
sans faute pour le ı° mai 1867, une bonne avant-scène 
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Le climat de La Soledad est décidément médiocre. 
Depuis quinze jours je ne puis être tout à fait bien, et mal- 
gré les inconvénients graves qu'un vomitif pourrait avoir 
pour mes blessures, on en a été réduit à m'en administrer 
un violent ce matin. Il est vrai que pour me refaire, je 
pars à deux heures pour memparer de Castalla qui est à 
12 lieues d'ici et dont on veut occuper les positions impor- 
tantes, où sont les Chinacos depuis quelques jours. 

Le Mexique va de mal en pis, et quoi que disent les 
pessimistes et les hurleurs, nous serons souvent regrettés 
ici malgré les fautes qu'on ne peut attribuer ni à l'Empe- 
reur Napoléon ni à ses troupes; mais il y a quelques chefs 
dont la conscience ne sera pas légère. 

Adieu, mon cher Pietri, j'espère que la nomination 
de d'E*** arrivera dans quelques jours et qu'il pourra ren- 
trer par le courrier du 13 février. 

Quant à moi, j'attends la fin, espérant remplir mon rôle 
jusqu'au dernier jour. Je serai enchanté d'avoir pu en six 
mois faire plus de besogne que certains lieutenants colonels 
de cavalerie de ma connaissance n’en ont fait en dix-huit 
mois. 

Adieu, mon cher ami. Présentez mes hommages les plus 
respectueusement dévoués à Leurs Majestés, et dites à Son 
Altesse le Prince impérial que l'année prochaine nous célé- 
brerons l'anniversaire de sa naissance par une belle ba- 
taille gagnée aisément sur les Prussiens. 

Amitiés pour vous et les camarades. 


Votre G***, 


Contar Guenicta 


La Soledad, lo 2 février 1867. 

En rentrant d'une tournée de trois jours que je viens de 
faire dans les environs, j'apprends avec la plus grande 
surprise que le courrier anglais n'est pas arrivé, ce qui me 
permet, mon cher Pietri, de vous donner quelques détails 
qui yous intéressent, ' 

Il y a encore eu il y a deux jours des pleurs et des grin- 
cements de dents. La maréchale qui devait partir le 27, 
puis le 29, puis le 1, a fini par ne plus vouloir partir du 
tout, etle maréchal ne sachant plus où donner de la tête, 
et faible comme un enfant devant cette femme, qui lui aura 
fait bien du tort ici, montrait une irrésolution qui donnait 
à tout le monde lieu de faire des réflexions facheuses. 

Le général Castelnau ne s'est pas départi de sa fermeté. 
Après avoir écrit à Sa Majesté que tout était pour le mieux, 
que le départ marchait fort bien, et que le maréchal quit- 
terait Mexico le 5 ou le 6 au plus tard, après avoir attendu 
jusqu'aux dernières limites fixées pour le départ du cour- 
rier, il est allé trouver le maréchal et lui à tenu à peu près 
ce langage: « Monsieur le maréchal, on dit telle ou telle 
« chose; je ne puis y croire; d'ailleursil est trop tard, j'ai 
« prévenu Sa Majesté l'Empereur que j'étais d'accord avec 
« vous en tout et pour tout, il faut que vous exécutiez vos 
« promesses. II le faut. » Le maréchal, heureux de trou- 
ver un chène sur lequel il pouvait s'appuyer pour lutter 


avec sa femme, a promis, et l'on espère que tout sera fait. 
ut 410 
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Le général Castelnau restera à Mexico jusqu'au dernier 
moment, montera à cheval avec le maréchal, l’accompa- 
gnera deux jours et ne le quittera pour venir prendre le 
bateau du 13 que lorsqu'il sera certain d'avoir terminé sa 
mission... Ce que je vous dis là est vrai. L'Empereur pourra 
donc une fois de plus s’applaudir d’avoir envoyé ici un 
homme sur lequel il pouvait compter. 

Ces jours derniers, grande pluie de croix et de médailles. 
J'ai été heureux, ma Contre-Guerilla a été largement récom- 
pensée pour le combat de Medellin qui lui a valu trois croix 
et cinq médailles. J'en suis dans la joie. Parmi les heureux, 
on me cite Bauffremont et d'Espeuilles qui seraient nommés 
officiers de la Légion d'honneur. J'espère que cette nomi- 
nation ne fera pas de tort à Antonin et ne 'empáchera pas 
d’être nommé lieutenant-colonel, si ce n’est déjà fit. Quant 
à Bauffremont, j'en suis enchanté pour lui. Il n’a rien fait, 
mais sa campagne n'aura pas été perdue, et sans cette ré- 
compense, il serait rentré chou blanc, ne pouvant, sous au- 
cun prétexte, étre nommé colonel faute de propositions 
pour faits de guerre. 

Je pense qu'Antonin passera ici dans quelques jours pour 
s'embarquer, si les transports arrivent, car il n’y a encore 
rien á Vera Cruz. 

Je suis destiné à protéger jusqu’à la fin le passage de 
toutes les troupes que je verrai défiler devant moi. C’est un 
honneur et un profit: honneur, parce que c'est le poste 
que doit envier tout officier qni se sent un peu d'intelli- 
gence et de vigueur. Profit, parce que je recois tous les 
trois ou quatre jours du maréchal ou du général de division 
des lettres de félicitations, des ordres de l’armée et des 
récompenses pour ma troupe. 

Une des morales qu’il faudra tirer de notre départ, c’est 
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qu'il est bon que l'Empereur ait toujours aux armées des offi- 
ciers de sa maison qui puissent lui dire des vérités ; pas des 
ofliciers d'ordonnance, mais des aides-de-camp. La deuxième, 
c'est que le maréchal Bazaine malgré ses erreurs est en- 
core utilisable et dans les meilleures conditions; qu’à la 
première guerre, l'Empereur exige que sa femme reste en 
France et vous retrouverez un grand homme de guerre. Que 
voulez-vous, la moutarde lui était montée au nez et il avait 
un moment entrevu une présidence tout au moins..... 

Sur ce, je vous dis adieu: le général Castelnau vous 
donnera de mes nouvelles qui pourraient étre meilleures 
sans étre graves; mais le climat des Terres-Chaudes est 
indigeste, et j'espère surtout avoir fait tout mon possible 
pour qu'il puisse dire hautement à Sa Majesté qu'Elle n'aura 
pas á regretter de m'avoir fait la faveur de m'envoyer ici. 

Amitié & tous, et croyez-moi votre 

(e 


Montréal. 
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LETTRES DE M. D'E”** A M. FRANCESCHINI PIETRI. 


1. 


Acombaro, 18 décembre 1865, 


Tu me demandes mon impression sur ce pays et la facon 
dont j'envisage la question mexicaine : c'est une réponse 
bien difficile à faire, car on est si perdu dans cet immense 
pays, il se passe tant de faits dont on n’a pas cofhaissance 
qu’il est impossible de saisir la situation dans son ensemble. 
Cependant, il y a des symptómes généraux qu'on recueille 
un peu partout. En première ligne, je mets le peu de foi 
qu'on a dans l'avenir de ce pays-ci; puis un profond décou- 
ragement dans l'armée; enfin, pour l'Empereur Maximilien, 
une grande impopularité : à Salamanca, je vois passer tout 
ce qui redescend du Nord sur Vera-Cruz : je cause avec 
tous les officiers et tous sont unanimes dans cette opinion : 
que c'est une grande faute d'avoir été si loin parce que l’on 
a été compromettre des gens qui se sont donnés à nous et 
que tôt ou tard on sera forcé d'abandonner, ce qui est déjà 
arrivé sur plusieurs points; or, à peine faisons-nous un pas 
en arrière, que les dissidents nous remplacent dans les en- 
droits que nous quittons; on vient d'en avoir encore un 
exemple récent : par suite d'un mouvement général de con- 
centration, on a quitté Chihuahua et Monterey; à peine 
était-on parti que les bandes de Juarez y rentraient, y 
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exergaient leurs vengeances et que nous étions obligés d'y 
revenir en toute hate, mais avecune confiance bien diminuée 
dans nos armes; or, on ne se doute pas des distances énor- 
mes qu'il faut franchir pour atteindre ces points-là : les 
convois qui viennent de la Sonora et de Chihuahua et qui 
passent par Salamanca sont en route depuis plus de deux 
mois. Avec ce va et vient continuel de troupes frangaises, il 
n'est pas étonnant que les populations soient trés-froides 
pour nous, car elles savent bien que nous partirons et qu'elles 
seront & la merci des dissidents..... Pour moi, la grande 
plaie du Mexique c'est qu'il y a des Mexicains. L’Indien est 
bon, facile à dresser et d'une douceur proverbiale; c'est 
une race qui est aussi sous le fouet que les nègres, L'Indien 
_ ne s'appartient pas, il est à tel ou tel propriétaire qu'il suit 
aveuglément. Quand on demande à un de ces hommes-là 
d'où il est, il vous répond + j'appartiens à telle Hacienda. 
Toute cette population est bonne et fait méme d'excellents 
soldats, d'une dureté et d'une sobriété inouies. Mais ce qu'il 
y a de mauvais, c'est le ranchero, c'est-à-dire un monsieur 
qui possède quatre à cing lieues carrées de pays sur lequel 
sont établis deux ou trois villages indiens à lui; race aba- 
tardie, vantarde, immorale et sans aucuns principes; née 
dans le désordre, habituée à y vivre et préférant avant tout 
une vie un peu aventureuse, des pronunciamientos de temps 
en temps, voire même quelques coups de fusil pour se dé- 
fendre contre un gouvernement stable qui viendrait rompre 
cette vie de quasi grands seigneurs moyen-âge en leur faisant 
payer un impôt, en cadastrant leurs terres dont ils ont volé 
une partie, en faisant des routes qui uniraient tout ce pays 
mais lui Öteraient toute sa vie d'aventures ; c'est cette race- 
lá qui ne nous supporte que par la crainte et n'attend que 
le moment de notre départ pour reprendre ses habitudes 
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que nous génons. Heureusement, elle est peu nombreuse. 
Si, par un cataclysme quelconque, elle venait à disparaitre 
et qu’à sa place il vint s'étendre sur le pays une couche de 
ces hardis colons des Etats-Unis, je mets en fait que le 
Mexique prendrait de suite un essor énorme. 

Quant aux Mexicains des villes qui portent des vestes bro- 
dées d'or et des chapeaux avec des galons, ceux-là sont plus 
mauvais encore. Ils ont un certain vernis d'éducation et 
des sentiments d'autant plus bas. Ce sont ceux-lá qui rem- 
plissent généralement les emplois du gouvernement, et 
jamais le vol n’a été organisé sur une plus vaste échelle : 
il est admis que l’État est une vache à lait et que chacun, 
suivant sa position, doit en tirer pied ou aile..... 

ses... Certes, il faut reconnaître que la position de ’Em- 
pereur Maximilien est des plus difficiles, car ce qui lui 
manque dans son gouvernement comme à l'armée, ce sont 
encore des hommes. Pour moi, sa grande faute et ce que 
lui reprochent les quelques gens d'ordre qui sont cependant 
ici, c'est de n'avoir pas eu la poigne assez vigoureuse et 
surtout de n'avoir pas suiyi une ligne deconduite invariable: 
dans cet immense pays qui n’a ni lois, ni institutions, il 
fallait arriver comme en pays conquis, décréter une certaine 
partie du territoire biens de l'État (et c'était justice, car 
l'État a été dépouillé), établir un vaste état de siége, gou- 
verner en un mot avec une volonté inflexible et une grande 
dureté pour tout ce qui aurait résisté. Comme tous les 
peuples un peu sauvages, les Mexicains ont un grand res- 
pect pour la force et s'y soumettent aisément. Au lieu de 
cela, l'Empereur s est fait mexicain, ce qu’on ne lui demen- 
dait pas, a affiché des idées libérales qui ne sont nullement 
en rapport avec les besoins d'un pays aussi peu avancé at 
s'est entouré de tous les hommes qui se sont jetés à se 
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tóte et qui avaient déjà servi tous les gouvernements. 

ses Voilà, mon cher ami, mes impressions sur le 
Mexique, elles ne sont pas roses, comme tu vois, et tont 
ce que je demande, c'est de me tromper..... 

A ton tour maintenant, mon cher ami, de me parler de 
ce que tu fais dans ce bon Paris auquel je pense bien sou- 
vent. Je te vois d'ici dans ton magnifique appartement de 
la rue de Rivoli, avec tout ce magnifique ameublement que 
tu m'as mené voir si souvent : l’eau m'en vient à la bouche 
en le comparant aux chenils dans lesquels nous sommes 
logés. Parle-moi de l'Empereur, de l'Impératrice, du petit 
prince, €tC...... 

Je t'embrasse, 
p E***, 
: mai 1866, 


Patzcuaro, :” mai 1866. 

... Ai-je besoin de te dire que je ne vis pas ici au milieu 
de semblables splendeurs; mais, sans étre curieux, je vou- 
drais bien savoir ce que nous faisons depuis près de trois 
semaines dans cet aimable trou de Patzcuaro : le mot trou 
n’a jamais été aussi mérité que par cette petite ville sur 
laquelle il faut descendre de tous les cétés. 11 n'y a qu'un 
coin charmant ici, c'est un grand lac parsemé d'iles et 
rempli de myriades de canards, Mais quelque beau que 
soit un point de vue, il ne devrait pas étre cependant assez 
attachant pour immobiliser un régiment de zouaves et deux 
escadrons de hussards. On nous dit que notre présence a 
une influence morale sur le pays; je voudrais lecraire, mais 
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cependant je ne puis oublier que nous avons eu un homme 
enlevé dernièrement; qu'une bande de 400 chevaux est à 10 
lieues de nous à peine, et que, pas plus tard que ce matin, 
un convoi de bœufs a été pillé à moins d'un kilomètre dela 
ville. Je ne sache pas que tous ces faits indiquent une 
grande influence de notre part sur le pays; en peut-il être 
autrement, du reste, lorsque les ordres de Mexico sont de 
ne faire aucun mouvement sans qu'il soit ordonné, et sur- 
tout de ne point se diviser par petites colonnes, seul moyen 
den finir avec les guérillas? On a l'air vraiment de protéger 
ces gens-là. Je veux bien qu’on soit économe du sang 
français et que l'on mette en avant les Mexicains qui, en 
somme, travaillent chez eux; mais, lorsqu'il est reconnu 
que ces derniers ne sont pas de force à lutter, désertent ou 
n'osent pas tenir la campagne, il me semble que ce serait 
le moment de faire avancer les pantalons rouges qu'on 
prodigue par moments, et que d’autres fois on soigne 
comme des convalescents. Il y a dans tout cela une confu- 
sion d'idées que je ne puis m'expliquer, et qui donne lieu 
aux plus singulières interprétations. 

Je ne juge du reste que mon coin, car, à part des bruits 
qui nous arrivent de loin en loin, je ne sais pas plus ce qui 
se passe à 5o lieues d'ici que dans le département de la 
Nièvre. Ce que je puis affirmer, c'est que, depuis plus de 
deux mois que nous sommes en expédition, nous faisons de 
la mauvaise besogne. Ainsi, voilà 70 jours que nous cou- 
Tons, puis que nous nous arrétons, puis que nous repartons, 
tout cela sur des ordres de Mexico, qni mettent de 4 à 6 
jours pour nous arriver; or, le pays n'est pas plus pacifié 
qu’à notre départ, et tout cela par la faute du maréchal qui 
veut toujours commander à 150 lieues de distance et qui 
veut que les Mexicains, et le général Mendez qu'il ain- 


venté, se battent. Les malheureux n'en veulent pas, c'est 
connu, pourquoi donc s'obstiner ainsi? Vraiment c'est 
écœurant de voir les bêtises que nous faisons ici et la sin- 
gulière position que nous y avons. * 

Tu crois peut-être que la venue d'une colonne française 
est saluée avec bonheur, point du tout. Les habitants vous 
disent que, certainement tant que nous serons là, ils seront 
tranquilles, mais qu'après notre départ ils seront rançonnés 
et pillés d'autant plus qu'ils nous auront été favorables, 
Tout ce dont ils ont peur, c'est d'être compromis par nous, et 
c'est malheureusementce quenous faisons dans toute I’ éten- 
due du Mexique. Aussi, que de représailles déjà dans les 
parties que nous avons évacuées, et surtout contre les Fran- 
gais, C'est très-bien d'avancer, mais on ne se figure pas ce 
que nous laisserons derrière nous de gens dont la ruine 
aura été amenée par l'intervention. Pour te donner une idée 
du pays, un trait de mœurs entre mille : ce matin, pas 
plus tard, le propriétaire de la maison où j'habite me mon- 
tre une note qu'il venait de recevoir, où le représentant du 
Gouvernement libéral dans le Michoacan (de Juarès en un 
mot) l'invite à payer une somme assez forte de piastres, 
comme impôt, pour une hacienda qu'il possède à une quin- 
zaine de lieues d'ici. — De plus, tous les produits qui ar- 
rivent de ce côté, payent un droit, en passant à une petite 
ville que l'on appelle Ario, qui est à 11 lieues d'ici, et cela 
entre les mains d'agents juaristes, établis à cet effet. Ça, 
c'est le droit de la guerre mis sur toutes les denrées qui 
vont dans le pays occupé par nous: comment trouves-tu 
cela? Et mon malheureux propriétaire de dire : il faut bien 
que je paye, car si je ne paye pas, mon hacienda sera brü- 
lée, et, quand vous serez partis, je serai peut-être pillé ici. 
Voilà le pays..... 
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. Mexico, 8 septembre 1366, 

Ce qu'il y a de sûr, c'est que l'Empereur et l'Empire, ici, 
restent tout ce qu'il y a de plus impopulaire, et que cha- 
cun ici s'attend à voir disparaître l’un et l’autre. — Ne va 
pas croire que l’empereur Maximilien en soit si affecté que 
cela, car sa grande occupation ici est d'aller continuelle- 
ment 4 Cuernavaca, voir une jeune mexicaine dont il vient 
d'avoir un fils, ce qui l’enchante au delà de toute expres- 
sion; il est très-fier d'avoir affirmé ainsi ses aptitudes à la 
paternité, point qui lui était fort contesté. Pendant ce 
temps-lá le pays reste sans direction, sans confiance, sans 
le sou, et d’autant plus opposé à l'Empereur (qu'il ne con- 
nalt pas), que tout le monde sent que nous partons pour 
de bon. On dirait méme qu'il y a une certaine entente ta- 
cite entre nous et les principaux chefs dissidents pour se 
ménager et rendre notre retraite plus facile. Ainsi, dans 
tous les points que nous avons abandonnés et qui ont été 
occupés de suite par les dissidents, il n’y a eu aucune vio- 
lence exercée contre nos nationaux, et les chefs libéraux se 
font précéder de proclamations où ils affirment n’en vou- 
loir aucunement aux Français. — C'est trés-habile à eux, 
très-heureux pour nous, mais ça ne présage rien de bon pour 
l'avenir de l'Empire. …. 


4. 
Puebla, $ décembre 1866, 
Mon cher ami, voici longtemps, ce me semble, que je pe 
t'ai écrit, et je veux réparer cette faute pendant Jes quelques 


jours de repos que je passe à Puebla. — Je reviens d'une 
expédition dans un chien de pays où j'ai failli geler; c'est 
jouer de malheur au Mexique, me diras-tu, et cependant- 
rien n’est plus vrai; cette Sibérie s'appelle Pérote, ville 
située sur des hauts plateaux qni dominent les Terres-Chau- 
des, du côté de Jalapa; il y a là un grapd fort en pierre 
où se trouve une garnison autrichienne perpétuellement 
bloquée; les dissidents, à l'approche de ma colonne et 
de celle du général Aymard, se sont retirés dans la Sierra, 
ce qui fait que nous ayons trouvé place nette, et que 
nous sommes revenus sur nos pas. — Depuis, j'y ai été 
renvoyé pour protéger une colonne autrichienne qui allait 
y faire un nouveau ravitaillement. On est tellement peu 
sûr de nos charmants alliés les Autrichiens, qui ont perdu 
tout moral, que nous sommes obligés d'escorter leurs co- 
lonnes. — Ainsi, avec 2 escadrons et 400 zouaves, je proté- 
geais une colonne d'environ 1,000 hommes avec 5 pièces de 
canon. Enfin, il est dit que l'on ne verra que des choses 
baroques ici! mais en fait de nouvelle inattendue, la plus 
surprenante est certainement celle que je devais apprendre 
à mon retour. 

J'étais persuadé et tout le monde dans ma colonne aussi 
que l'Empereur allait abdiquer et s'embarquer et que même 
c'était une affaire faite. — Quelle n’a pas été ma surprise 
descendant de ces plateaux où nous n'avions pas eu de 
courriers, de voir dans le premier village sur la route de 
Vera-Cruz un magnifique Arc-de-Triomphe et tous les guer- 
riers tirant des pétards, avec accompagnement d'une mu- 
sique enragée. Je demande I’ Alcade pour avoir l'explication 
de cette débauche et celui-ci m'apprend que ces signes 
d'allégresse ont pour but d'exprimer la joie qu'éprouve la 
municipalité de l'endroit à la nouvelle du retour de I'Em- 


— 156 — 


pereur dans sa bonne capitale. J'ai failli tomber du haut 
de mon cheval à l'annonce d'une nouvelle si inattendue et 
cependant elle était vraie, comme j'ai pu m'en convaincre 
tout le long de la route où les mêmes scènes se renou- 
velaient. De plus, sur tous les murs de Puebla il y a de 
grandes affiches où on lit une proclamation de l'Empereur 
Maximilien à ses Mexicains et où il leur expose comme 
quoi ses ministres l'ont dissuadé d'abdiquer et qu'alors il 
va ressaisir les rênes du gouvernement et défendre le pays 
contre ses agresseurs. ..............oo».o. 

. » 00... Nous laissons derrière nous et debout 
l'Empire que nous y avions installé : il est possible que nous 
Yentendions crouler plus tard, mais nous nous en laverons 
les mains puisque nous n’étions plus là pour le diriger et 
le maintenir. — Ma conclusion c'est qu'il faut filer et filer 
au plus vite pendant que cette bonne veine là dure..... 


D E***, 
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» 
LETTRES DU LIBUTENANT-COLONEL BRESSONNET AU GÉNÉRAL ¥***. 


4. 


Mexico, 27 juin 1864. 
Mon GENERAL, 

Les nouvelles officielles parties du Mexique par le cour- 
rier du 14 de ce mois vous auront déjà appris quand vous 
recevrez cette lettre, les principaux événements du voyage 
de leurs Majestés jusqu'à Mexico; mais l'Empereur n'ayant 
fait son entrée dans la Capitale que le 12 et le courrier qui 
emporte la correspondance particulière ayant quitté la ville 
le 10 au soir, on n’a pu avoir en France de nouvelles de 
son entrée à Mexico que par des télégrammes adressés à 
Vera-Cruz, sans doute un peu incomplets. Voici quinze jours 
déjà que l'Empereur est dans sa capitale et ce temps a 
permis de mieux juger des sentiments des masses à son 
égard; après 15 jours, ce qui n'est que le résultat d'entrat- 
nement du moment, d'une curiosité, d'une nouveauté, a dû 
se calmer en partie et on peut déjà voir surnager les senti- 
ments sérieux ; il a été dit et il sera dit encore bien des 
exagérations au sujet de ce voyage; j'ai été pris, je l'avoue, 
à quelques-unes d’entre elles, mais malgré cela la connais- 
sance à peu près exacte des faits n'a pas beaucoup modifié 
mes premières impressions, qui subsistent avec un fond de 
confiance tout nouveau dans les événements futurs. 

De ce voyage, je ne veux vous dire, mon général, que ce 
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qui peut vous renseigner sur les dispositions des habitants. 

L'Empereur a recu ála Vera-Cruz un accueil des plus 
froids ; il n’a été complimenté que par les gens en place ; 
la population, qui ne s'était portée sur son passage que par 
curiosité, s'est abstenue de toute marque de sympathie, 
pas une dame n'est venue complimenter l'Impératrice qui 
en avait les larmes aux yeux. Mais tous ces personnages 
qui n'ont pas eu une seule parole gracieuse pour saluer 
leur souverain, n'ont pas oublié qu'ils avaient un estomac 
et tous se sont rendus à la Soledad pour y prendre leur 
bien large part d'un banquet qu avait fait préparer l’admi- 
nistration du chemin de fer. L'Empereur, indigné d'une telle 
grossiéreté prit à peine une tasse de chocolat et repartit 
aussitôt, laissant ces gens à leur voracité. Son voyage 
jusqu’à Cordova fut des plus pénibles, les pluies avaient 
détrempé la route qui était dans un état affreux, la voiture 
de l'Empereur éprouva un accident, On était loin de tout 
secours, la réparation fut longue, et ce n’est qu’à 3 heures 
du matin que LL. MM. arrivèrent à Cordova, après une 
nuit affreuse par des chemins impossibles sous une pluie 
torrentielle. La réception quoique très-différente de celle 
de la Vera-Cruz, ne fut cependant pas très-chaude, et 
l'Empereur dut, à ce moment, faire de fort tristes réflexions, 
si depuis longtemps déjà il n'était pas bien renseigné sur 
les dispositions des habitants des Terres-Chaudes. Mais, à 
partir de là, il fut amplement dédommagé de ses premières 
déceptions, non pas bien entendu par un meilleur état de 
la route — il Pa trouvée affreuse jusqu’à Mexico — mais 
par un accueil des plus sympathiques partant de gens vrai- 
ment enthousiastes. Les Indiens se portèrent en grand 
nombre sur son passage et l’accueillirent comme un sau- 
veur qu ils attendaient depuis longtemps. On disait ici que 
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ces pauvres hótes venaient de tous cótés par 104 12 milles, 
pour assurer S. M. de leur dévouement, lui demander leur 
émancipation et lui promettre leurs bras et leur argent * 
dans cette œuvre de régénération de leur race. On ajoutait 
que chez ces malheureux existe une vieille croyance, ac- 
ceptée partous avecla foi la plus vive, d’apreslaquelleilsn’au- 
raient été soumis par les Espagnols et privés de leur liberté 
et de leurs biens que pour avoir été idolâtres ; mais d'après 
laquelle aussi, ils étaient assurés qu'après avoir souffert pen- 
dant de longues années, ils seraient délivrés et rendus à une 
vie meilleure par un prince aux cheveux blonds qui vien- 
drait de l'Orient. Cette croyance existe en effet et quelques 
tribus peuvent voir l'événement annoncé dans ce qui se 
passe aujourd'hui. Il est donc possible que les Indiens qui, 
de Cordova à Mexico, se sont portés sur le passage de 
l'Empereur aient été poussés par ce sentiment qu'ils venaient 
saluer le Sauveur qui leur était promis — et ce qui le ferait 
croire, c'est que la plupart de ces pauvres gens se mettaient 
à genoux et se prosternaient comme devant un être envoyé 
directement de Dieu. Ce spectacle a touché profondément 
l'Empereur et l'Impératrice qui, partout, ont promis à ces 
malheureux de s'occuper d'eux et de chercher à améliorer 
leur sort. Il n’y a eu exagération que dans le nombre des 
Indiens qui sont venus au devant de LL. MM. et dans le 
langage fier qu’on leur prêtait. Aux premières nouvelles qui 
en arrivèrent à Mexico, il semblait que c'était le réveil 
d'un peuple qui sentait enfin sa force et qui réclamait des 
droits. Nous tous, officiers français, nous battions des mains, 
quoique doutant un peu de I exactitude des faits qu'on 
avancait; mais ce nouveau cóté de la question présentait 
de si heureuses conséquences, qu'on oubliait volontiers que 
le peuple indien, asservi depuis plus de trois siécles et dé- 
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grade par la plus profonde misère, n'était et ns pouvait 
être qu’un peuple humble et toujours soumis. Pourtant si 
cet empressement à se porter sur le passage de LL. MM. 
n’était pas accompagné de protestations contre leur état 
d’opp ression, il témoignait au moins d'un grand espoir, 
d’une grande confiance en celui qui venait prendre en 
mains les affaires de ce malheureux pays; il signifiait aussi 
que le Prince qui saurait relever ces pauvres êtres déclassés, 
se les attacherait à jamais et c'était pour l'Empereur un 
encouragement, une garantie de succès pour les mesures 
d’émancipation qu'il peut vouloir prendre en faveur de ce 
peuple. Jamais gouvernement républicain n'avait remué 
les Indiens à ce point. Un président sortait, un autre ren- 
trait sans que personne ne s’en préoccupát; le pauvre serf 
savait qu'il serait pillé, volé, par l’un comme par l’autre; 
que lui importait le nom de son bourreau! Aujourd'hui il 
sait qu'il n'en sera plus de même, il sait qu'il lui est venu 
un homme de cœur, un prince bon et honnête qui essaiera 
de le tirer de sa misère et il espère. C'est un pas immense 
que cette confiance au cœur de ce pauvre paria, et celui 
qui donnera un aliment à ce sentiment y trouvera un point 
d'appui très-grand. Ce premier mouvement des tribus, 
même réduit à sa juste valeur, est donc un symptôme ras- 
surant, et une espérance pour l'avenir. 

A Orizaba, Puebla surtout, la réception a été vraiment 
chaleureuse et réellement libre et spontanée; quelques 
familles libérales s'étaient abstenues le premier jour qui, à 
la vue de ces princes si simples, si bons, si affectueux, ont 
fait éclater leur enthousiasme avec une énergie qui semblait 
vouloir rompre avec le passé ! 

A Mexico, á de bien rares exceptions, la ville entiére a 
pris part a la féte; cléricaux, réactionnaires et libéraux se 
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rencontraient dans une pensée commune : accueillir digne- 
ment cette noble famille qui, abandonnant sa patrie, venait 
avec tant d’abnégation se dévouer à une cause au fond si 
difficile, si ingrate. La veille, presque tous les libéraux 
s'étaient portés au-devant de l'Empereur, avant son entrée 
à Guadalupe, et lui avaient remis une adresse protestant 
de leurs bonnes intentions pour le bien public, l'assurant 
de tout leur concours. Un mois auparavant, personne n'y 
aurait cru, les libéraux surtout; mais, pendant tout son 
voyage, l'Empereur, tout en restant simple et bienveillant, 
s'était tenu vis-à-vis des différents partis, sur une très- 
grande réserve, il s'était tout d'abord posé comme l’homme 
du Mexique et non d'une coterie, voulant lebien du paysavec 
les gens honnêtes de toutes nuances, devant réprimer les 
abus partout où il les trouverait, se regardant actuellement 
le seul juge des mesures qu'il allait prendre, etc. etc. — 
Cette indépendance d'idées qui rassurait les libéraux contre 
les tendances des cléricaux, lui attira tout d'abord la sym- 
pathie des premiers et quelques mesures venant à l'appui 
de la ligne de conduite qu'on lui prêtait, achevèrent de déci- 
der le parti en question, Et voilà comment les libéraux de 
Mexico furent les premiers à fêter l'Empereur dans la capi- 
tale, Les journaux vous donneront le détail exact de la 
réception; je n'ai voulu vous en dire que l'expression 
générale qui a été toute favorable au nouveau souverain. 
Ce n'était pas un enthousiasme français; le peuple mexicain 
est froid, apathique, mais pour qui l'a vu un peu, on peut 
dire qu'il a été là aussi enthousiaste que possible, Depuis 
ce jour la première fièvre s'est calmée, mais la bonne 
impression subsiste. On sait que l'Empereur travaille beau- 
coup, qu'il cherche à s’éclairer le plus exactement possible, 
qu'il a déjà fait quelques exécutions autour de lui : il tient 
ur u 
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à distance les exagérés de tous les partis et chacun lui rend 
justice et a foi dans son bon vouloir, dans son équité, dans 
sa justice. Ces premiers symptómes sont donc excellents et, 
en toute sincérité, on ne pouvait demander plus. 

L'Empereur n'a encore apporté aucunes modifications 
sensibles 4 l'ancien état des choses; il se renseigne, étudie 
Ja situation, juge ce qui l'entoure et mettra sans doute quel- 
ques temps encore avant de constituer un ministère et 
d'établir un gouvernement complétement régulier. On lui 
prête l'intention de faire venir de chaque province trois 
délégués pris parmi les gens les plus instruits, les plus 
honnêtes, les plus au courant des besoins de leur pays et 
d'en constituer d'abord une espéce de chambre du conseil 
élaborant les questions d'utilité publique. L'Empereur veut, 
dit-on, des hommes nouveaux; en cela, il a grandement 
raison, car ceux connus jusqu'à ce jour sont trop tarés 
pour qu'un gouvernement qui s'appuierait sur eux puisse 
jamais inspirer une grande confiance. 

Tout en reconnaissant que depuis l’arrivée del’ Empereur 
la teinte générale de la situation s’est adoucie, il n’enreste 
pas moins de bien grandes difficultés à vaincre. Il ne suffit 
pas de quelques décrets plus ou moins sages pour changer 
en quelques années le caractère de tout un peuple ; on ne 
fera pas que d'ici longtemps la population qui forme la 
partie agissante de la nation ne soit formée de geus pour 
la plupart sans moralité, apathiques et indolents; que 
l'armée ne soit composée d'officiers ineptes, ignorants, 
malhonnétes, couards, etc., que la justice ne soit vénale 
dans toute l'acception du mot, que les routes ne soient à 
créer sur tous les points, que le brigandage ne soit dans les 
mœurs d'un très-grand nombre, etc. L'Empereur du reste a 
tout d’abord remarqué la plupart de ces difficultés, car 


— 163 — 


quelques jours à peine après son arrivée à Mexico, il disait 
devant M. le général Vialla que trois choses l'avaient frappé 
dès ses premiers pas : le mauvais état des routes, la mal- 
propreté des villes et le peu d’exactitude et l’apathie du 
Mexicain. Depuis il a dû faire d'autres découvertes et ses 
remarques sur les difficultés de la situation ont dû s'étendre. 

En ce qui touche l'armée, l'Empereur paraissait et paraît 
fort bien renseigné; enfin Sa Majesté n'a pas paru trop 
surprise de l’état du Mexique et il semble qu'elle s'attendait 
à trouver la plus grande partie des difficultés qui existent. 
Au point de vue du présent comme de l'avenir, cette con- 
naissance antérieure à son arrivée ici implique au moins la 
ferme résolution de chercher à conduire les choses à bonne 
fin. — Tant mieux pour le Mexique et tant mieux pour nous 
surtout qui pourrons peut-être sortir dici un peu plus tôt 
qu'on n'aurait pu l'espérer il y a quelques mois. 

En ce qui touche la situation militaire, les affaires sont à 
la veille, je crois, de faire un grand pas en avant : Uraga 
n’a pas encore fait sa soumission, mais on la regarde comme 
certaine dans un temps très-rapproché. 

ll a été signé à Guadalajara — etje vous donne ce fait 
pour exact — par les libéraux de la ville une pétition 
adressée à Uraga, lui demandant au nom de leur parti, au 
nom de la chose publique, de déposer les armes et de faire 
son adhésion au nouveau gouvernement. Cette pétition est 
actuellement entre les mains du général dissident qu'on dit 
fortement ébranlé et prêt de se soumettre. Depuis quelques 
jours les journaux de Mexico en parlent comme d’une chose 
décidée en principe. D'un autre côté une lettre particulière 
reçue avant-hier par une personne considérable de la ville 
donne pour certain, ce qui se disait déjà, que Doblado 
aurait quitté Juarez pour se rendre aux États-Unis et que 
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les parents et amis de Vidaurri reformeraient des troupes 
qui commenceraient à inquiéter l’ex-président. Les bandes 
de guerillas ne sont pas plus nombreuses qu'il y a un 
mois et si, par suite de l’arrivée de l'Empereur, on a dû 
retirer quelques troupes qui étaient à leur poursuite pour 
les porter au-devant de Sa Majesté et si, pour cela, on leur 
a laissé un peu de répit, la chasse va recommencer et se 
continuer plus active et plus vigoureuse que jamais. Mais 
le brigandage est une des plaies les plus enracinées du 
Mexique et notre présence ici se prolongerait pendant bien 
des années encores si elle devait avoir pour limite l’époque 
où les routes et les campagnes seraient à peu près sûres. 

En somme la situation militaire n’a pas périclité, bien 
au contraire, elle est à la veille d'entrer dans une voie 
d'amélioration dont les conséquences seraient des plus 
heureuses. L'occupation des ports du Pacifique qui se com- 
plète en ce moment et qui ne laissera libre que le port de 
San-Blas, va enlever à l'ennemi sa principale source de 
revenus et à vrai dire le seul moyen qu'il ait de se soutenir 
encore. 

Si le port de Matamoros était également fermé, Juarez 
ne pourrait tenir á Monterey et serait bientdt forcé, faute 
d'argent, de passer la frontière. 

Il y aurait un sujet bien important et bien intéressant à 
traiter en ce moment, je veux parler des ressources finan- 
ciéres du Mexique; mais sur ce point, je déclare mon in- 
compétence. Puis, il faudrait disposer de renseignements 
que peu de personnes peuvent avoir ici, á commencer par 
le bureau des finances mexicaines. Mais ce qu'on peut 
assurer, c'est que ce pays qui n’a ni routes, ni canaux, ni 
industrie, à part celle encore incomplète des mines d’argent, 
ni institutions d'aucune sorte, devrait commencer par 
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dépenser beaucoup pour accroftre ses ressources et par 
suite faire de grands emprunts. Mais les capitaux ne vien- 
dront en abondance qu'autant que la sécurité sera rétablie, 
que la confiance en l'avenir prendra racine, que le gouver- 
nement aura donné des gages de force et d'une politique de 
progrés. Toutes choses qui ne peuvent arriver qu'avec le 
temps, et je le crains bien avec l'appui de notre armée, 
Aussi je crois ne pas exagérer en disant que pendant 4 & 
5 ans encore, il faudra maintenir ici les 25,000 hommes 
dont il est question dans la convention franco-mexicaine, 
pourvu toutefois que nous ne soyions pas obligés de conti- 
nuer á les payer de notre argent. En ce moment, le trésor 
mexicain est fort géné et notre service en particulier a 
beaucoup de peine á obtenir les fonds de travaux exécutés 
depuis quelques temps déjà. Mais il fallait bien s'attendre à 
quelques difficultés de cette nature, à un moment où les 
dépenses n’ont pu que croître considérablement sans que 
les recettes aient pu augmenter. Il n’y a là rien de bien 
alarmant, en tant qu'on ne considère que l’époque pré- 
Sente. ......oo nen 

Daignez agréer, mon général, l'assurance des sentiments 
de profonde et respectueuse reconnaissance avec lesquels 
j'ai l'honneur d’être votre très-humble et tout dévoué ser- 


viteur, 
BRESSONNET. 


, Mexico, 27 avril 1865 
Mon GENERAL, 


Dans la dernière lettre que j'ai eu honneur de vous 
adresser, je vous informais du départ prochain, pour le nord 
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du Mexique, d'un corps de réserve formé d'une partie des 
troupes de la garnison de Mexico. Ce départ n'a pas encore 
eu lieu et il est sans doute ajourné á longue date. La cause 
principale en est dans la réapparition de nouvelles et fortes 
bandes qui ravagent l'État de Michoacan et dans l'enlève- 
ment par ces mêmes bandes de 400 Belges aux environs de 
Morelia. Comme ce dernier événement est assez grave, vous 
tiendrez peut-être à en connaître les détails? Les voici tels 
que je les tiens de source aussi certaine que possible. 

Le colonel de Potier, commandant supérieur du Michoa- 
can, avait formé trois colonnes des troupes placées sous 
ses ordres, pour donner la chasse à un chef de bande 
nommé Regules, qui disposait de 1,200 à 1,500 hommes. 
Une de ces trois colonnes était composée de 4 compagnies 
belges (de 100 hommes chacune environ) placées sous le 
commandement d'un chef de bataillon. Arrivée à Tacam- 
baro, au sud de Morelia, cette troupe s’y installe pour pas- 
ser la nuit. Les soldats occupèrent un couvent et une église- 
annexe fortifiés par nous peu auparavant et les officiers se 
logèrent en ville, un peu disséminés et plus ou moins loin 
de leurs hommes. A la nuit, aucune précaution ne fut prise 
pour éclairer les abords de cette localité, pour surveiller les 
chemins, etc. 

Tacambaro est béti au pied d'un contrefurt boisé dont 
les couverts s'étendent jusqu'aux faubourgs et sa popula- 
tion est connue par ses idées de libéralisme avancé. 

Grace à ces diverses circonstances, Regules qui n'était 
qu'à une faible distance Je la ville, put s’en approcher 
pendant la nuit et masser ses troupes aux portes mêmes de 
Tocambero sans que les Belges en eussent le moindre soup- 
con. Il forma tout d'abord autant de pelotons de 10 à 
12 hommes qu'il y avait d'ofliciers logés en ville et, un peu 
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avant le jour, ces pelotons conduits par des habitants, en- 
levaient la plupart des officiers qui étaient encore couchés. 
Quelques-uns résistérent et furent tués, ceux qui purent 
s'échapper coururent au couvent où était logée la troupe. 
Les Belges résistèrent pendant quelques heures dans ce 
réduit, mais ayant perdu à nouveau quelques officiers et 
une trentaine de soldats, ils se rendirent à Regules. On 
ajoute que ce dernier avait du canon avec lequel il faisait 
beaucoup de mal aux défenseurs, que d'un autre côté il 
avait pu mettre le feu à quelques parties du couvent et 
que ces deux circonstances avaient hâté la reddition des 
Belges. Le chef de bataillon fut tué ainsi que 6 autres offi- 
ciers, parmi lesquels s'est trouvé le fils du ministre de la 
guerre de la Belgique. 

La nouvelle de cet échec a été du plus fâcheux effet, sur- 
tout que le lendemain on apprenait la prise de Monterey 
par les dissidents. On craignait avec raison que ce succès 
de Regules, s'il n'était suivi bientôt d'une forte revanche, 
n'entrainát grand nombre d'indécis et ne fil reparaître de 
nouvelles bandes. Aussi le maréchal envoya sur-le-champ 
des renforts francais au colonel de Potier, mais il arréta en 
méme temps le mouvement en avant du corps de réserve 
qui devait avoir lieu le 20 de ce mois. Ce matin 27, on a 
fort heureusement appris que le colonel de Potier avait 
atteint Regules, lui avait tué de 4 à 500 hommes et dis- 
persé tout le reste de sa bande. On n'a pas de nouvelles plus 
détaillées, mais on espére qu'on aura fait assez de prison- 
niers pour pouvoir, par échange, délivrer les Belges. Ce 
brillant combat rétablira un peu les affaires dans le Michoa- 
can; mais son eflet ne sera persistant qu'autant que nous y 
resterons. Les troupes belges n'ont encore que peu de va- 
leur, les hommes et les officiers n'ont jamais fait la guerre, 
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ils 'apprendront à coup sûr, car ils ont les qualités qui font 
les bons soldats, mais ce sera à leurs dépens et par suite aux 
nótres... Les Autrichiens sont bons soldats; ils peuvent se 
suffire à la condition toutefois de ne pas trop s'étendre; car 
ils sont antipathiques à tous les partis et s'affaiblissent plus 
que nous en s isolant. J'ai eu l'honneur de vous dire dans ma 
dernière lettre quelques mots des rixes qui ont eu lieu 

entre eux et les habitants de Puebla ; ils ne sont pas mieux 
vus dans les autres villes et c'est à ce point que partout 

où nous devons quitter un pays pour le leur remettre, les 

populations demandent en masse que nous restions. Est-ce 

antipathie vraie, ou n'est-ce qu'une tactique pour jeter du 

froid entre nous et les Autrichiens? Je ne sais, mais le ré- 

sultat est certainement fâcheux dans les deux cas. 

Ce courrier apportera en France la nouvelle de l’occupa- 
tion de Saltillo et de Monterey par les dissidents, que com- 
mande Negrete. Cette dernière ville était défendue par un 
général de Méjia, qui n’a pas attendu l'ennemi et qui s'est 
retiré lachement dès qu'il l’a su à deux journées de lui. 
Matamoros a été attaqué par Carbacal, dit-on, mais la gar- 
nison et les hahitants ont fait bonne contenance, et l’en- 
nemi n'a pu entrer; mais il bloque la ville de très-près..... 

On dit que Negrete dispose de 4,500 hommes et de 
10 pièces d'artillerie; Carbacal a quelques milliers d’hom- 
mes également, et des bandes nombreuses font face á nos 
troupes du nord-ouest; aussi Guaymas et Mazatlan sont-ils 
bloqués de très-près. C'est là une bien grande ligne de 
bataille pour un effectif aussi faible que le nótre, et une 
distance bien grande de sa base d’opération. Aussi je ne 
ne serais pas surpris que le maréchal ne fút bientót dans 
la nécessité de demander des renforts en France. Car enfin, 
outre les difficultés présentes et futures de cette expédition 


lointaine, il faut bien qu'on sache que le pays n'est un peu 
tranquille que lá où nous sommes en force, et qu'il n'y a 
pas encore une seule province pacifiée. — Après les expédi- 
tions de M. le général Douay, le Michoacan paraissait sou- 
mis; à peine l’avons-nous un peu dégarni de troupes que 
les bandes y ont reparu plus nombreuses, et ainsi dans tous 
les autres Etats. On dévalise encore assez réguliérement la 
diligence aux portes de Mexico, et on ne va pas à 4 lieues 
de la capitale sans une escorte. La pacification de ce pays 
sera une œuvre de bien longue haleine, qui est à peine 
commencée, et dont la fin ne se peut prévoir exactement. 
Je constate un fait : on manque de confiance dans l'avenir; 
on ne croit à rien de stable dans le gouvernement actuel. 
En rentrant à Mexico, d'où j'étais resté quatre mois absent, 
jai été effrayé du changement dans la disposition des es- 
prits; je croyais d'abord n'entendre que quelques excep- 
tions; je me suis renseigné plus complétement, et j'ai 
trouvé une triste unanimité à cet égard. Le commerce lan- 
guit; plusieurs grandes maisons de banque et autres, fran- 
çaises, anglaises, etc., éteblies depuis longues années au 
Mexique, ont cessé leurs affaires pour rentrer en Europe. 
Les immigrants sont presque tous repartis; ils emportent 
de ce pays, de son administration, la plus facheuse et la 
plus triste impression. Il a paru depuis un an des lois, des 
décrets, des réglements congus dans un bon esprit pour la 
plupart, mais c'est encore, et ce sera longtemps lettre 
morte. Je sais qu'il est difficile de bien faire ici, où l’on a 
contre soi les hommes et les choses ; mais quelle qu'en soit 
la raison ou la cause, les améliorations n'arrivent que bien 
lentement, et surtout de fagon 4 ne pas donner confiance 
aux étrangers. Puis encore — et par-dessus tout — le Mexi- 
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que est pauvre et le sera longtemps, et si une grande na- 
tion ne se sacrifie pas pour lui, il ne sortira pas de l’état 
d'abaissement ot il est tombé. C'est jouer gros jeu que 
d'entreprendre une telle táche, et tous ceux qui cherchent 
à se rendre compte de la situation s’en effraient pour la 
France. 

En vous disant tout cela, ne croyez pas, mon Général, 
que je sois sous une impression quelconque de tristesse ou 
de chagrin qui me fasse voir les choses en noir; non vrai- 
ment, je ne suis pas de semblable humeur, et bien que, 
voyant parfois avec peine notre intervention dans ce pays, 
je serais désolé de n'y être pas, et surtout de n'y pas rester 
quelques années encore. Je crois y rendre quelques ser- 
vices; j'y acquiers un peu d'expérience; que pourrais-je 
désirer de mieux? Mais pour être militaire fanatique, je 
n’en suis pas à désirer la continuation d'un état de choses 
que je crois préjudiciable à mon pays. Sur ce dernier point, 
je puis me tromper, mais je me trompe de bonne foi, après 
de mûres réflexions et avec toute l'armée à peu près. Du 
reste, mon Général, vous m'avez demandé de vous dire ma 
façon de voir et de penser sur le Mexique, et je le fais tou- 
jours avec toute la conscience possible. Je sais qu'à ce titre 
vous accepterez mes appréciations avec indulgence..... 

Agréez; etc. 

BRESSONNET. 


Mexico, le 10 juin 1865. 
Mon GÉNÉRAL, 
Les dernières appréciations que j'ai eu l'honneur de vous 
transmettre sur l'état général des affaires au Mexique oct 
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dû vous paraître exagérées en face des renseignements si 
favorables donnés à la chambre par un député qui devait 
connaître la situation. Ce que je puis vous dire à ce sujet, 
mon Général, c'est que la surprise a été grande à Mexico, 
où l'on avait entendu M. Corta s'exprimer d'une toute autre 
façon sur l'avenir de ce pays. Les ressources indiquées 
n'ont pas l'importance qu'ont leur a donnée, et les dépenses 
sont bien supérieures à celles dont il a été parlé. Dans 
l'état actuel des finances, le déficit probable, d'ici à un an, 
sera de 80 millions, et comme il y a aujourd'hui un assez 
gros arriéré, le nouvel emprunt permettra d'aller jusqu'au 
milieu de l’année prochaine, après quoi il faudra faire un 
nouvel appel de fonds. Jusqu'à ce jour, l'argent fourni par 
la France n’a servi qu'à soutenir le gouvernement, sans lui 
permettre de ricn affecter aux réformes, aux améliorations; 
il en sera trés-probablement de même de celui qu'on va 
fournir à nouveau. Aussi qu'on ne s'attende pas encore à 
une augmentation de revenus résultant de créations, d'or- 
ganisations utiles. On fera bien quelques efforts dans ce 
but; mais tout manque pour aboutir, les hommes et l’ar- 
gent. C'est par milliards qu'il faudrait venir en aide au 
Mexique; encore cela ne servirait-il de rien, si nous ne 
consentions à soutenir le gouvernement de notre armée, à 
l'aider de nos conseils, de notre expérience, à lui prêter 
des fonctionnaires de valeur, etc. 

Ce que je vous dis lá, mon Général, est à peu près l’op- 
posé de ce qui a été dit à la chambre sur la même question. 
— Le ministre d'État et M. Corta avaient sans doute leurs 
raisons pour parler comme ils l'ont fait; mais moi qui ne 
veux que vous éclairer, je vous dis la situation telle qu’elle 
est. Les renseignements financiers que je vous donne sont 
exacts; je les tiens du chargé des finances de France, un 
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de nos anciens camarades d'école, qui, du reste, les a déjà 
transmis en France avec pièces à l'appui, et de façon à con- 
vaincre les plus incrédules. Je n'aurais pu m’appuyer sur 
une autorité aussi compétente, que sans cela j'aurais été à 
même de vous affirmer que les affaires du Mexique ne sont 
pas dans cette voie de progrès qu'on a voulu montrer. . . 
. e o +. . Chacun s’effraie de la tâche que la France s'est 
imposée ; chacun se préoccupe des difficultés dans lesquelles 
elle se lance, des engagements moraux qu'elle contracte 
chaque jour et qui l'enserrent de plus en plus. Ne sait-on 
pas cela en France, ou ne veut-on pas le savoir? C'est un 
boulet que nous nous attachons aux pieds, qui nous rendra 
boiteux pour longtemps, et nous n'avons contenté personne 
au Mexique ! Libéraux et cléricaux nous détestent; nous 
n'avons répondu à l'attente d'aucun parti. — Tous ont fini 
par voir en nous des étrangers envahisseurs, qui leur ont 
imposé un gouvernement qu'ils ne réclamaient pas. Le suc- 
cès seul pouvait nous acquitter à leurs yeux, et notre inter- 
vention a remis en question des principes qui seraient tran- 
chés aujourd'hui; elle a ravivé les haines des partis, 
rallumé la guerre civile, donné des prétextes à la formation 
de bandes qui pillent et ravagent les campagnes. — Voilà 
ce qui se dit hautement, et ce qui est vrai au fond. Aussi 
Jes Mexicains ajoutent-ils qu'ayant fait tout le mal, nous ne 
pouvons partir avant qu'un peu de bien n'ait résulté de 
notre présence ici; que le gouvernement ne soit solidement 
assis; que son armée ne soit organisée; que ses finances ne 
soient en état de lui suffire. — C'est demander l’impossi- 
ble, car c'est demander que la France préte chaque année 
200 millions au Mexique ; que pendant 10 ans et plus, elle 
continue d'y entretenir une armée de 30,090 hommes; c'est 
demander enfin que le Mexique soit peuplé d'autres gens, 
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car il n’y a rien á espérer de la race actuelle, et que, par 
conséquent, nous attendions jusqu'à ce qu'il plaise à quel- 
ques millions d’Européens de venir s'établir dans ce pays. 
— Mais il en est venu et il en vient encore des immigrants 
d'Europe, et tous ceux qui ont quelque argent s'en retour- 
nent bien vite, car on n’a pas un pouce de terre á leur 
donner. L'État arrivera sans doute à se constituer un do- 
maine au milieu de cet immense territoire, où les premiers 
conquérants se sont fait la part du lion; mais actuellement 
il ne possède rien et na rien par suite à donner. Les grands 
propriétaires sont opposés à l'immigration; ils sentent 
qu'ils cesseraient bientôt d’être de grands seigneurs feo- 
daux, et ils ne cèderont pas une parcelle de leurs terres. 
On a bien parlé de loi sur la vérification des titres de pro- 
priétés; mais entre l'émission d'une loi et son application, 
il y a dix et vingt ans d'intervalle..... 

e... ee o» . Les nouvelles militaires n'ont rien de 
saillantou plutôt je ne sais rien de tel; Negrete est toujours 
du côté de Saltillo, pressurant le pays environnant et prêt 
sans doute à se retirer quand arriveront les troupes qu’on 
a lancées contre lui. 

. « . +. +. . Vous voyez, mon général, que nous n'en- 
trons pas dans une voie qui implique une prochaine éva- 
cuation du Mexique. Nous nous mettons en garde contre 
les Américains, nous pouvons donc avoir la guerre avec eux. 
C’est une perspective qui me sourirait fort si je ne voulais 
y voir que mon intérêt et mon agrément, mais elle m’effraie 
quand je songe à quelles conséquences elle entrainerait la 
France, qui ne sest déja que trop sacrifiée dans ce pays. 

J'ai l'honneur, etc, 

BRESSONNET. 
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Mexico, le to juillet 1865. 


Mon GENERAL, 

...... o Chrétien qui faisait partie de la colonne 
du général Brincourt, lancé & la poursuite de Negrete, 
nous a donné quelques renseignements sur les opérations 
du nord. Comme vous le savez déjà, Negrete s'est retiré de 
Saltillo dés qu'il a su que les colonnes Jeanningros et Brin- 
court se rapprochaient et pouvaient l'envelopper. Il a jeté 
2,000 hommes dans le Tamaulipas et s'est dirigé de sa 
personne avec 2,500 hommes et 16 piéces de canon sur 
Manelora. Nos troupes se sont mises á sa poursuite, mais 
bientôt elles ont dû y renoncer, épuisées qu'elles étaient 
des marches précédentes, sous une chaleur affreuse suivie 
d'orages effrayants et à travers un pays pauvre par lui- 
même et ruiné par l'ennemi. La colonne Brincourt a même 
couru un danger sérieux dans une de ses étapes. Arrivée à 
10 heures du soir au gite, elle campa dans une plaine entre 
deux rivières; à 2 heures du matin les eaux de ces rivières 
débordèrent subitement et en quelques instants le camp 
fut couvert de 0” 80 centimètres d'eau. Le désordre fut 
grand au milieu de la nuit, pour des hommes brisés de fa- 
tigue; pourtant soldats, chevaux et mulets purent gagner 
les parties élevées du terrain, sans qu’on eut de pertes à 
déplorer. Mais les eaux entraînèrent la plus grande partie 
du matériel, des vivres, des cffets, des munitions, etc., et 
beaucoup d'armes mêmes furent perdues. Dans de telles 
conditions le général Brincourt dût renoncer à poursuivre 
lennemi et il se replia sur Paras pour de là gagner Du- 
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rango. Du reste il venait d'apprendre que Negrete était à 
plus de 10 lieues de lui, se retirant en bon ordre, abon- 
damment pourvu de vivres, riche en contributions qu'il 
avait largement et tranquillement prélevées depuis deux 
mois dans les États de Coahuila, de Nuevo Léon et de Ta- 
maulipas. Il avait, en outre, de grands appro visionnements 
et des moyens de transport considérables, tandis que nos 
troupes traversaient un pays appauvri, et d'où l'ennemi, 
en se retirant, enlevait les moindres ressources. Les hommes 
et les officiers réduits depuis quelque temps aux seules ra- 
tions de campagne étaient épuisés et toute poursuite nou- 
velle devenait dangereuse. On laissa donc Ne grete se re- 
tirer sur Chihuahua; le général Brincourt se dirigea à pe- 
tites journées sur Durango, et le colonel Jeanningros occupa 
Saltillo et Monterey. Ainsi finit cette expédition dont le ré- 
sultat a été tout à l'avantage de l'ennemi qui est venu vivre 
pendant deux mois sur un pays oú nous avions fait recon- 
naître l'Empire, et quien a retiré des sommes considérables 
qui vont lui permettre d’opérer sur un autre point. 
J'ai l'honneur, etc. 
BRESSONNET. 


Mexico, 9 août 1865. 
Mon GENERAL, 
ve . . . « Les Belges se sont relevés d'une façon 
brillante de leur échec de Tacambaro; ils ont abordé à la 
baïonnette l'ennemi qui les attendait en bon ordre et dans 
une forte position; ils Pont culbuté lui tuant beaucoup de 
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monde, lui faisant un grand nombre de prisonniers et lui 
enlevant presque toute son artillerie et une grande quantité 
de fusils. Ce succés a donné une grande confiance aux Belges 
en méme temps qu'il en enlevait une non moins grande aux 
dissidents; aussi ces derniers se garderont-ils bien mainte- 
nant d'attendre leurs adversaires; ils fuiront comme devant 
nos troupes, ils se disperseront pour leur échapper et se 
porter plus facilement et plus rapidement sur Jes points 
non occupés ou occupés faiblement. Mais cette victoire des 
Belges est loin d'avoir délivré le Michoacan des nombreuses 
bandes qui le pressurent; les trois quarts du territoire sont 
en leur pouvoir, les diligences et les convois sont régu- 
lièrement pillés, tous les propriétaires d'Haciendas soumis 
à des impositions exorbitantes, aussi le commerce est-il à 
peu près nul dans cet Etat et la misère trés-grande. Le Mi- 
choacan est un pays très-accidenté se prétant à la guerre 
de partisans et en communication avec le Guerrero qui lui 
fournit des armes et des munitions de guerre; le clergé 
nous y est ouvertement hostile et soulève contre nous la 
plupart des gens des campagnes. Comme les troupes que 
nous avons sur ce point sont trop peu nombreuses, la lutte 
s'y éternise. 

Negrete est, dit-on, actueliement à Chihuahua, mais on 
ajoute qu'il n'a pu y arriver qu'en semant la plus grande 
partie de ses hommes et la presque totalité de ses chevaux 
dans le désert de Massini qu'il a été obligé de traverser. 

oe . Les provinces du centre sont toujours agi- 
tées et les andes s y reforment dés que nous nous éloi- 
gnons. C'est toujours à recommencer. Aussi les Autrichiens 
sont fort occupés dans la Huasteca qui deux fois déjà s’est 
soumise; ils y éprouvent une résistance sérieuse, ils y ont 
mème fait quelques pertes graves, mais ils arriveront à 
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soumettre le pays; seulement la soumission ne sera durable 
qu'à la condition d'occuper solidement ce territoire et d'y 
exercer une surveillance et des répressions incessantes, 

Déja sur la route de Oajaca les bandes reparaissent; des 
gardes rurales se prononcent contre l'Empire; et il faut 
expéditionner à nouveau sur des points qu'on croyait paci- 
fiés à tout jamais. Et ce sera toujours à recommencer ainsi 
tant que nous serons aussi peu nombreux pour une occupa- 
tion aussi étendue, Si encore les gens honnêtes et amis de 
l'ordre nous aidaient, mais quand ils ne nous sont pas hos- 
tiles, ils sont indifférents 4 ce qui se passe et laches dans tous 
les cas. Puis il faut bien ajouter que devant l'impuissance 
où nous sommes le plus souvent, de secourir les popula- 
tions, de les aider, elles craignent en nous accueillant, de 
s'exposer à de cruelles représailles. Ainsi après notre dé- 
part de Saltillo et de Monterey, les troupes impériales mexi- 
caines entrérent dans ces villes avec mission de les défendre 
contre toute attaque des libéraux. Negrete se présente et 
les garnisons fuient honteusement. Negrete frappe alors 
d'énormes contributions, principalement sur les familles 
qui avaient accepté des fonctions publiques sous notre ad- 
ministration. Nous chassons Negrete et à notre tour nous 
imposons ces mêmes populations pour avoir ouvert leurs 
portes à l'ennemi et l'avoir regu de façon à montrer que leurs 
sympathies pour l'Empire ne sont que superficielles. Et l'on 
n'a pas sévi contre le lâche général qui, chargé de défendre 
ces villes, en avait fui sans brûler une cartouche. Ce sont 
les populations que l'on rend responsables de l'inqualifiable 
conduite des troupes mexicaines. Aussi, pillés par les uns, 
frappés par les autres, les habitants en arrivent-ils à nous 
détester cordialement, nous Français qui les avons placés 
ainsi entre l'enclume et le marteau. 

u* 12 
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0 20. +. . Quant aux affaires qui sont du ressort im- 
médiat du gouvernement mexicain, elles sont conduites 
comme par le passé et il n’y a aucun progrès sérieux à si- 
gnaler dans aucune administration. C'est toujours le méme 
désordre, la méme incurie et par suite les mémes résultats. 
On désespére maintenant d'arriver 4 un état meilleur, et la 
confiance dans l'Empereur Maximilien s'en va chaque jour. Il 
n'a en effet été donné satisfaction à aucun besoin, rien n'est 
organisé, et il n’a été fait aucune étude sérieuse en vue 
des réformes dont chacun reconnaît Purgence. D'autre part 
il y a un désordre effrayant dans les finances; l'emprunt 
s'épuise rapidement et comme les ressources du Mexique 
sont loin d'avoir augmenté, on se trouvera bientót en face 
d'une situation des plus difficiles et de laquelle on ne pourra 
se tirer que par un moyen des plus violents, si toutefois 
on ne craint pas de renverser le trône de l'Empereur Maxi- 
milien et de laisser derriére soi la plus épouvantable guerre 
civile qui aura divisé le Mexique. Tout cela est trés-inquié- 
tant. Ges préoccupations n'ont rien d'exagéré. Elles existent 
dans toute l'armée, dans la société mexicaine, dans l'entou- 

rage le plus intime de l'Empereur, 

. . e o . C'est, vous le voyez, mon général, toujours le 
méme jugement de ma part, c'est qu'aussi les conditions 
de notre occupation n'ont pas changé. Je serais le premier 
heureux d'avoir á signaler un progrés, un espoir seulement 
mais rien, rien de quelque côté qu’on se tourne..... 

Agréez, etc. 

BRESSONNET. 
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Mexico, 8 septembre 1865. 
Mon GENERAL, 


Dans ma dernière lettre sur le Mexique, j'avais l'hon- 
neur de vous dire que dans tout l'état de Puebla et du coté 
de Oajaça, c’est-à-dire dans tout le pays occupé par les 
Autrichiens, les bandes se reformaient aussi nombreuses 
que par le passé. 

Plusieurs échecs subis par nos alliés ont pıomptement 
donné raison aux craintes que je vous exprimais alors. 
Mais l'événement le plus grave de ce mois a été la prise 
par les dissidents de la petite ville de Tihuacan qui se 
trouve sur le chemin d'Orizaba à Oajaca et à 10 lieues à 
peine de la route de Mexico à Vera Cruz. 

L'officier autrichien qui commandait à Tehuacan appre- 
nant que l’ennemi est dans les environs envoie contre lui 
une centaine d'hommes dont 30 ou ho des siens et le reste 
mexicains. Cette petite colonne est bientôt cernée et en- 
levée. L’ennemi se porte alors sur la ville et la petite gar- 
nison, réduite par la perte précédente, se retire dans le ré- 
ı duit où elle aurait pu tenir tant que les vivres et les mu- 
nitions ne lui auraient pas manqué. Mais l'ennemi menace 
de mettre le feu à la ville et de fusiller les prisonniers si le 
commandant du réduit ne se rend pas; ce dernier a la faı- 
blesse de céder et les dissidents trouvent dans le réduit 
1,400 fusils et 20,000 cartouches ; ils frappent sur la ville 
une contribution de 100,000 piastres qui est payée en 
quelques heures et se retirent, en apprenant qu'une troupe 
française qui avait débarqué à Vera Cruz quelques jours 
auparavant marchait contre eux. 
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Le commandant autrichien de Oajaca faisant une recon- 
naissance à quelques lieues de la ville, s'est vu enlever une 
partie de sa petite colonne. Aujourd'hui Oajaca est presque 
bloqué, sa garnison n’a plus aucune communication avec 
Puebla ; tout ce pays est à nouveau aux mains des dissi- 
dents et le résultat de notre dernière campagne à peu près 
nul. Les Autrichiens vont envoyer un renfort de 500 hom- 
mes à Oajaca qui en a le plus grand besoin. Le nord de 
l'état de Puebla est également en insurrection et nos alliés 
sont quelquefois malmenés de ce côté. Le résultat est tel 
en ce moment que la route de Puebla à Vera Cruz, soit par 
Perote, soit par Orizaba, est couverte de bandes et que les 
attaques de diligences et de convois y sont plus fréquentes 
que jamais. L'inquiétude est grande de ce cóté et la presse 
demande unanimement que des troupes francaises tiennent 
garnison sur la route de Vera Cruz. C'est qu'en effet, cha- 
cun reconnait maintenant que les Autrichiens sont impuis- 
sants á faire cette guerre de chicane, de broussailles qu'en- 
tendent si bien nos soldats. Quand le général Brincourt 
commandait à Puebla, il ne disposait que de 4 à 5 batail- 
lons au plus et la tranquillité était grande partout. Nos 
alliés ont des forces 3 à 4 fois plus nombreuses et il n’y a 
de sécurité nulle part et l'insurrection relève la tête de 
plus belle. Les Autrichiens, par maints échecs, ont perdu 
tout prestige aux yeux de l'ennemi qui les attaque et les 
charge sans hésiter. Il est bien loin d'en être ainsi avec 
nous. 

Quelle que soit la cause d'une telle infériorité, il en résulte 
que l'œuvre de pacification qu'on pouvait considérer, il y 
a six mois comme trés-avancée dans les Etats de Puebla, de 
Vera Cruz et de Oajaca, est aujourd’hui, sinon compromise, 
au moins fort éloignée. 
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Y ajouterai, comme dernier renseignement en ce qui con- 
cerne ce côté de l'empire, que ln plupart des prisonniers 
de Oajaca qu’on avait renvoyés dans leurs foyers forment 
aujourd’hui les bandes qui pillent les villages et les convois 
et détroussent les voyageurs. 

«s+. Les nouvelles du Nord sont meilleures : on assure 
depuis quelques jours que le général Brincourt est entré à 
Chihuahua et que le colonel Garnier occupe Ures. Juarez se 
serait retiré sur les bords mêmes du Rio-Bravo, prêt à le 
passer à la première alerte. Mais en arrière de ces colonnes 
se trouvent encore de très gros partis ennemis qui mettent 
à contribution les centres que nous n’occupons pas. 

Les choses commencent à prendre meilleure tournure 
du côté de San-Luis, grâce à la présence sur place du gé- 
néral Douay, mais il reste fort à faire de ce côté, Pourtant 
l'attitude chaque jour plus pacifique des Américains doit 
un peu décourager les partisans de Juarez qui comptaient 
bien sur un appui de ce côté et qui n'ont peut-être tenu 
avec tant d'énergie et d'opiniatreté que parce qu'ils 
croyaient le secours prochain. Les affaires militaires pour- 
ront donc prendre meilleur aspect d'ici à quelque temps. 

La situation politique, financière, administrative, judi- 
ciaire, etc., est toujours dans le même état et il n'y a 
d'amélioration a constater nulle part, C'est toujours la 
même incurie, la même ineptie, le même désordre de la 
part de tous les agents du gouvernement mexicain. C'est 
une société pourrie, gangrénée jusqu'au cœur, qui n’en re- 
lèvera pas; on ne fera quelque chose de ce pays qu'en re- 
nouvelant la race, qu'en l'étouffant sous une forte immi- 
gration européenne ou américaine, Toute autre tentative de 
régénération est impossible et la France s'épuiserait vingt 
fois avant de faire des Mexicains actuels des gens travail- 
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leurs, honnétes, ayant un peu d'énergie et de patriotisme. 

J'aurais à vous citer à l’appui de ce que j'avance des 
exemples gros comme des montagnes, mais j'espére que 
grâce à Dieu, la France n'aura pas à se lancer dans cette 
voie de régénération et que la question n'aura bientôt plus 
pour nous qu'une importance secondaire. 

J'ai l'honneur etc., 
BRESSONNET. 


Mexico, le 9 octobre 1865. 


Mon GENERAL, 

Depuis ma derniére lettre nous avons été sous le coup 
d'une crainte assez sérieuse qui heureusement ne paraft pas 
devoir être suivie d'effet, au moins d'ici à longtemps en- 
core. Au milieu du mois dernier M. le maréchal Bazaine 
réunit Jes chefs des services de l'artillerie, du génie et de 
l'intendance, et leur exposa qu’une guerre avec les États- 
Unis était imminente ; qu'il fallait par suite, sans perdre un 
instant, prendre toutes les dispositions que comportait une 
pareille situation. Chacun se mit à l'œuvre de son côté et 
déjà le colonel d'Outrelaine a soumis au maréchal un projet 
complet de défense de la vallée de Mexico. 

Les officiers du génie des divisions et ceux de l’état ma- 
jor, qui sont dans le Nord, étudient la défense des routes 
par lesquelles l'ennemi pourrait arriver de ce côté; le gé- 
nie autrichien fait pareilles études pour la route de La Vera 
Cruz. Mais rien jusqu'ici ne peut faire penser qu'un conflit 
avec les Américains soit prochain. M. le commandant en 
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chef qui nous avait donné l'ordre d'être pröts A commen- 
cer les travaux de défense dela vallée le 5 de ce mois, n'a 
encore rien prescrit pour leur exécution. 

Quoiqu'il en soit, les études sont à peu près 
sur tous les points et on pourra se mettre à l'etivre dès 
que la situation le comportera. 

Dans les états de San Luis Potosi, de Zacatecas, du Ta- 
maulipas, du Nuevo-Leon et de Coahuila, grâce à la pré- 
sence du général Douay, les affaires prennent meilleur 
aspect que parle passé, mais la pacification est encore bien 
loin d’être complète de ce côté. Ce malheureux pays avait 
été inondé des bandes de Negrete, d’Escobedo, etc., qui 
s'y étaient créé des points d'appui trés-solides, qui avaient 
soulevé une partie des habitants des montagnes et qui 
avaient par là rendu la tâche très-difficile. Mais l'ennemi 
vient d'essuyer plusieurs défaites qui l'ont en partie désor- 
ganisé et lui ont enlevé sa confiance à ses propres yeux et 
son prestige aux yeux des populations. Malheureusement 
ces succès nous coûtent bien cher, non pas tant à cause 
des pertes par le feu, que des pertes par les maladies. Les 
troupes qui ont eu à opérer dans le Tamaulipas, entre Tam- 
pico et Matamoros, ont été décimées par les fièvres, et les 
hommes qui ont survécu traînent dans les hôpitaux où ils 
ont beaucoup de peine à se remettre. Un bataillon de la 
légion et un bataillon d'infanterie légère d'Afrique ont par- 
ticulièrement souffert de ce climat ; ils ont perdu le quart 
de leur effectif et n’ont pas ramené plus de 150 hommes à 
peu près valides. Il a mème fallu envoyer de San-Luis un 
bataillon de zouaves au secours du bataillon d'infanterie 
légère d’Afrique qui se trouvait tellement réduit et abimé 
par les fièvres qu'il ne pouvait percer la ligne ennemie qui 
l'enveloppait. 
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Mejia est fort inquiété à Matamoros par Cortina, ce chef 
dissident qui s était rallié et qui depuis est retourné avec 
Juarez. Cortina est ouvertement appuyé par les américains 
qui lereçoivent chaque fois qu'il est poursuivi de trop près, 
qui luffournissent méme des armes et lui facilitent son re- 
tour sur le territoire mexicain. 

Malgré tout, la situation des Etats du Nord-Est est meil- 
leure qu'il y a un mois et elle gagne chaque jour. 

Je suis loin, mon général, d'avoir à vous donner d'aussi 
favorables nouvelles des États de Puebla, de Vera-Cruz et 
Oajaca. Là tout s'aggrave au contraire et tout ce que je crai- 
gnais se réalise. Le mois dernier, les dissidents, ainsi que je 
vous l'annoncais dans ma dernière lettre, ont pris sur les 
Autrichiens la petite ville de Téhuacan, ont pris des armes 
et des munitions....... Des bandes sillonnent notre ligne de 
communication avec Vera-Cruz et attaquent convois, dili- 
gences, etc. Il y a quelques jours, ces mêmes dissidents ont 
enlevé à des troupes mexicaines la petite ville de Huastuco 
sur la route de Cordova à Jalapa ; là encore, ils ont trouvé 
des armes et des munitions. Mais les bandes vont plus loin 
encore; elles viennent d'enlever à la Téjeria, à quelques 
lieues de Vera-Cruz, tous les travailleurs du chemin de fer 
employés sur ce point; elles ont arrêté et pillé un convoi de 
ce même chemin de fer, enlevé une centaine de mulets 
chargés de marchandises à quelques centaines de mètres 
de Paro del Macho, la tête de la voie ferrée. Avant hier 
nous avons reçu une dépêche télégraphique du capitaine 
de la compagnie indigène des ouvriers du génie de la Mar- 
tinique, nous annonçant qu’un de ses lieutenants et quatre 
hommes avaient été enlevés dans la reconnaissance qu'ils 
faisaient d'un terrain affecté à la colonisation. 

Pour comble de malheur, Porfirio Diaz s’est échappé 


de Puebla et il va achever de soulever l'État de Oajaca. 

Le maréchal doit envoyer quelques troupes françaises 
pour couvrir notre ligne de la Vera-Cruz dont les Autri- 
chiens sont impuissants à assurer la sécurité ; on organise 
dans ce but un escadron de turcos. 

'empereur Maximilien, éclairé par tous ces faits etrecon- 
naissant bien cette fois qu'il n’arrivera à rien avec la dou- 
ceur et la générosité qui avaient été le fond de sa conduite 
vis-à-vis des dissidents, vient par un décret récent de les 
mettre tous hors la loi et prescrit à tous les commandants 
militaires de les considérer comme des brigands armés et 
de les traiter comme tels. 

Cette mesure est terrible, mais elle est nécessaire et ce 
n'est que par son application rigoureuse qu'on arrötera 
cette recrudescence de guerre civile. 

Reste à savoir si ce décret sera exécuté. Le doute est bien 
permis, mon général, à ceux qui sont au Mexique, car 
jusqu'à ce jour lois et décrets ont été lettres mortes. L'Em- 
pereur, à part un excès de générosité que ne mérite pas 
la race abjecte des Mexicains, est animé des meilleurs 
sentiments; personne n’est plus libéral que lui et per- 
sonne ne se dévouera plus que lui au bien du pays; 
mais il a pour premiers ennemis, pour premiers opposants 
tous ses ministres, tous ses préfets, la magistrature en- 
tiére, etc. 

Qu'il change tout ce personnel et il retrouvera les mêmes 
difficultés avec d'autres hommes. Les Mexicains détestent 
tout ce qui est européen; ils sentent que le jour où l'élé- 
ment étranger formera un noyau un peu imposant dans 
leur pays, leur régne sera passé et ils font tout au monde 
pour empêcher l'intervention d’aboutir..... 

Mais, mon général, c'est là un point sur lequel je me 
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suis déjà appesanti tant de fois que je n’ose continuer de 
peur de vous fatiguer. 
J'ai l'honneur, mon général, d'être, etc., 


> BRESSONNET. 


Mexico, le 25 novembre 1865. 


Mon GENERAL, 

Depuis la dernière lettre que j'ai eu l'honneur de vous 
adresser, la situation militaire s’est grandement améliorée 
dans les États de Michaocan, de Pucbla, de Oajaca et de 
Vera-Cruz. Plusieurs bandes importantes ont été détruites, 
leurs chefs tués ou prisonniers; d'autres se sont rendues et 
le découragement commence à se mettre dans leur parti. 
La plupart des succès obtenus sont heureusement dûs aux 
troupes alliées qui en ont repris quelque confiance. Mais 
pour dégager notre ligne de communication avec Vera-Cruz, 
il a fallu envoyer des troupes françaises en Terres-Chaudes; 
actuellement cette région est à peu près sire et elle ne 
tardera pas à l'être complétement. 

On ne signale dans le rayon d'action des deux divisions 
actives aucun engagement sérieux; tout paraît assez calme 
dans le Nord à l'exception toutefois de Matamoros qui est 
énergiquement défendu par Méjia contre les bandes de 
Cortina, que renforcent régulièrement de nombreux flibus- 
tiers américains. Mais Méjia tient bon et fait à chaque atta- 
que éprouver de rudes échecs à ses adversaires. On a dû 
lui envoyer quelques renforts qui lui permettront de prendre 
une offensive très-active. Quant aux troupes françaises des 
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d'impuissance, qu'il ne pourra jamais relever le pays de 
l'abime ‘où il se trouve et que l'Empereur doit abdiquer. 
Ces personnes sont prétes á ajouter que la France doit ad- 
ministrer le Mexique pour son compte et à l'aide de ses 
agents. Et ces propos-la, mon général, ne se tiennent pas 
à Mexico seulement, mais dans presque tout l'Empire. Ce 
n'est pas l'écho d’un faible parti, mais le cri dela grande 
masse. Je ne veux pas tirer de ce fait une conséquence exa- 
gérée, mais seulement vous faire remarquer ce que 'Em- 
pereur a perdu dans l’opinion publique. Aussi le malaise 
est général ; tout est en souffrance devant les préoccupa- 
tions de lavenir et chacun sent que le Mexique n'est pas 
encore dans la voie complète de sa régénération. 

J'ai hésité, mon général, & vous donner de telles appré- 
ciations et je m'en serais abstenu si elles m'avaient été 
seulement personnelles, mais elles sont celles d'une si 
grande masse que j'ai cru vous en devoir compte à l'égal de 
tous les autres renseignements que j'ai pris à cœur de vous 
fournir sur les affaires mexicaines. Du reste, je crois bien 
que M. le maréchal Bazaine, que M. le ministre de France 
et que M. Langlais doivent présenter la situation sous un 
jour peu favorable. Leur responsabilité est trop engagée 
pour qu'ils adoucissent les couleurs dans un cas aussi grave. 
La vérité sera donc bientót connue officiellement et ce sera 
UN grand point. ....... o... oo... ...... 

J'ai l'honneur d'être avec un profond respect, mon géné- 
ral, votre très-reconnaissant et tout dévoué serviteur, 


BRESSONET. 
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partait en voiture avec 150 hommes du régiment étranger et 
arrivait 4 Monterey le 25 4 4 heures du matin. S'étant ren- 
forcé de 160 Mexicains, il s'établit solidement dans un bå- 
timent situé en dehors du réduit des libéraux et cela fait, 
avec une partie de sa petite troupe, il harcelle continuelle- 
ment l'ennemi, ne poussant jamais ses attaques á fond, de 
peur de montrer sa faiblesse. Mais déja les dissidents s'in- 
quiétent : ils voient devant eux des francais qu'ils croyaient 
bien loin. Par contre les habitants reprennent un peu con- 
fiance et bien que l'heure fixée pour payer la contribution 
soit écoulée, ils se barricadent dans leurs maisons et les li- 
béraux ne les inquiétent pas. Mais cette situation ne pouvait 
se prolonger bien longtemps. La petite troupe du comman- 
dant Lahayrie était épuisée de fatigue et ne pouvait conti- 
nuer la lutte; force lui aurait été de se retirer dans le báti- 
ment qu'elle avait organisé défensivement et alors l'ennemi 
aurait eu le temps de pressurer la ville. Heureusement le 
général Jeanningros avait été prévenu le 24 au matin dela 
présence des dissidents aux environs de Monterey ; il se trou- 
vait alors á trente lieues de cette ville, mais sachant quel 
danger elle pouvait courir, il marcha trente-deux heures de 
suite, ne donnant aux hommes que le temps de faire le café 
et le 25 à 2 heures 1/2 de l'après-midi il entrait dans les 
faubourgs. L'ennemi qui avait été prévenu à temps de Par- 
rivée de cette nouvelle troupe avait déja évacué la ville et 
se retirait sur Cadereyta. Le général qui ne pouvait le pour- 
suivre avec son infanterie, lança contre lui ses deux esca- 
drons qui atteignirent la queue de la colonne et la mirent en 
déroute en lui tuant une centaine d’hommes. La ville se 
trouva ainsi préservée d'une ruine presque complete. 

M. le général Jeanningros, après cette affaire, continua à 
occuper Monterey, mais ordre lui fut donné á nouveau de 
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l'évacuer pour se porter sur Saltillo. La garde en fut confiée 
aux mêmes troupes mexicaines qui n'avaient pu la défendre. 
Toutefois avant son départ, M. le général Jeanningros y fit 
établir un réduit intérieur enveloppant la partie importante 
de la ville. Malgré ces dispositions la population ne secrut 
pas suffisamment protégée contre un retour des dissidents 
et elle émigra en masse sur Saltillo. Aujourd'hui cette 
malheureuse ville de Monterey, qui était une des plus flo- 
rissantes de l'Empire, est presque déserte. Tous les gens 
riches, tous les commerçants, ont fui et il ne reste que les 
personnes trop pauvres pour pouvoir aller vivre ailleurs. 
L'effet produit par notre abandon des places du Nord est 
des plus fácheux; il ne va rien moins qu'à faire désirer à 
leurs malheureux habitants de devenir américains pour se 
soustraire aux exactions continuelles dont ils sont victimes 
et aux dangers très-sérieux qu'ils courent à chaque 
instant. P 

Après avoir occupé Chihuahua, où nous avions été bien 
reçus, il avait été question de l'abandonner peu après, et 
déjà une grande partie de la population, compromise par 
ses sympathies pour nous, se disposait à suivre nos troupes. 
M. le général Brincourt s'est si fort élevé contre cette me- 
sure qu'on en a retardé l'exécution; mais je ne la crois 
qu'ajournée. Les conséquences en seront aussi déplorables 
qu'à Monterey. 

Maintenant que nous n'occupons plus Mazatlan qu’avec 
une faible garnison, il n'est plus possible de voyager entre 
cette ville et Durango. L'ennemi occupe toute cette route 
et fait payer cher aux populations l'accueil bienveillant 
qu'elles ont fait à nos troupes. Partout où nous nous retire- 
rons, il en sera de même; aussi mieux eut valu s'ayancer 
moins, Mais aux yeux de M. le maréchal Bazaine, le mou- 
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vement de retraite que nous opérons paratt: commandé 
par l'attitude assez hostile des Américains. Il croit, j'en suis 
presque certain, á une guerre avec eux, et déja il prend 
ses dispositions pour réunir promptement toutes ses trou- 
pes en avant de la capitale, qu'il se prépare d'autre part à 
disputer trés-énergiquement.... Quoi qu'il en soit, le ma- 
réchal agit comme si cette guerre était imminente. 

..... Du reste, les finances mexicaines sont dans un état 
si déplorable, que si la France lui fermait un instant sa 
bourse, l'empereur Maximilien serait forcé de se retirer. 
Chacun sent cela ici, et aux yeux des Mexicains, c’est la 
France et non l'empereur Maximilien qui gouverne. La situa- 
tion est vraiment difficile, surtout avec les éléments dont 
on peut disposer dans ce pays corrompu. Mais fondée ou 
non, l'impopularité de l'Empereur n'est que trop vraie au- 
jourd'hui, et son impuissance n’en sera que plus grande 
encore. La situation me paraît donc se compliquer plutôt 
que de s'améliorer, et c'est l'opinion de la généralité. 

Je voudrais pouvoir vous transmettre de meilleures nou- 
velles sur ce pays, mais j'en désespère pour bien longtemps. 

J'ai l'honneur, etc. 

BRESSONNET. 


10. 


Mexico, 27 janvier 1866, 
Mon GENERAL, 
.»..». La seule nouvelle grave que j'aurais à vous trans- 


mettre sur le Mexique vous sera connue par la voie des 
États-Unis avant l'arrivée de cette lettre : je veux parler du 
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sac de la; petite ville de Bagdad par des nègres américains. 
Les journaux vous donneront les détails de cette triste 
affaire, je m'abstiens donc de vous les rapporter. Je veux 
vous dire seulement l'impression que la nouvelle d'un tel 
attentat a produite à Mexico. 

Quelques exaltés veulent y voir une attaque directe des 
États-Unis ; ils crient à la violation en règle du territoire 
mexicain et ils poussent à la guerre ; mais ils sont peu nom- 
breux et peu écoutés par suite. Mais ce qui est général, c'est 
Tindignation qu'on éprouve contre le gouvernement de 
Washington, qui met de telles troupes sur la frontière, et 
c'est aussi le reproche qu'on nous fait de laisser piller les 
villes d'un État que nous sommes venus protéger. On dit 
bien haut que tout le nord de l'Empire était calme avant 
notre arrivée, que les bandes y étaient à peu près incon- 
nues et que le pays était en bonnes relations avec les États- 
Unis, tandis que maintenant il est en proie à la plus affreuse 
anarchie, ruin par les impositions forcées des dissidents et 
des impérialistes, et de plus en butte aux incursions inces- 
santes des flibustiers américains. On ajoute qu'après avoir 
compromis les populations en nous ¢tablissant chez elles 
pour les engager à reconnaître l'Empire, nous les aban- 
donnons sans appui à toute la haine et à toute la vengeance 
des partis adverses; que mieux valait nous abstenir et lais- 
ser le nord dans les conditions où il se trouvait antérieu- 
rement, etc. Bref, l'opinion publique nous reproche, par 
notre venue au Mexique, d'avoir excité des haines ou des 
convoitises que nous ne voulons ou ne pouvons pas arrê- 
ter. Ce reproche est exagéré, mais il a pour lui l'apparence 
d'une certaine vérité, et les masses, qui ne voient que la 
surface des choses, ne jugent aussi que d'après ce qui frappe 
leurs yeux. Or, il est certain, les attaques des bandes mexi- 
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caines et américaines contre Matamoros, Monterey et Bagdad 
peuvent leur faire croire A un mauvais vouloir ou à une 
impuissance de notre part à maintenir l'intégrité de l Em- 
pire, et de là les récriminations que je viens d'indiquer. 

seo... Mais ce n’est pas tout: aux difficultés trés-sérieu- 
ses de la pacification sont venues se joindre les exigences 
d'une situation financière déplorable. Le dernier emprunt 
est à peu près épuisé, s’il ne l’est même complétement. Le 
gouvernement mexicain ne suffit plus depuis deux mois à 
payer ses fonctionnaires ; dans le mois de décembre, le 
Trésor francais lui a fait pour son armée une avance d'un 
million de piastres; il lui en fera vraisemblablement une 
pareille pour le mois de janvier, et les ressources sont bien 
loin d'augmenter. Où s'arrétera-t-on dans cette voie ? 

On fait à ce sujet de graves reproches au gouvernement 
mexicain ; il n'est sans doute pas à la hauteur des événe- 
ments, mais vraiment la tâche est difficile avec un peuple 
pourri, lâche et indolent comme le peuple mexicain. 1l eut 
fallu, comme vous le dites, mon général, que l'empereur 
Maximilien prît des Européens pour chefs de ses divers ser- 
vices, et que surtout il eût une main de fer pour faire exé- 
cuter les lois. Malheureusement Sa Majesté a cru se rendre 
populaire en ne s'appuyant que sur l'élément national, et 
elle s’est faite un peu trop mexicaine. Aussi les quelques 
étrangers qui sont entrés dans le gouvernement y sont mal 
vus, mal appuyés, et impuissants par suite. Puis l Empe- 
reur est d'une indulgence désolante envers maints miséra- 
bles qui Pont trompé plusieurs fois déjà et qui le trompe- 
ront encore. Il lui répugne de sévir, mais sa bonté est de 
la faiblesse dans la situation présente. On reconnaît toute- 
fois qu'il travaille beaucoup, mais il est à craindre que ce 
soit plus un homme théorique qu'un homme pratique ; et 
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jusqu’à présent il n’a rien été fondé à la suite des nom- 
breuses lois qui ont été promulguées. L'armée, la justice, 
les travaux publics, etc., sont à peu près dans le même 
état qu'il y a dix-huit mois, et on a dépensé des sommes 
considérables pour arriver à un tel résultat. Que peut-on 
espérer de l’avenir quand le passé a si peu produit? Aussi 
règne-t-il une grande inquiétude dans tout le Mexique; 
chacun voit la situation tendue et sent qu'elle ne peut rester 
ainsi. Comme on ne découvre aucune solution favorable, on 
se préoccupe, on se tourmente; on se décourage même. 

Ne croyez, mon général, à aucune exagération de ma 
part; je crois voir très-froidement les choses, et je vous 
assure que je les dépeins avec des couleurs adoucies. 

Du reste, le jour doit commencer à se faire en France 
sur cette question mexicaine, et la vérité apparaîtra avec 
toutes ses conséquences. Dieu veuille que cette connaissance 
nous fasse sortir au plus tôt d’une situation aussi fausse et 
dans laquelle nous engloutissons le plus clair de nos res- 


...... Le mouvement de concentration que j'avais lhon- 
neur de vous annoncer continue toujours..... 
Agréez, mon général, etc. 
BRESSUNNET. 


44. 


Mexico, le 23 février 1866. 


Mon GÉNÉRAL, 


L'émotion causée par le sac de Bagdad commence à se 
calmer devant les mesures de répression prises par le gou- 


— 196 — 


vernement de Washington contre les auteurs d'un tel atten- 
tat et devant le désaveu à peu près général de la presse 
américaine. Mais cet événement n'a pas moins donné lieu & 
de fort justes et fort tristes réflexions sur l'avenir réservé 
au nord du Mexique aprés que nos troupes auront aban- 
donné le pays à ses propres forces. J'ai eu l'honneur de 
vous dire dans ma dernière lettre les récriminations qui 
s'étaient élevées contre nous à la suite de cette sauvage 
attaque des bandits négres. Injustes ou non, elles ont prouvé 
qu’on nous rend personnellement responsables de tout ce 
qui se produit de grave ici. C'est une situation des plus fê- 
cheuses qui, en se prolongeant, ne peut que nous compro- 
mettre aux yeux de la population entiére. Malheureuse- 
ment d'autres attaques, auxquelles les Américains sont 
restés étrangers, ont montré que nous sommes méme im- 
puissants á protéger les parties centrales de Empire : ainsi, 
dans l’État de Tamaulipas, nos troupes n’ont pas su ou pas 
pu garantir un immense convoi du commerce qu'elles étaient 
chargées d'escorter de Tampico a San-Luis, et la perte pour 
les expéditeurs a été de plusieurs millions. Il y a quelques 
jours la petite ville de Telaxala, située à dix lieues au nord 
de Puebla, a été enlevée par une bande qui a emmené avec 
elle la garnison mexicaine et le préfet politique. Cette 
mème bande s'était emparée peu avant de huit mille pias- 
tres que l'administration du chemin de fer de Puebla à 
Mexico envoyait sous escorte pour payer ses travailleurs. 
Peu aprés le sac de Bagdad, la ville d'Alanos, située au 
nord-ouest d'Ures, dans la Sonora, a été prise par Corona 
et livrée au pillage le plus complet. C'était une ville riche 
ou existaient des dépóts d'argent en barres. Les dissidents 
y ont trouvé de grandes ressources et ils en profitent pour 
recruter. 
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Ainsi, loin de Mexico comme près de cette ville, les ban- 
des commettent les mêmes excès que par le passé. C'est 
aussi que notre armée est trop faible pour protéger d'une 
façon efficace un si vaste pays, où nöus avons de plus con- 
tre nous, il faut bien le reconnaître, une grande partie de 
la population. Puis vous savez, mon général, qu'à part quel- 
ques rares officiers mexicains, nous ne pouvons compter 
sur un concours utile de l'armée nationale. D'autre part, 
les Autrichiens ne nous secondent que médiocrement; ils 
supportent avec peine d'obéir à un général français, et ils 
“cherchent à s'isoler. La marche générale des opérations en 
souffre fièrement. Comme il n'est pas et qu'il ne peut pas 
être question d'augmenter notre corps d'occupation, le plus 
sage serait de nous tirer au plus vite de ce guépier........ 

joie Mais si le corps d'occupation se réjouit de voir la 
France à la veille de sortir de cette malheureuse affaire, 
Yinquiétude est grande partout ailleurs, chez nos nationaux 
comme parmi les résidents étrangers et une grande partie 
de la nation. On n’a, en général, qu'une très-médiocre con- 
fiance dans la durée du pouvoir de l'empereur Maximilien 
et l'on ne met pas en doute que, nous partis, il ne suc- 
combe bientôt sous les coups des libéraux, qui bien certai- 
nement seront aidés par les Américains. 

Il est difficile en effet d'admettre que là où nous sommes 
impuissants, l'Empereur puisse se maintenir, privé des se- 
cours de nos meilleures et plus nombreuses troupes, et sans 
un commandant en chef en position d'imposer son autorité 
aux généraux mexicains. 

su. Dans ce moment on s'occupe avec un peu de suite 
et d'activité de l’organisation de l’armée mexicaine. Mais je 
puis vous prédire que tous ces efforts n'aboutiront qu'à un 
bien maigre résultat. Tous les officiers français qui ont pris 
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du service dans cetie armée, et que j ai eu occasion dentre- 
tenir, désespérent d'en men obtenir. Non-seulement on 
manque au Mexique de l'esprit militaire propre à consti 
tuer de bonnes armées, maïs la plupart des familles re- 
poussent la carrière des armes presque à l'égal d'une pro- 
fession déshonorante. Cette aversion s'explique à un certain 
point par la part que l'armée nationale a constamment prise 
aux révolutions. coups d’État, pronunciamentos, qui ont 
déchiré ce pays, et par la f:çon dont elle était composée. Il 
ÿ avait beaucoup à faire pour la relever dans l'opinion pu- 
blique, pour y attirer des gens honorables, pour en faire 
une carrière recherchée; mais là comme ailleurs on a dé- 
crété sans rien faire exécuter. On attend encore l'organisation 
d'une Ecole militaire, et Dieu sait si c'est une mesure ur- 
gente en face de l'ignorance crasse des officiers actuels...... 

Je mai rien d'intéressant à vous dire des opérations 
militaires en cours d'exécution. M. le général Douay a 
quitté San-Luis le 10 février, se dirigeant, avec une partie 
de ses troupes, du côté de Saltillo. Je ne sais rien encore 
du but qu'il se propose d'atteindre. ................ 

J'ai l'honneur, mon général, etc. 


12. 
Mexico, 28 mars 1866. 


Mon GÉNÉRAL, 


...Le dernier courrier français vous aura appris l'at- 
taque dirigée à dix lieues de Mexico, contre l’ambassade 
Belge qui rentrait en Europe. Cette nouvelle, vu la qualité 
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des victimes, aura produit une fácheuse impression en 
France; mais de telles attaques sont fréquentes, méme sur 
la route de Mexico à Vera-Cruz, et si les détails ne sont 
pas connus, c'est que le plus souvent ils ne concernent que 
des voyageurs ordinaires, Les personnages marquants de 
toutes les nations un peu au fait des habitudes mexicaines, 
se gardent bien de voyager sans escorte, comme l'a fait le 
personnel de l'ambassade Belge; sans cela il leur arriverait 
comme au commun des mortels d'être dépouillés une fois 
sur quatre. 

‘Tout le personnel de l'ambassade s'est bravement dé 
fendu; un lieutenant d'artillerie a été tué, un commandant 
assez gravement blessé, tous les autres ont été contusionnés 
où ont eu leurs habits percés de balles. Entourés par les 
brigands, les Belges, après avoir déchargé leurs révolvers, 
ont mis l'épée à la main et ont couru sur leurs assailants; 
ceux-ci un instant intimidés se sont éloignés de quelques 
pas, les voyageurs en ont profité pour remonter prompte- 
ment en voiture et partir avec toute la vitesse des che= 
vaux. Les bandits n'étant pas montés n'ont pu les pour- 
suivre. 

La conduite des Belges dans cette circonstance a été 
celle de gens de cour et de résolution; mais voici la contre- 
partie mexicaine : 

Dans la voiture de l'ambassade se trouvait un officier 
d'ordonnance de l'Empereur chargé par Sa Majesté d’ac- 
compagner les voyageurs jusqu'à la Vera-Cruz, Aux pre- 
miers coups de fusil, cet officier qui était sur l'impériale 
s'est bravement caché sous la bâche entre les malles, et il 
ma donné signe de vie qu'en arrivant au premier poste: 


L'Empereur lui a fait donner aussitôt sa démission: mais — 


que d'officiers mexicains de cette trempe! 
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Ce n'est pas tout, á quelques centaines de métres en ar- 
rière de la diligence qui portait l'ambassade venait une di- 
ligence pleine de voyageurs ordinaires plus ou moins bien 
armés. Dés qu'ils entendirent la fusillade ils sautérent hors 
de la voiture et allérentse cacher dans les broussailles où ils 
demeurèrent bien après lc départ des bandits. — Et pour- 
tant la moindre démonstration de leur part aurait fait fuir 
les assaillants qui croyaient les personnes de la premiére 
voiture bien éloignées de tout secours; mais on ne s'en- 
tr’aide pas dans ce triste pays, et si les voyageurs mexi- 
cains portent des armes, c'est pour avoir le plaisir de les. 
offrir aux voleurs. — Que faire, grand Dieu, avec de pa- 
reilles gens |... 

On parle toujours de notre évacuation dont la limite ex- 
tréme serait fixée à la fin de l’année 1867. On doit souhaiter 
dans l'intérét de la France qu'il en puisse être ainsi, mais 
& voir comment toutes choses vont dans ce pays, on com- 
prend difficilement par quel moyen on en sortira. Rester 
est dangereux, partir l’est également : notre évacuation 
prochaine serait bientôt suivie de la chute de Maximilien, 
et alors nos nationaux payeraient bien cher la haine qu'a 
soulevée contre nous, dans la masse de la nation, notre in- 
tervention dans les affaires mexicaines. La question à tous 
points de vue se présente sous un jour inquiétant et elle 
sera difficile à régler à la satisfaction de nos intérêts et de 
notre dignité. Aussi l'inquiétude est-elle grande au Mexique, 
surtout maintenant qu'il est bien constaté qu'il n’y a au- 
cun fond à faire sur l'empereur Maximilien pour nous aider 
à sortir de là en améliorant la situation générale. Sa Ma- 
jesté ne donne satisfaction à aucun besoin, elle n'entre- 
prend rien de sérieux dans aucune branche de service ; elle 
se retire même le plus qu'elle peut de la direction des af- 
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la route en arrière du général, depuis Saltillo jusqu'à Ma- 
tehuela, est au pouvoir d'Escobedo; ce chef dissident a tout 
derniérement essayé d'enlever cette derniére place; il y & 
échoué heureusement. Je ne puis donc vous dire ce qu'a 
pu faire le général Douay depuis son départ de San-Luis. 

Le 19 mars une partie de la garnison de Mazatlan 
(deuxiéme division) formant une colonne d'environ sept á 
huit cents hommes, moitié francais, moitié mexicains, s'est 
portée á la rencontre de Corona qui bloquait la ville; elle 
Pa atteint à quelques lieues de là, près de la petite ville du 
Présidio, et une action très-vive s'est engagée. L'ennemi 
perdit beaucoup de monde, et nous-mêmes — pour les 
francais — onze tués et une soixantaine de blessés. Mais 
Corona recut des renforts qui portérent sa troupe á plus 
de 3,000 hommes ; notre petite colonne horriblement fati- 
guée ne put accepter un nouveau combat et clle se retira 
au Présidio où elle se barricada. Elle y resta trois jours 
pendant lesquels elle soutint plusieurs assauts. Les car- 
touches commencaient à manquer et l’eau était épuisée; il 
fallut songer à la retraite. Cette petite colonne sortit avant 
le jour du Présidio, perça bravement à travers l'ennemi et 
gagna Mazatlan sans pertes sérieuses en hommes; mais les 
bagages et les mulets du train furent en partie enlevés et 
les hommes, pour marcher plus vite, durent jeter une 
partie de leurs effets et de leurs vivres. Toutefois cette 
vaillante petite troupe ramena à Mazatlan deux canons- 
obusiers de montagne sans doute, qu’elle avait enlevés à 
Corona... 

Vous avez appris, ınon général, que nous avons pour la 
seconde fois, évacué Chihuahua au commencement du mois 
de février dernier en confiant la garde de la ville aux 
troupes impériales mexicaines. Nous partis, les libéraux 
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caise de Mexico et aussi parmi les familles mexicaines qui 
sont attachées à l'Empire. Des lettres particulières venant 
de maisons de commerce ordinairement bien renseignées 
ont appris que la ville d Hermosillo, après avoir été prise 
par les dissidents, a été livrée au pillage et au meurtre et 
que trente-sept Français et bon nombre de Mexicains impé- 
rialistes ont été passés "par les armes. Cette nouvelle n’a pas 
été démentie par les journaux du gouvernement; elle a 
donc quelque probabilité d'être vraie. Hermosillo, dit-on, a 
été repris par les troupes impériales, mais le mal était fait, 

L'effet de cette nouvelle a été terrifiant à Mexico ; on croit 
y voir le sort réservé à nos compatriotes après notre éva- 
cuation et de là un découragement général. L'inquiétude 
était déjà très-grande depuis l’annonce officielle de notre 
prochain départ ; le sac d’Hermosillo n’a fait qu'ajouter aux 
premières préoccupations. La position de nos compatriotes 
est en outre fort triste au point de vue de leurs intérêts : 
ceux qui avaient des réclamations à faire au gouvernement 
mexicain ne sont pas plus avancés aujourd'hui qu'il y a 
deux ans; ils désespèrent de rien obtenir et beaucoup ne 
sont restés jusqu'à ce jour au Mexique que dans l'espérance 
de se voir rendre justice sous la protection de notre drapeau. 
Les autres, simples commerçants, craignant pour l'avenir, 
voudraient réaliser ce qu’ils ont pu gagner et se retirer avec 
nos dernières troupes ; mais tout en consentant à des pertes 
très-grandes, ils ne trouvent pas d'acquéreurs, tant les af- 
faires sont en souffrance et tant on redoute les suites de notre 
départ. Le sac d' Hermosillo en venant jeter son sinistre reflet 
sur une telle situation a porté les inquiétudes au plus haut 
point..... 

Des bandes assez fortes ont reparu entre Orizaba et Puebla; 
les Autrichiens ge sont mis á leur poursuite et les ont at- 
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teintes près de Tehuacan. Mais lennemi a fait bonne conte- 
nance et s'il a cédé le terrain il en a fait payer chérement 
la conquête, car les Autrichiens ont perdu dans cette affaire 
trente-cinq hommes et ont eu une soixantaine de blessés. 
Peu après la petite ville de Zacolica, au sud d'Orizaba et à 
dix lieues de cette place, était enlevée et pressurée par l'en- 
nemi..... 

On lance force circulaires pour engager des officiers, sous- 
ofliciers et soldats français et autres à entrer dans la légion 
étrangère qu'on veut compléter et dans la légion mexicaine 
qu'on veut former, et qui toutes deux sont destinées à rem- 
placer le gros de notre armée après son départ. Mais le 
nombre des volontaires est à peu près nul jusqu'à ce jour: 
cette abstention est bien significative. 

Je n’ai rien de saillant à vous annoncer touchant la poli- 
tique et l'administration intérieure du pays. Il y a toujours 
force décrets qu'on n'exécute pas; beaucoup de circulaires 
témoignant d'un grand désir de faire le bien, mais qui sont 
lettres mortes. Dans ce moment les fonctionnaires cherchent 
à se prémunir contre les conséquences d'un changement 
possible de gouvernement; beaucoup se retirent, d'autres 
commencent à trahir presque ouvertement. Pour la même 
raison les partants sont difficilement remplacés. La situation 
va chaque jour se compliquant et il est difficile qu'on n'ar- 
rive pas bientôt à se heurter à des obstacles insurmon- 
tables. 

J'ai l'honneur d’être avec respect, mon général, 

Votre tout dévoué et reconnaissant serviteur, 


BRESSONNET. 
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45. 
Mexico, le y pict 1865. 
Mon Gtniaat, 

coo. Depuis longtemps le général Méjia qui occupait Ma- 
tamoros et qui, á diverses reprises. avait vaillamment lutté 
pour garder ce point important à l'Empire. ne recevait plas 
le moindre secours de Mexico. La ville épuisée par maints 
impôts forcés et n'ayant plus la ressource de ses douanes, 
par suite de son isolement avec les États voisins, ne pou- 
vait fournir à l'entretien du corps de Mejia. Il n'avait même 
pas la ressource d'emprunter au commerce, car quelques 
traites lancées par lui sur le Trésor de Mexico n'avaient pas 
été payées. Les soldats, sans argent. sans habits, souvent 
sans nourriture, désertaient en masse; ceux qui restaient 
étaient de pauvres diables épuisés au physique comme au 
moral et sur lesquels il ne pouvait y avoir fonds à faire. 
Malgré cela, tant que Mejia les eut sous la main, il sut résis- 
ter aux diverses attaques des dissidents; son énergie et sa 
bravoure donnait de la valeur à cette misérable troupe. Mais 
derniérement le général reçut l’ordre de faire escorter un 
convoi par environ 1,600 hommes placés sous le comman- 
dement du général de brigade Olvera. Cette troupe, bien 
que renfermant 3 à 400 Autrichiens, fut attaquée et dé- 
truite par un corps dissident, renforcé d'Américains du 
sud et fort de 4,000 hommes; tout le convoi fut en outre 
perdu. L'ennemi, à qui son succès attira bien vite des ren- 
forts, se porta au nombre de 5,000 hommes, dit-on, devant 
Matamoros que Méjia ne pouvait plus défendre qu avec 
quelques centaines de soldats découragés par l'échec d’Ol- 





La pacification ne fai: pas un pas sérieux dans le Michon- 
can; ke généra! Mendez y déplote une grasde activité et il 
fait prouve Ë inergie: mais il nest maitre que L où se 
tocve le gris de ses forces. Il y a trois moss un de pos 
capitaizes a Ícrii5é£ L:acuaro qui est au nord de plaseurs 
commurications importantes; tant qu'il y a eu quelques 
troupes françaises pour le défendre, l'ennemi n'a pas atta- 
qué, mais, nous partis, la garnison mexicaine a battu en 
retraite devant les dissidents qui ont détruit les ouvrages. 
Mendez s y est porté en force et l'ennemi s’est retiré ; mais 
il reviendra dés que les impériaux, ce qui ne peut tarder, 
seront forcés de secourir quelque autre ville sérieusement 

On continue 4 étre sans nouvelles suivies de la colonne 
de M. le général Douay; toutefois on sait que les affaires 
vont médiocrement de ce côté et que le général présente les 
choses sous des couleurs assez sombres. Le maréchal 
Bazaine justement présccupé de cette situation a quitté 
Mexico le 2 juillet courant, pour se rendre à San Luis Po- 
tosi où, dit-on, il doit rencontrer le général Douay et lui 
donner de nouvelles instructions pour l'avenir. 

Mais si la situation militaire est médiocre, la situation 
politique l’est plus encore. L'Empereur Maximilien perd 
chaque jour de ses partisans; le vide se fait autour de lui et 
il n'est plus soutenu que par la présence de nos troupes. .... 
J'ai eu l'honneur de vous dire dans une précédente lettre 
que ses plus chauds partisans d'autrefois le considéraient 
comme impossible actuellement et désiraient son abdication. 
Aujourd'hui c'est le vœu presque unanime et il faut recon- 
naître que ce serait la seule solution qui nous permettrait 
de sortir honorablement de ce pays. Vous voyez déjà, mon 
général, qu'à chaque pas que nous faisons en arrière les 
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dissidents en font un en avant; nous ne nous retirerons que 
suivis et presque harcelés par l'ennemi jusqu'au port d'em- 
barquement. Nous paraîtrons forcés par lui de quitter son 
territoire. Puis ce n’est pas l'armée mexicaine qui main- 
tiendra un pays que nous n'avons pu soumettre et, nous 
partis, l'Empereur tombera bientôt. Nos nationaux alors 
seront en butte aux persécutions les plus grandes et leur 
ruine sera certaine. Cette idée est si bien admise que les 
malheureux Français établisici cherchent A tout prix à réali- 
ser leur fortune pour quitter le pays ayec nous; mais peu 
arrivent à liquider et les autres se regardent comme perdus. 
Puis toutes les familles mexicaines qui se sont mises avec 
nous subiront un sort dix fois pire que celui réservé à nos 
nationaux, J'ajoute qu'un gouvernement républicain venant 
s'implanter de vive force à Mexico ne reconnaîtra jamais 
les dettes contractées par le gouvernement actuel envers la 
France, et qu'on ne fera pas une nouvelle expédition pour 
lui imposer cette reconnaissance, Un départ dans de telles 
conditions et avec de telles conséquences, outre ce qu'i) 
aurait de blessant pour notre amour-propre national, tuerait 
à tout jamais notre influence au Mexique et nous déconsidé- 
rerait dans le reste des Amériques. Que l'Empereur Maximi- 
lien au contraire abdique, on peut appeler le pays à nommer 
un gouvernement de son choix et en agissant adroitement 
on peut le diriger quelque peu dans ce choix. Nous don- 
nons notre appui à ce gouvernement, nous l'aidons denos con- 
seils et de nos armes au besoin; cela nous permet, sans 
exciter la jalousie des Américains, de prolonger notre séjour 
au Mexique ; nous réconcilions alors le nouveau régimeavec 
nos nationaux et les gens que nous ayons compromis; rien 
d'autre part ne peut s'opposer à ce que nous obtenions 
quelques garanties pour ce qui nous est dû. Puis nous nous 
n° 14 
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retirons sans être suivis par l’ennemi et sans paraître avoir 
été forcés par lui á évacuer son territoire. 

Je sais bien qu'une telle solution est le désaveu de la 
ligne de politique suivie par nous jusqu à ce jour, mais que 
faire, puisqu'en persévérant dans cette voie, on rend notre 
départ impossible par les conséquences graves qu'il ne 
manquerait d'amener? 

. . +» Si aujourd'hui j'ai été plus précis dans certaines 
appréciations, c'est que je viens d'apprendre que l'impé- 
ratrice Charlotte a quitté hier Mexico se rendant a Paris, 
. et que, devant cette démarche qui peut avoir des consé- 
quences funestes pour nous, j'ai tenu à vous dire la situa- 
tion telle qu'elle est réellement. Sans nul doute, S. M. va 
solliciter auprés de notre Empereur pour qu'il prolonge le 
séjour de nos troupes au Mexique, pour qu'il aide lempe- 
reur Maximilien par de nouvelles avances d'argent et 
qu'enfin il le soutienne sur son trône aujourd’hui chance- 
lant. Ii peut en coûter beaucoup de refuser à une femme 
de cœur et d'intelligence comme est l'impératrice Char- 
lotte, à une jeune princesse malheureuse. Mais il s’agit ici 
des intérêts les plus sérieux de la France, car son honneur 
peut se trouver compromis à maintenir l’empereur Maxi- 
milien. Deux années ont montré ce que valait ce souverain; 
l'expérience est faite, elle est concluante. La prolonger ne 
fait que compliquer la situation et rendre notre départ 
plus difficile. La France a fait pour l'Empereur tout ce qui 
était en son pouvoir; elle ne lui a marchandé ni le sang de 
ses soldats, ni son argent, ni ses conseils; tout cela a été 
en pure perte. La France est dégagée envers lui; elle ne 
doit plus que sauvegarder ses propres intéréts et sa dignité 
qui ne doit souffrir aucune atteinte. Elle doit sortir d'ici en 
laissant nos nationaux rassurés sur leur vie et sur leurs 
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de toute communication avec l'intérieur, etc.; dès qu ils le 
pourront, les principaux commerçants s'échapperont de 
cette ville, beaucoup d’autres habitants les suivront et le 
trésor public perdra la une de ses principales branches de 
revenu. 

La prise d’Alvaredo par les dissidents donne á ces der- 
niers une action presque prépondérante dans le sud-est des 
Terres-Chaudes de Yera-Cruz, et déjà la route qui relie cette 
ville à Mexico est menacée en plusieurs points. On dit 
d’autre part que Jalapa, fortement resserré par les bandes, 
se trouve en danger d’être enlevé d'un jour à l’autre. Notre 
ligne de retraite serait alors trés-sérieusement inquiétée. 

La situation ne s'est pas améliorée dans les autres Etats ; 
il est méme plus exact de dire que les dissidents y ont plu- 
tôt gagné que perdu du terrain. Leurs bandes vont chaque 
jour grossissant et chaque jour aussi on en signale de nou- 
velles. Encore quelques mois de progrès de leur part et nous 
ne tiendrons plus que quelques villes et quelques postes. 
Dans de telles conditions, on ne pourrait même faire un appel 
au peuple, en tant qu'on voulûts y résoudre, car nous ne se- 
rions entendus que d'une minorité insignifiante, et nos ad- 
versaires, plus puissants que nous, se refuseraient à toute 
transaction, presque certains de nous user en peu de temps 
et de nous forcer à rentrer devant l'insurrection devenue gé- 
nérale. Dans cette position in extremis, l'empereur Maximi- 
lien a appelé le général Osmont au ministère de la guerre et 
l'intendant Friant aux finances, mais ces deux officiers s'é- 
puisent à lutter contre les difficultés créées par leurs 
devanciers et l'impuissance et le discrédit du gouvernement 
impérial. Tous deux, je le sais, sont déjà découragés et dé- 
sespèrent d'apporter la moindre amélioration à l'état de 
choses actuel. L'armée impériale mexicaine est |détestable ; 
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elle ne tient nulle part devant les dissidents : aux premiers 
coups de feu elle fait demi-tour ou passe à l'ennemi; la dis- 
cipline et l'existence militaire régulière lui sont antipa- 
thiques; elle n'a nul patriotisme, nul dévouement á une 
cause quelconque; elle passe aux dissidents seulement 
parce que ceux-ci vivent de pillage, n'apportent aucun 
frein aux plus mauvaises passions et qu’ayec eux on cesse 
d’être soldat à peu près quand l'envie en prend. Croyant 
atténuer le mal, on a créé des bataillons de Cazadores for- 
més partie de soldats français, partie de soldats mexicains; 
mais quelques semaines d'expériences ont prouvé que ce 
mélange était impossible ; les Français traitent avec dédain 
les Mexicains qui se froissent et désertent. Beaucoup même 
de ces derniers ne s'engagent que ponr toucher la prime, 
après quoi ils disparaissent. Dans le bataillon formé à Léon, 
150 mexicains ont ainsi quitté les rangs; après quelques 
mois de service on n'aura plus que des soldats français. 
D'un autre côté, les corps autrichien et belge vont chaque 
jour diminuant; avant un an, on ne saura les compter 
comme un appui de quelque valeur..... 

C'est dans de telles conditions que M. le général Osmont 
et M. l'intendant Friant ont pris leurs portefeuilles. C'est 
du dévouement, mais ce ne sera que cela. 

M. le maréchal Bazaine est toujours absent de Mexico; 
on le dit encore en avant de San Luis où ila dû avoir une 
entrevue avec M. le général Douay. On ajoute d'autre part, 
que l'ordre a été donné de se replier sur San Luis pour la 
a division et sur Zacatecas pour la 2"*, Ce qui est certain, 
c'est que quelques-uns de nos officiers poussent activement 
les travaux de défense de ces deux villes, Cette retraite 
effectuée, tout le nord du Mexique sera aussitôt au pouvoir 
des dissidents qui le pilleront comme par le passé et qui 
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achéveront de pousser les habitants dans les bras des Amé- 
ricains du sud. Notre passage dans cette partie de l'empire 
n'aura eu d'autre résultat que d'en hater l'absorption par la 
race anglo-saxonne. Depuis longtemps, en effet, les popu- 
lations sont découragées et méme profondément irritées de 
la situation fausse dans laquelle nous les avons placées avec 
nos occupations provisoires et nos promesses á chaque in- 
stant démenties. Pillées par les dissidents pour nous avoir 
prêté quelque appui, témoigné quelqu’intérét, elles se sont 
vues lourdement imposées par nous pour ne s'étre pas dé- 
fendues assez énergiquement contre l'ennemi. Ne pouvant 
d'autre part faire d’échanges avec les pays voisins, parsuite 
du peu de sécurité des routes, elles sont tombées dans une 
misére excessive ; anssi ne veulent-elles plus entendre par- 
ler de Francais ni de libéraux, elles appellent qui pourra 
les défendre, et ce róle sera forcément dévoluaux Améri- 
cains du sud...... 
J'ai l'honneur, etc. 
BRESSONNET. 


47. 


Mexico, 27 septembre 1866. 
Mon GENERAL, 


Dans ma dernière lettre, je vous annongais que les libé- 
raux s'étaient emparés de la ville de Tampico, à l'exception 
d'un réduit intérieur oú la garnison francaise semblait de- 
voir tenir longtemps. J'ajoutais qu'on ne pouvait laisser 
cette place entre les mains de l'ennemi et que trés-certaine- 
ment on enverrait par mer des renforts á nos troupes de 
facon á leur permettre de reprendre une offensive avanta- 


geuse. Plusieurs bâtiments de la flotte ont été envoyés 
en effet devant Tampico, mais seulement pour y prendre 
la garnison. Aujourd'hui Ja ville est donc sans conteste au 
pouvoir des dissidents. Depuis cela le bruit a couru plu- 
sieurs fois que Tuxpan, petit port situé entre Tampico et 
Vera-Cruz, avait également succombé, mais je ne puis vous 
donner cette nouvelle pour certaine, Quoiqu’il en soit de ce 
dernier bruit, la perte de Tampico est un: coup terrible 
porté à la cause impériale; son occupation par les dissi- 
dents achève de les rendre maîtres de tout le Tamaulipas, 
leur donne une influence considérable sur la Huesteca d'où 
ils menacent à la fois les États de Mexico, de Puebla et de la 
Vera-Cruz, puis elle leur procure par les douanes de ce 
port, une branche très-importante de revenus. Il est triste 
d’avoir à constater que la perte de cette ville est due à la 
trahison d'une troupe mexicaine qui a livré un fort impor- 


tant dont elle avait la garde. Les faits de cette sorte ne sont. 


malheureusement que trop fréquents. 

Mazatlan et Guaymas sur le Pacifique, dont je vous avais 
annoncé l'évacuation, étaient encore occupés par nos troupes 
aux dernières nouvelles reçues, mais nos soldats sont à Ja 
veille d'en partir. Déjà ils auraient quitté ces deux ports 
sila route de San Blas & epic, qu'ils doivent suivre pour 
se rendre à Guadalajara, n'était pas envahie par les eaux. 
Les troupes impériales qui nous remplaceront à Mazatlan 
et à Guaymas feront promptement défection et l'ennemi 
aura bientôt deux nouveaux ports à sa disposition, Il en sera 
de mème sur tous les points où nous nous retirerons et la 
fin de notre évacuation sera aussi, à quelques mois près, la 
fin du régime actuel. 

Le triste dénoûment que j'indique n'est nié par personne 
et personne aussi ne s'explique que l'empereur Maximilien 
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veuille pousser les choses à l'extrême. A l’occasion de la . 
fète de l'Indépendance nationale, il a encore déclaré qu'il 
lutterait jusqu'au dernier jour pour la défense des droits 
qu'il dit tenir de la majorité de la nation. — Et cependant 
il se voit abandonné un peu plus chaque jour! Nous partis, 
il ne lui restera d'autre appui que la légion étrangére et 
les Cazadores. La légion composée de troupes assez médio- 
cres et promptes á la désertion ne comporte encore qu'un 
effectif trés-faible ; les Gasadores qu'on ne peut recruter 
que dans l'armée française ont à peine 2 à 300 hommes par 
bataillon. De plus, les officiers de la légion servant au titre 
français, demanderont pour la plupart à quitter le Mexique 
le jour où notre drapeau leur sera retiré, et il est impos- 
sible de le leur laisser après le départ du maréchal et des 
troupes nationales. Le corps autrichien qui n'a pas été ali- 
menté depuis son arrivée est presque fondu; les Belges ne 
comptent déjà plus. Je ne parle pas des troupes impériales 
purement mexicaines qui déserteront en masse à la première 
occasion, et qui, dans tous les cas, sont bien inférieures 
aux troupes libérales. — Avec cela, comme vous le savez, 
mon général, le trésor est à sec, le. pays appauvri, presque 
ruiné. Que peut-on espérer avec de tels éléments ! Aussi le 
doute ne peut-il être permis sur: la nature des événements 
qui se produiront après notre départ. Leur marche est tel- 
lement certaine, tellement forcée que je craindrais à l’ave- 
nir de vous paraître fastidieux en vous entretenant de faits 
que vous aurez prévus bien à l'avance. Aussi, mon général, 
dans ces nouvelles circonstances, ne me permettrai-je de 
vous écrire que si les faits à vous dire tranchent sur ceux 
qu'on peut attendre... 


J'ai l'honneur, mon général, d’être, etc. 
BRESSONNET. 
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Mexico, 28 octobre 1866, 


Mon GÉNÉRAL, 

++ Guaymas, sur le Pacifique, est bien évacué cette fois 
et comme partont ailleurs, nous partis, les libéraux y sont 
entrés sans résistance aucune, Comme dans les autres villes 
aussi, on a confisqué les biens des Français ainsi que ceyx 
des Mexicains qui s'étaient ralliés à l'Empire. Ceux de ces 
malheureux qui avaient compté sur quelque générosité ont 
payé cette confiance de leur vie. Les autres habitants sans 
distinction, pour avoir eu un simple contact avec nous, ont 
été affreusement rançonnés. 

Dans quelques jours on doit également évacuer Mazatlan 
dont le sort sera en tout semblable à celui de Guaymas. 
Mais cette fois nos nationaux et les Mexicains compromis 
partiront tous avec nous. .. 

Le petit port de Tuxpan, sur l’Atlantique, entre Tampico 
et Vera-Cruz, est tombé au pouvoir de l'ennemi. La ville de 
Jalapa, le pendant de Cordova sur la route de Puebla & 
Vera-Cruz par Perote, a subi le méme sort. L'ennemi du 
côté du nord se rapproche donc considérablement de notre 
ligne de retraite ; c'est la conséquence de la perte de Tam- 
pico, et il n'y avait de ma part aucun mérite à vous assu- 
rer que bientôt nous serions sérieusement menacés de ce 
côté... Un second danger vient aujourd’hui du Sud. 

+++ Oajaca était occupé par cent cinquante Autrichiens 
environ et un bataillon de Cazadores dans lequel se trou- 
vaient une soixantaine de Français et deux cents à deux 
cent cinquante Mexicains, Ce bataillon laissant les Autri- 
chiens et quelques Français à Oajaca, se mit à la poursuite 
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d'une bande, d'une troupe ennemie plus ou moins régu- 
lière, qu'on signalait à quelques journées de marche. Il 
atteignit l'ennemi et engagea l'action. Mais aux premiers 
coups de feu, les Mexicains firent défection, tirèrent sur les 
Français, officiers, sous-officiers et soldats, qu’ils tuèrent 
presque tous et passèrent à l'ennemi. 

A cette nouvelle, on envoya au secours de la faible gar- 
nison de Oajaca une colonne forte de douze cents hommes 
avec quatre pièces d'artillerie (dont : Autrichiens, huit cents 
fantassins, deux escadrons et deux sections d'artillerie ; et 
Mexicains, deux escadrons de cavalerie). Mais Porfirio Diaz, 
instruit sans doute de ce mouvement, appela á lui toutes 
les troupes disséminées sur l'État de Oajaca, força de vi- 
tesse et arriva avant la colonne de secours á un passage 
des plus difficiles 4 franchir. La les Autrichiens furent bat- 
tus, écrasés; leur infanterie fut presque détruite, leur ar- 
tillerie resta au pouvoir de l'ennemi, et la cavalerie fort 
mal menée eut peine à s'échapper en partie. On dit qu'à 
Pannonce de ce désastre, la garnison de Oajaca qui n’avait 
plus d'espoir d'étre secourue, et qui ne pouvait lutter con- 
tre un ennemi quarante fois supérieur, a évacué la place, 
se jetant á travers la montagne pour gagner Orizaba ou Cor- 
dova. 

Quoi qu'il en soit de ce dernier détail, Oajaca est bien 
perdu et notre ligne de retraite en partie découverte du côté 
du Sud... 

L'empereur Maximilien a quitté Mexico le 21 octobre 
courant, en apparence pour se rendre á Orizaba, en réalité, 
tout le monde le dit et je le crois, pour s'embarquer défi- 
nitivement pour l'Europe. Au préalable, il abdiquera: 
malheureusement on assure, et c est probable, que Sa Ma- 
jeste lancera á cette occasion un manifeste au peuple mexi- 


cain plein de récriminations contre la France qui n'aurait 
pas tenu ses promessesenvers lui, et qu'il déclarera remettre 
le pouvoir à Juarez comme le seul vrai et légitime représen- 
tant de la nation. Une abdication faite dans ces conditions 
serait grosse de diflicultés pour nous. Déjà Juarez est pres- 
que tout puissant par suite du retrait successif de nos 
troupes; quel appui moral ne tirerait-il pas d'une telle cir- 
constance auprès des États-Unis, de l'Europe même? Et tout 
cela ne serait pas de nature à faciliter l'obtention des ga- 
ranties de sécurité qu'avant notre départ nous devons forcé- 
ment faire accorder à nos nationaux et aux Mexicains com- 
promis pour nous et par nous... 

Je n'ai pas la prétention de vouloir indiquer une solution 
à une situation si compliquée, si difficile, mais je vois l'opi- 
nion générale se dessiner chaque jour en faveur de Juarez, 
et il m'est bien démontré qu'après notre départ il sera mis 
à nouveau à la tète du gouvernement de ce pays. C'est 
donc lui, juge en dernier ressort, qu'il faut intéresser à nos 
nationaux et aux Mexicains qui se sont ralliés à l'Empire. 
Traiter avec un de ses adversaires politiques, où même 
avec un homme de son parti qui n'aurait pas son approba- 
tion, ce serait s'exposer à une catastrophe certaine pour les 
intérêts que nous voulons sauvegarder. Mais, au souvenir 
du passé, je sais et je sens que le gouvernement français 
ne peut se mettre en relations ouvertes avec Juarez. Pour- 
tant comme il est le seul qui puisse nous assurer les garan- 
ties que nous devons réclamer, il faudra bien,-en définitive, 
avoir recours à lui. Seulement au lieu de le faire directe- 
ment, on peut le faire par voie détournée. Juarez n’est pas 
Thomme qu'on a tant décrié en France; il est Mexicain et a 
beaucoup des défauts de sa race, c'est certain; mais peu de 
ses compatriotes ont autant de qualités, Il est désintéressé, 
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prêt à s'effacer si l'intérêt de son pays le lui commande; il 
n'est rien moins que sanguinaire.—Déjà, en exceptant quel- 
ques Mexicains des plus compromis, il a proclamé une 
amnistie générale dans les provinces aujourd’hui soumises 
à son pouvoir. Il cherche à rétablir l’ordre, à ramener la 
confiance. Ses instructions ne sont pas toujours suivies; 
mais il ne peut être responsable dans l’état d’anarchie où 
se trouve le Mexique. Un autre obtiendrait moins encore 
des nombreux chefs que guide seulement l'intérêt per- 
sonnel. 

Cela posé, pour l'avantage appréciable à ses yeux de 
nous voir partir plutôt, il ne serait peut-être pas impossible 
de l'amener, après l’abdication de l'empereur Maximilien, 
à se démettre de son pouvoir dont le terme est légalement 
expiré, pour se présenter à nouveau au suffrage de ses con- 
citoyens. Il faudrait alors qu'il s'établit un gouvernement 
provisoire que nous reconnaîtrions et qui aurait pour chet 
un homme influent du parti de Juarez, ayant toute sa con- 
fiance, avoué à peu près par lui. On traiterait avec ce gou- 
vernement, et le traité fait, notre évacuation suivrait aussi- 
tôt. Nous partis, Juarez serait réélu, c'est certain, mais 
nous n’aurions pas démenti le passé envers lui et nos ga- 
ranties seraient assurées. 

Cet alter ego de Juarez existe ; c’est son conseiller intime, 
celui à qui on attribue les principales des bonnes mesures 
prises par son patron, homme honnéte, intelligent et pa- 
triote des plus purs, M. Lerdo de Tejada. Qu’aprés le dé- 
part de l’empereur Maximilien, M. Lerdo accepte, avec le 
consentement de Juarez, à être le chef du gouvernement 
provisoire eu question, et l'on pourra traiter avec lui, assuré 
que le futur président sanctionnera tous ses actes. 

Cette négociation, il faut l'avouer, est délicate à con- 
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duire; elle peut se heurter à bien des écueils. Aussi serait-il 
prudent, pour ne pas dire indispensable, de réclamer l'aide 
des Etats-Unis pour presser sur Juarez dans le sens indiqué. 
Juarez n'est pas en position de rien refuser à ses voisins, et 
d'un autre cóté les Américains, désirant nous voir quitter le 
Mexique au plus tôt, le président Johnson pourrait faire de 
notre départ un peu haté, une réclame en faveur de sa 
réélection. Nous pourrions donc le trouyer favorable & nos 
intérêts... 

L'aide des États-Unis, si aide il peut y avoir, ne peut être 
réclamée que pour obtenir plus complètes et plus assurées 
du gouvernement libéral qui succédera au gouvernement de 
TEmpereur, les garanties que nous devons laisser à ceux 
qui nous ont aidés dans cette intervention. 

Mais si on peut espérer, par cette voie, amnistie pleine et 
entière pour tous les adversaires du futur gouvernement, 
il faudra renoncer à vouloir lui faire reconnaitre seulement 
la dette contractée envers nous par l'empereur Maximilien, 
Tout au plus pourrait-on, et cela est douteux, obtenir he 
garantie des créances ante bellum. Juarez lui-méme se dé- 
populariserait s'il accordait plus... 

Je termine, cette trop longue lettre peut-être, en vous 
priant, mon général, de croire aux sentiments de respec- 
tueuse et profonde affection de votre tout dévoué et bien 
reconnaissant serviteur, 

BRESSONNET. 


, 


Projet d'association entre M. Victor Barean et M. Clément Duvernois 


pour l’explottation au Mexique d'un monopole du système divi- 
seur désinfectant 


Entre lesdits soussignés, M. Victor Bareau, d'une part, 
et M Clément Duvernois d'autre part, il a été arrèté ce qui 
suit : 

ArT. 1. Une société est formée entre eux et a pour ob- 
jet l'exploitation au Mexique du système diviseur desinfec- 
tant, sous la raison sociale de V. Bareau et C°. 

Ast. 2. Les soussignés représentent une part dans les 
bénéfices comme dans les pertes et la propriété du privi- 
lége ainsi qu'il suit : M. V. Bareau 62 1/2 p. 100—soirante- 
deux et demi pour cent et M. Clément Duvernois 57 1/2 
p- 100. — Trente-sept et demi pour cent. 

_ Anr. 3. M. Bareau s'engage à faire la première mise de 

“fonds pour compte de la société, jusqu’à concurrence de 
trois mille piastres, Dans le cas où M. Bareau serait obligé de 
dépasser cette somme, il devrait en aviser par écrit M. Clé- 
ment Duvernois. 

Ant. 4. M. Bareau a l'entière direction et gestion de l'af- 
faire, et lui seul a la signature de la raison sociale. 

ArT. 5. Il est alloué à M. Bareau pour sa gestion 10 p. 
100 — Dix pour cent sur les bénéfices nets de l'entreprise 
sans que cette part puisse dépasser la somme de 300 — 
trois cents piastres par mois. Si cette part qui lui est allouée 
dépassait les trois cents piastres, le surplus reviendrait à la 
caisse commune. Si elle n’arrivait pas à former cette somme, 
M. Bareau n’aurait droit à aucune indemnité. 

Ant. 6. Les frais d'installation de l’entreprise et autres 
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